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P'REFACE. 



La législation qui régit les droits d'enregistrement» 
de timbre, de transcription, d'inscription hypothécaire 
et de succession a pour base les trois lois organiques 
du 22 frimaire, du 13 brumaire et du 21 ventôse an vn. 
Mais ces lois ont subi tant de modifications, qu elles ne 
présentent plus que très-incomplétement les disposi- 
tions légales en vigueur aujourdliui. Conâne le prouve 
la table des matières de ce recueil, plus de 120 lois 
difiërentes doivent être compulsées pour découvrir les 
dérogations, abrogations et additions qui ont changé 
ou complété les lois organiques. 

La 'codification de lois financières qui sont ainsi 
disséminées dans un grand nombre de volumes, de- 
viendra bientôt indispensable. Pour faciliter l'exécu- 
tion de cette œuvre et, d'ailleurs, pour faire connaître 
l'état actuel de la législation, l'auteur a réuni et coor- 
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« PRÉFACE • 

donné toutes les dispositions qui constituent, en ce 
moment, le corps des lois obligatoires en Belgique. 

Dans les annotations, les éléments de la législation 
ont été séparés des éléments de la doctrine et de la 
jurisprudence. Le but du recueil est, en effet, de 
réunir les textes qui régissent encore, à titre d'autorité 
légale, la perception des impôts énumérés plus haut. 
A tous les articles des lois organiques, sont indiquées 
les dispositions qui les ont rempracés, modifiés ou 
complétés. Pour les autres lois, on indique également 
celles qui existent encore, en tout ou en partie. 

Ces annotations suffisent pour le remaniement du 
texte des lois fondamentales et pour la réunion en un 
seul code de toutes les règles qui sont inscrites dans, 
tant de lois différentes et qui ne se retrouvent qu'après 
de longues et fastidieuses recherches. 

— Après avoir exposé Tétat de la législation, l'au- 
teur fournit, sous une forme concig|e, le moyen de con- 
naître la doctrine et la jurisprudence. L'exposé des 
principes publié sous le titre de Théorie du droit 
FISCAL contient l'interprétation doctrinale et les sources 
de la jurisprudence (1). L'auteur a coordonné le texte 
de la loi et l'interprétation qu'il a reçue, ou l'applica- 
tion quj en a été faite, par de simples renvois, placés 
sous chaque article. Ce lien qui unit le Code annoté 
et la Théorie a permis de concentrer dans un cadre 

• 

(1) La d« édition de la première partie de la Th^orib, comprend les 

droits d'KNRBGISTRBMBNT, de TOfBRB, de TRANSCRIPTION et d'iNSORIPTION 

aTPOTHÉOAiRB forme an Tolume de 450 pages qui vient d'être publié. — 

La 2* édition de la 2* partie concernant les Droits db suggrssio.n a été 

publiée en nn Tolume de 430 pages. Ces deux Tolnmes sont en vente 

chez les éditeurs Bruylant-Chûstophe et G**. 

{Noté des éditeurs,) 
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restreint les trois éléments constitutifs du droit fiscal : 
la loi, la doctrine et la jurisprudence. 

D*un autre côté, cette combinaison réunit les avan- 
tages de la méthode synthétique qui est préférée pour 
renseignement, et les facilités du commentaire qui a 
les sympathies des praticiens. Les personnes qui aiment 
le traité dogmatique peuvent lire dans la théorie les 
principes de perception, classés méthodiquemei^t. Les 
partisans du commentaire trouvent, sous chaque article 
de loi du recueil, les numéros de la théorie qui sont 
consacrés aux explications doctrinales du texte et qui 
indiquent sommairement les solutions de la jurispru- 
dence. 

Quoique les actes judiciaires et les droits de greffe 
ne soient pas compris dans la partie théorique, l'auteur 
a cru devoir ajouter, sous forme d'appendice, les lois 
qui les concernent. 

- ftrnxMles, i«' octobre i88f. 
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EIIIE6ISTREIENT . TIIBRE . TRANSCRIPTION ET INSCRIPTION 

HYPOTHÉCAIRE. 



§1. 

LOIS 0BQAHIQUE8. 



SjoI du 5^5^ Arlmalre an vii (19 décembre ITOd) 

■nr l'enreststrement (!)• 



TITRE I«. 

DE l'ENRBGISTREMBNT, DES DROITS ET DE LEUR APPLICATION. 

Article l•^ 

Les droits d'enregistrement seront perçus d*après les bases 
et suivant les règles déterminées par la présente. ' 

Article 2. 
Les droits d'enregistrement sont fixes ou proportionnels, 

(l) Voir Théorie du droit fisoal, l'" partie (3* édition], q°* 4 etô. 

1 



G PREMIÈRE PARTIE. 

sui.vant la nature des actes et mutations qui y sont assu- 
jettis (1). 

ARTICLE 3. 

Le droit fixe s'applique aux actes, soit civils, soit judi- 
ciaires ou extrajudiciaires, qui ne contiennent ni obligation, 
ni libération, ni condamnation, collocation ou liquidation 
de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles ; 

Il est perçu aux taux réglés par Fart. 68 de la présente (2). 

ARTICLE 4. 

' Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libé- 
rations, condamnations, collocations ou liquidations de 
sommes et valeurs, et pour toute transmission de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, 
soit entre-vifs, soit... (3). 
Qes quotités sont fixées par l'art. 69 ci-aprôs. 
U est assis sur les valeurs (4). 

Article 5. 

Il n'y a point de fraction de centime dans la liquidation 
du droit proportionnel. Lorsqu'une fraction de somme ne 
produit pas un centime de droit, le centime est perçu au pro- 
fit de la république (5). 

(1) Voir Théorie, no*21 à 25. 
12) Voir Théorie, n^ 119, 121. 

(3) L*article porte : soit entre-vifs, soit par décès. Mais en Belgique 
les transmissions par décès sont régies par les lois du 27 décembre 1817 
et du 17 décembre 1851. Voir 2« partie delà Théorie, n<>3, note 2. — Il 
résulte de 1& que toutes les dispositions delà loi de frimaire qui touchent 
aux mutations par décès sont abrogées. 

Voir les avis du conseil d!État du 10 brumaire an xiv et du 12 dé- 
cembre 1806. 

(4) Voir Théorie, n^ ^ et suivants. 

(5) L*art. 2 de la loi du 27 ventôse an ix dit que la perception du droit 
proportionnel suivra les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs 
inclusivement, et sans fraction. L'art. 2 de la loi du 31 mai 1824 avait 
modifié cette règle en substituant le florin au franc; mais Tart. 3 de la 
loi du 30 décembre 1832 a rétabli le texte de la loi de ventôse. — Voir 
Théorie, n^ 79. 
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I Article 6. 

Cependant le moindre droit à percevoir sur un acte don- 
nant lieu au droit proportioniïel (1) sera du montant de la 
quotité sous laquelle chaque acte se trouve classé dans les 
art. 68 et 69, sauf les exceptions y mentionnées (2). 

Article 7. 

Les actes civils et extrajudiciaires sont enregistrés sur les 
minutes, brevets ou originaux. 
Les actes judiciaires (3) . . . 

(1) L'article portait : et sur une mutation de biens par décès. Cette 
partie du texte est abrogée. — Voir la note à Fart. 4. 

(2) Aux termes de l'art. 3 de la loi du 27 ventôse an ix, il ne pouvait 
être perçu moins de 25 centimes pour l'enr^istrement des actes et mu- 
tations dont les valeurs ne produisaient pas 25 centimes de droit pro- 
portionnel. Ce minimum avait été porté à 20 cents par la loi du 
31 mai 1824 et, par suite de la loi du 30 décembre 1832 concernant l'ap- 
plication du nouveau système monétaire, le mînimn^ du droit se trou- 
vait fixé à 43 centimes ou, avec les additionnels, 55 centimes. L'art. 5, 
§ 1, de la loi du 5 Juillet 1860 Ta fixé & 50 centimes, additionnels com- 
pris. L'art. 1«' d» la loi du 28 juillet 1879 a porté ledroit à 60 centimes. 
— Voir Théorib, n® 79. 

(3) Cette partie de l'article concerne les greffiers. Il est ainsi conçu : 

• Les actes Judiciaires reçoivent cette formalité soit sur les minutes, 
soit sur les expéditions, suivant les distinctions ci-après : 

• Ceux qui doivent être enregistrés sur les minutes sont les procès- 
verbaux d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés, et ceux 
de nomination de tuteurs et curateurs; les avis de parents, les émanci- 
pations, les actes de notoriété, les déclarations en matière civile, les 
adoptions; tous actes contenant autorisation, acceptation, abstention, 
renonciation ou répudiation ; les nominations d'experts et arbitres, les 
oppositions à la levée de sceUés par comparution personneUe, les cau- 
tionnements de personnes & représentera Justice; ceux de sommes dé- 
terminées ou non déterminées, les ordonnances et mandements d'assigner 
les opposants & scellés ; tous procès- verbaux généralement quelconques 
des bureaux de paix, portant conciliation ou non-conciliation, ^éûiut ou 
congé, remise ou ajournement; tous actes d'acquiescement, de dépôt et 
consignation, d'exclusion de tribunaux, d'affirmation de voyage, d'enchère 
et surenchère, de reprise d'instance, de communication de pièces avec ou 
sans déplacement, d'affirmation ou vérification de créances, d'opposition 
A délivrance de titres ou Jugements, de procès- verbaux et rapports, de 
dépôt de bilan et de décharges ; les certificats de toute nature et ordon- 
nances sur requêtes ; les jugements portant transmission d'immeubles, 
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Article 8. 

Il n*6st dû aucun droit d'enregistrement pour les extraits, 
copies ou expéditions des actes qui doivent être enregistrés 
sur les minutes ou originaux. 

Quant à ceux des actes judiciaires, etc. (1). 

Article 9. 

Lorsqu'un acte translatif de propriété ou d*usufiruit com- 
prend des meubles et immeubles, le droit d'enregistrement 
est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour les im- 
meubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix particulier 
pour les objets mobiliers et qu'ils ne soient désignés et esti- 
més, article par article, dans le contrat (2). 

Article 10. 

Dans le cas de transmission de biens, la quittance do^rfée 
ou Fobligation consentie par le même acte, pour tout ou 
partie du prix, entre les contractants, ne peut être sujette à 
un droit particulier d'enregistrement (3). 

et ceux par lesquels il est prononcé des condamnations surdes conven- 
tions sijettes & Tenregistrement, sans énonciation de titres enregis- 
trés. 

« Tous autres actes et jugements soit préparatoires ou d'instruc- 
tion, soit définitif, ne sont soumis à l'enregistrement que sur les 
eipéditions. 

• Ceux des actes de l'état ciTil qui sont assujettis à l'enregistrement 
par la présente ne seront également enregistrés que sur les expédi- 
tions. 

« Les jugements de la police ordinaire, des tribunaux de police cor- 
rectionnelle et des tribunaux criminels, ne sont de môme soumis à 
l'enregistrement que sur les expéditions, lorsqu'il y a partie civile, et 
seulement pour les expéditions requises par eUe ou autres intéressés, » 
— Voir Théorie, n»» 150, 160. 

(1) Pour ces actes, l'article ajoute : 

• Quant & ceux des actes Judiciaires qui ne sont assujettis & l'enre- 
gistrement que sur les expéditions, chaque expédition doit être enregis- 
trée, savoir : la première pour le droit proportionnel, s'il y a lieu ; ou 
pour le droit fixe, si le Jugement n'est pas passible du droit proportion- 
nel ; et chacune des autres, pour le droit fixe. •> —Voir Thâorib, n^ 132. 

(2) Voir Théorie, n»» 393 et suivants. 

(3) Voir Théorie, n» 73. 
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Article 11. 

Mais lorsque dans un acte quelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions 
indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes 
des autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, 
un droit particulier. La quotité en est déterminée par Tar- 
ticle de la présente dans lequel la disposition se trouve 
classée ou auquel elle se rapporte (1). 

Article 12. 

La mutation d*un immeuble, en propriété ou en usufruit, 
sera suffisamment établie pour la demande du droit d'enre- 
gistrement et la poursuite du payement contre le nouveau 
possesseur, soit par Finscription de son nom au rôle de la 
contribution foncière, et des payements par lui faits d'après 
ce rôle, soit par des baux par lui passés, ou enfin par des 
transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son 
usufiruit (2). 

Article 13. 

La jouissance à titre de ferme, ou de location, ou d'enga- 
gement d'un immeuble, sera aussi suffisamment établie pour 
la demande et la poursuite du payement des droits des baux 
ou engagements non enregistrés, par les actes qui la feront 
connaître, ou pair des payements de contributions imposées 
aux fermiers, locataires et détenteurs temporaires (3). 

(1) Voir Théorh, n^ 71 et suivante. 

(2) Uart. 4 de la loi du 27 yeotôse an ix soumet aux dispositions des 
art. 22 et 38 de la loi de firimaire les mutations entre-yifs de propriété 
ou d'usufruit de biens immeubles, lors môme que les nouveaux pos8^8' 
seurs prétendraient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux 
et les précédente propriétaires ou usufruitiers. 

A défaut d'actes, il y est suppléé par des déclarations détaillées et 
estimatives, dans les trois mois de l'entrée en possession, & peine d'un 
droit en sus. — Voir Théorue, hP* 141 et suivante. * 

(3) Voir Merlin, Rép., v^ Enregistrement , § 28, et Tarrét de la cour de 
cassation du 12 juin 181 1 qui a fixé le sens de cet article. — Voir Thâo- 
ROB, no« 28, 143, 152, 284. 
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TITRE IL 

DES YALEURS SUR LESQUELLES LE DROIT PROPORTIONNEL EST 

ASSIS, ET DE L*EXPBRTISB. 

Article 14. 

La valeur de la propriété, de l'usufruit ou de la jouissance 
des biens meubles est déterminée, pour la liquidation et le 
payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir : 
. 1® Pour les baux et locations, par le prix annuel exprimé, 
en y ajoutant les charges imposées au preneur (1). 

2* Pour les créances à terme, leurs cessions et transports, 
et autres actes obligatoires, par le capital exprimé dans l'acte,* 
et qui en fait l'objet (2). 

3^ Pour les quittances et tous autres actes de libération, 
par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se 
trouve libéré (3). 

4® Pour les marchés et traités, par le prixexprimé ou l'éva- 
luation qui sera faite des objets qui en seront susceptibles (4). 

5^ Pour les ventes et autres transmissions à titre onéreux, 
par le prix exprimé et le capital des charges qui peuvent 
ajouter au prix (5). 

ô"" Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit 
viagères ou de pensions, aussi à titre onéreux, par le capital 
constitué et aliéné (6). 

7^ Pour les cessions ou transports desdites rentes ou pen- 

(1) Voir Théorie, n«309. 

(2) L'art. 16 de la loi du 31 mai 1824 dit qne le droit d'enregistrement 
sur les ventes publiques on anx enchères d'actions dans les fonds étran- 
gers, d'e£Eets publics, d'obligations ou de créances sera perçu sur le prix 
stipulé, en y ajoutant les charges. — Voir Thâorib, n® 494.— Voir encore 
l'art. 17 de la môme loi et Théorie, n~ 479 et 569. 

(3) Voir Théorie, n» 524. 

(4) Voir Théorie, n» 532. 

(5) Voir Théorie, n9 392 et la f ote ci-dessus (n» 2); voir encore la loi 
du 22 pluviôse an vn, art. 6. 

(6) Voir Théorie, n» 442. 
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sion3, et pour leur amortissement ou rachat, par le capital 
constitué, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou 
Tamortissement (1). 

S"" Pour les transmissions entre-vifs à titre gratuit (2). 
par la déclaration estimative des parties, sans distraction 
des charges (3). 

9^ Pour les rentes et pensions créées sans expression de 
capital, leurs transports et amortissements, à raison d un 
capital formé de vingt fois la rente perpétuelle, et de dix fois 
la rente viagère ou la pension, et quel que soit le prix sti- 
pulé pour le transport ou Tamortissement. 

Il ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères 
et pensions créées sur une tète et celles créées sur plusieurs 
tètes, quant à Févaluation (4). 

Les rentes et pensions stipulées payables en nature seront 
évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite 
des objets d*aprôs les dernières mercuriales du canton de la 
situation des biens, à la date de Tacte, s*il s'agit d*une rente 
créée pour aliénation d*immeubles, ou, dans tout autre cas, 
d*après les dernières mercuriales du canton où l'acte aura 
été passé. 

n sera rapporté à l'appui de l'acte un extrait certifié des 
mercuriales. 

S'il est question d'objets dont 'les prix ne puissent être 
réglés par les mercuriales, les parties en feront une déclara- 
tion estimative (5). 

10» Pour les actes et jugements (6)... 



(1) Voir l'art. I6 de la loi du 31 mai 1824 qui a été reconnu applicable 
aux rentes. Casa. B., 24 février 1835 (Journal, n» 385). Théordi, 

n'442. 

(2) VaiUcle ajoute : et celles qui s'opèrent jpar décès. Cette partie de 
rarticle est abrogée. -^ Voir note à l'art. 4. 

(3) Voir Th^rib, u^ 400, 419 et suivanta. 

(4) Voir Théor», n"" 437. 

(5) Voir le décret dn 26 ami 1806, qni dit qa'on doit oonanlter les mer- 
curiales des trois dernières années. Théorie, n^^ 81 k 84, 442. 

(6) Le numéro 10 est relatif aux actes Judiciaîref . Le texte dit : •> Pour 
les actes et Jugements portant condamnation, ooUocaUon, liquidation 
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11^ L'usufruit transmis à titre gratuit s'évalue à la moitié 
de la valeur entière de l'objet (1). 

Article 15. 

La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance 
des immeubles est déterminée pour la liquidation et le paye- 
ment du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir : 

l^ Pour les baux à ferme ou à loyer, les sous-baux, cessions 
et subrogations de baux, par le prix annuel exprimé, en y 
ajoutant les charges imposées au preneur. 

Si le bail est stipulé payable en nature, il en sera fait une 
évaluation d'après les dernières mercuriales du canton de la 
situation des biens, à la date de l'acte, à l'appui duquel il sera 
rapporté un extrait certifié des mercuriales (2). 

U en sera de môme des baux à portion "de fruits, pour la 
part revenant au bailleur, dont la quotité sera préalablement 
déclarée, et sur la valeur de laquelle le droit d'enregistre- 
ment sera perçu (3). 

S'il s'agit dlobjets dont la valeur ne puisse être constatée 
par les mercuriales, les parties en feront une déclaration 
estimative (4). 

2^ Pour les baux à rentes perpétuelles et ceux dont la 
durée est illimitée, par un capital de vingt fois la rente 
ou le prix annuel, et les charges aussi annuelles, en y ajour 
tant également les autres charges en capital, et les deniers 
d'entrée s'il en est stipulé. 

Les objets en nature s'évaluent comme ci-dessus (5). 

S"" Pour les baux à vie, sans distinction de ceux faits Bur 
une ou plusieurs têtes, par un capital formé^ de dix fois le 
prix et les charges annuelles, en y ajoutant de même le mon- 
tant des denierH d'eiitrée et des autres chaînes, s'il s'en trouve 



ou transmigsioD, par le capital dds sommes, et les intérêts et dépens 
liquidés. ■» 
a) Voir Tart. 1« de la loi du 1" juillet 1869 ; Théorie, n«>» 419, 420. 

(2) Voir le décret du 26 avril 1808; Théorie, n» 299 et suivants. 

(3) Voir Théorie, n® 3(fô. 

(4) Voir Théorie, n' 303. 
[bj Voir Théorie, n** 307. 
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d'exprimés. Les objets en nature s'évaluent pareillement 
comme il est prescrit ci-dessus (1). 

4!" Pour les échanges, par une évaluation qui doit être faite 
en capital, d'après le revenu annuel multiplié par vingt, sans 
distraction des charges (2). 

5* Pour les engagements, par les prix et les sommes pour 
lesquels ils sont faits (3). 

G"" Pour les ventes, adjudications, cessions, rétrocessions, 
licitations, et tous autres actes civils ou judiciaires, portant 
translation de propriété ou d'usufruit, à titre onéreux, par 
le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, 
ou par une estimation d'experts, dans les cas autorisés par 
la présente (4). 

Si l'usufruit est réservé par le vendeur, il sera évalué à la 
moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit sera 
perçu sur le total ; mais il ne sera dû aucun autre droit pour 
la réunion de l'usufruit à la propriété; cependant si elle 
s'opère par un acte de cession, et que le prix soit supérieur & 
l'évaluation qui en aura été faite pour régler le droit de 
translation de propriété, il est dû un droit, par supplément, 
sur ce qui se trouve excéder cette évaluation. Dans le cas 
contraire, l'acte de cession est enregistré pour le droit fixe (5). 

T Pour les transmissions de propriété entre-vifs, à titre 
gratuit (6), par l'évaluation qui sera faite et portée à vingt 
fois le produit des biens, ou le prix des baux courants, sans 
distraction des charges (7). 

n ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la pro- 

(1) Voir ThAorib, n** 306. 

(2) Modifié par la loi du l*' JuUlet 1860. L'art, l'' de cette loi dit que 
le droit d'enregistrement est assis sur la valeur vénale des immeubles 
transmis par contrat d'échange. -^ Voir Th^rue, n<* 330 et suivants. 

(3) Voir Théorib, n~ 317, 320. 

(4) Voir Théorde, n»* 336, 373 et suivants. 

(5) Voir ThAorue, n«« 336, 381. 

(6) L'art, ajoute : et celles qui s'effectuent par décès. Cette partie de 
l'article est abrogée. — Voir note À l'art 4. 

(7) Modifié par la loi du 1« juiUet 1860, dont l'art 1« dit que le droit 
est assis sur la valeur vénale des immeubles transmis par donation 
entre-vift. — Voir Théorib, n9* 400, 419. 
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priété, lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté sur 
la valeur entière de la propriété. 

8* Pour les transmissions d'usufruit seulement à titre 
gratuit, par Tévaluation qui en sera portée à dix fois le pro- 
duit des biens, ou le prix des baux courants, aussi sans dis- 
traction des charges (1). 

Lorsque lusufruitier qui aura acquitté le droit d'enregis- 
trement pour son usufruit acquerra la nue propriété, il payera 
le droit d'enregistrement sur sa valeur, sans qu'il y ait lieu 
de joindre ceUe de l'usufruit (2). 

Article 16. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un 
acte ou jugement donnant lieu au droit proportionnel, les 
parties seront tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, 
par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied 
de l'acte (3). 

Article 17. 

• Si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, parait infé- 
rieur à la valeur vénale à l'époque de l'aliénation, par compa- 
raison avec les fonds voisins de môme nature, la Régie pourra 
requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans 
Tannée à compter du jour de l'enregistrement du contrat (4). 

Article 18. 
La demande en expertise sera faite au tribunal civil du 

(1) D'après Vart. 1« de la loi da 1« jniUet 1869, rusufroit tranemis 
par donation est estimé à la moitié de la valeur entière.— Voir ThAorib, 
n*« 400, 419. 

(2) Voir Théorœ, l9 420. 

(3) Voir Théorie, n®* 82 à 85. 

(4) L'aft. 22, § 1, de la loi du 31 mai 1824 a fixé le délai ponr requérir 
rexpertise & deux années après le Jour de Tenregistrement de Tacte. 

L'art. 2 de la loi du l*' juiUet 1869 sonmet les donations entre- vifs et 
lés contrats d*échange aux dispositions qui règlent l'expertise des im- 
meubles transmis à titre onéreux, sauf les donations en ligne directe, 
pour lesquelles les parties ont choisi le multiplicateur.— Voir Théorie, 
n~ 86 à 117. 
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• 

département dans Téténdue duquel les biens sont situés, par 
une pétition portant nomination de Fexpert de la nation. 

Uexpertise sera ordonnée dans la décade de la demande. 

En cas de refus par la partie de nommer son expert sur la 
sommation qui lui aura été faite d'y satisfaire dans les trois 
jours, il lui en sera nommé un d'office par le tribunal. 

Les experts, en cas de partage, appelleront un tiers expert ; 
slls ne peuvent en convenir, le juge de paix du canton de la 
situation des biens y pourvoira. 

Le procès-verbal d'expertise sera rapporté, au plus tard, 
dans le mois qui suivra la remise qui aura été faite aux experts 
de Tordonnance du tribunal, ou dans le mois après l'appel 
d'un tiers expert. 

Les frais de l'expertise seront à la charge de Tacqnéreur, 
mais seulement lorsque l'estimation excédera d'un huitième 
au moins le prix énoncé au contrat. 

L'acquéreur sera tenu, dans tous les cas, d'acquitter le 
droit sur le supplément d'estimation, s'il y a une plus-value 
constatée par le rapport des experts (1). 

ARTICLE 19. 

• Il y aura également lieu à requérir l'expertise des revenus 
des immeubles transmis en propriété ou usufruit à tout autre 
titre qu'à titre onéreux, lorsque l'insuffisance dans l'évalua- 
tion ne pourra être établie par actes qui puissent faire con- 
naître le véritable revenu des biens (2). 

« 

(1) Cet article a été modiâô par Tart. 5 de la loi du 27 ventôse an ix, 
qui dit que dans tous les cas où les frais de l'expertise autorisée par les 
art. 17 et 19 de la loi de frimaire tomberont A la charge du redevable, 
il y aura lieu au double droit d'enregistrement sur le supplément de 
Testimation. 

Voir la loi des 15-25 novembre 1808 pour le cas où il y a lieu à exper- 
tise dans le ressort de plusieurs tribunaux. Voir encore l'art. 22 de la 
loi du 31 mai 1824. Théorue, n<» 86 & 117. 

(2) Voir la note de Tart. 18. Voir encore la loi du 1" juillet 1869 qui 
admet, dans tous les cas, l'expertise pour les donations d'immeubles, 
sauf celles en ligne directe, pour lesquelles les parties ont choisi le 
multiplicateur autorisé par l'art. 3 de la loi du 17 décembre 185U 
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TITRE in. 

DES DÉLAIS POUR L*ENREGISTRB]fENT DES ACTES ET DÉCLARATIONS. 

ARTICLE ^. 

Les délais pour faire enregistrer les actes publics sont, 
savoir (1) : de dix jours, pour les actes des notaires qui 
résident dans la commune où le bureau d^enregistrement est 
établi; de quinze jours, pour ceux des notaires qui n*y rési- 
dent pas (2). 

ARTICLE 21. 

« 
Les testaments déposés chez les notaires, ou par eux reçus, 

seront enregistrés dans les trois mois du décès des testateurs, 
à la diligence des héritiers, donataires, légataires ou exécu- 
teurs testamentaires (3). 

ARTICLE 22. 

Les actes qui, à Favenir, seront faits sôus signature privée, 
et qui porteront transmission de propriété ou d'usufruit de 
biens immeubles, et les baux à ferme ou à loyer, sous-baux, 

cessions et subrogations de baux, et les engagements, aussi 

• 

(1) L'article ajoute : « De quatre Jours» pour les actes des huissiers et 
autres ayant pouvoir de &ire des exploits et procès-verbaux; de vingt 
Jours, pour les actes Judiciaires soumis A Tenregistrement sur les mi- 
nutes, et pour ceux dont il ne reste pas de minute au greffe, ou qui se 
délivrent en brevet; de vingt Jours aussi, pour les actes des administra- 
tions centrales et municipales assi]Oottis A la formaUtô de Tenregistre- 
ment. « 

(2) Un décret du 12 août 1807 ordonne que les baux A ferme des hos- 
pices et autres établissements publics de bienfEÛsance ou d'instruction 
publique soient faits aux enchères, par-devant notaire. L'art. 5 de ce* 
décret fixe le délai pour l'enregistremetit A quinze Jours après celui où 
l'approbation aura été donnée. — Voir la loi du 25 mars 1847 pour les 
adjudications de terrains incultes, art. 2 ; voir encore l'art. 17 de l'ar- 
rêté royal du 7 mars 1865 pour l'exécution de la loi du 10 décembre 
1864 sur les bourses d'étude. Théorib, n^ 164 A 196. 

(3) Voir ThéoriBi n» 169. 
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SOUS signature privée, de biens de môme nature, seront enre- 
gistrés dans les trois mois de leur date. 

Pour ceux des actos de ces espèces qui seront passés en 
pays étranger, ou dans les liés ou colonies françaises où Fen- 
registrement n*aurait pas encore été établi, le .délai sera de 
six mois, s'ils sont faits en Europe ; d'une année, si c'est en 
Amérique; et de deux années, si c'est en Asie ou en 
Afrique (1). 

Article 23. 

Il n'y a point de délai de rigueur pour l'enregistrement de 
tous autres actes que ceux mentionnés dans l'article précé- 
dent, qui seront faits sous signature privée, ou passés en pays 
étranger ; mais il ne pourra en être fait aucun usage, soit 
par acte public, soit en justice, ou devant toute autre auto- 
rité constituée, qu'ils n'aient été préalablement enregis- 
trés (2). 

Article 24 (3). • 

(Relatif attx transmissions par décès,) ' 

Article 25. 

Dans les délais fixés par les articles précédents pour l'en- 
registrement des actes et des déclarations, le jour de la date 
de l'acte ne sera point compté (4). 

Si le dernier jour du délai se trouve être un décadi ou un 
jour de fête nationale, ou s'il tombe dans les jours complé- 
mentaires, ces jours-là ne seront point comptés non plus (5). 

(1) Voir Tari. 4 de la loi da 27 Tentôse an ix qui soumet à l'art. 22 les 
mntatioiui entre-vifs de propriété ou d'usofroit de biens immeubles, 
opérées sans acte. Théords, n^^ 180 et suivants. 

(2) La défense est modifiée à l'égard des notaires par Tart 3 de la loi 
du 5 Juillet 1860, en ce sens que l'acte dont il est fait usage peut être 
présenté à l'enregistrement avec l'acte qui s'y rapporte, et en même 
temps à la formalité du visa pour timbre. 

Pour le^ actes passés en pays étranger, voir les avis du conseil d'État 
approuvés le 10 brumaire an xiv et le 12 décembre 1806. Tbéorib, 
n<* Iffî, 215 et suivants. 

(3) Abrogé. — Voir note à l'art. 4. 

(4) Voir ThAorie, n<>< 164, 165. 

(5) Uarrété du 29 germinal an x a reconnu comme Jours fériés, outre 



Id PREMIÈRE PARTIE. 



TITRE IV. 



DES BUREAUX OU LES ACTES ET MUTATIONS DOIVENT 



ÊTRE ENREGISTRÉS. 



ARTICLE 26. 



Les notaires ne pourront faire enregistrer leurs actes 
qu*aux bureaux dans Tarrondissement desquels ils rési- 
dent (1). 

Les actes sous signature privée et ceux passés en pays 
étranger pourront être enregistrés dans tous les bureaux 
indistinctement (2). 

Article 27 (3). 
(Droits de succession.), 

les dimanches, TAscension, l'Assomption, la Toussaint et la Nodl. L*avis 
du conseil d'Etat du 20 mars 1810 considère comme Jour de fête le pre- 
mier Jour de Tan. Thâorib, n^ 164, 165. 

(1) Art. 6 de la loi du 22 pluviôse an vii : ** Les procôs-verbaux de vente 
ne pourront être enregistrés qu'aux bureaux où les déclarations auront 
été faites. 

(2) L'article ajoute : • Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de 
îsûre des exploits, procès-verbaux ou rapports, feront enregistrer leurs 
actes, soit au bureau de leur résidence, soit au bureau du lieu où ils les 
auront £ûts. 

« Les greffiers et les secrétaires des administrations centrales et 
municipales feront enregistrer les actes qu'ils sont tenus de soumettre 
à cette formante, aux bureaux dans l'arrondissement desquels ils exer- 
cent leurs fonctions. » 

Art. 1000 du code civil : « Les testaments faits en pays étranger ne 
pourront être exécutés sur les biens situés en France, qu'après avoir été 
enregistrés au bureau du domicile du testateur, s'il en a conservé un, 
sinon au bureau de son dernier domicile connu en France ; et dans le 
cas où le testament contiendrait des dispositions d'immeubles qui y 
seraient situés, il devra être, en outre, enregistré au bureau de la situa- 
tion de ces immeubles, sans qu'il puisse être exigé un double droit. •— 
Voir Théorxb, n<>* 187 et suivants. 

(3) Abrofcé parla loi du 27 décembre 1817. — Voir note à l'ai^t. 4. 
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TITRE V. 

DU PAYEMENT DES DROITS, ET DE CEUX QUI DOIVENT LES 

ACQUITTER. 

Article 28. 

^ droits des actes et ceux des mutations seront payés 
ayant Tenregistrement» aux' taux et quotités r^lés par la 
présente. 

Nul ne poj^rra en atténuer ni différer le payement» sous le 
prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre 
motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y a 
lieu (1). 

Article 29. 

Les droits des actes à enregistrer seront acquitté^, savoir : 

Par les notaires, pour les actes passés devant eux (2). 

Par les parties, pour les actes sous signature privée, et 
ceux passés en pays étranger, qu'elles auront à faire enre- 
gistrer (3). 

Et par les héritiers, légataires et donataires, leurs tuteurs 
et curateurs, et les exécuteurs testamentaires, pour les testa- 
ments et autres actes de libéralité à cause de mort (4). 

• 

(1) Voir ThAorik, n^* 12, 13. 

(2) L'article ajoute : « Par les huissiers et autres ayant pouvoir de faire 
des exploits etpi*ocôs-yerbauz, pour ceux de leur ministère ; par les gref- 
fiers, pour les actes et jugements (sauf le cas prévu par Tart. 37 ci-aprôs) 
qui doivent ôtre enregistrés sur les minutes, aux termes de l'art. 7 de la 
présente, et ceux passés et reçus aux greffes, et pour les extraits, copies 
et expéditions qu'ils délivrent des Jugements qui ne sont pas soumis & 
Tenregistrement sur les minutes. — Par les secrétaires des administra- 
tions centrales et municipales, pour les actes de ces administrations qui 
sont soumis à la formalité de Fenregistrement^ sauf aussi le cas prévu 
par Tart. 37. » 

(3) Uarticle ajoute : • Pour les ordonnances sur requêtes ou mémoires, 
et les certificats qui leur sont immédiatement délivrés par les Juges, et 
pour les actes et décisions qu'eUes obtiennent des arbitres, si ceux-ci 
ne les ont pas fait enregistrer. » 

(4) Voir Théorir, u^ 192 à 213. 
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ÂBTICLE 30. 

Les officiers publics qui, aux termes deer dispositions pré- 
cédentes, auraient fait, pour les parties, Favance des droits 
d'enregistrement, pourront prendre exécutoire du juge de 
paix de leur canton pour leur remboursement. 

L'opposition qui serait formée contre cet exécutoire, ainsi 
que toutes les contestations qui s'élèveraient à cet égard, 
seront jugées conformément aux dispositions portées par 
Fart 65 de la présente relatif aux instances poursuivies au 
nom de la nation (1). 

ARTICLE 31. 

Les droits des actes civils et judiciaires emportant obliga- 
tion, libération ou translation de propriété ou d usufiruit de 
meubles ou immeubles, seront supportés par les débiteurs et 
nouveaux possesseurs, et ceux de tous autres actes le seront 
par les parties auxquelles les actes profiteront, lorsque, dans 
ces divers cas, il n'aura pas été stipulé de dispositions con- 
traires dans les actes (2). 

Article 32 (3). 

(Droits de stwcession.) 

TITRE VL 

DBS PBINES POUR DÉFAUT D'eNRBGISTREMBNT DBS AOTBS BT DÉ- 
CLARATIONS DANS LES DÉLAIS, ET DE CELLES PORTÉES RELA- 
TIVEMENT AUX OmSSIONS, AUX FAUSSKi) ESTI21/ITI0NS BT AUX 
CONTRE-LETTRES. 

Article 33. 

Les notaires qui n'auront pas fiait enregistrer leurs actes 
dans les délais prescrits payeront personnellement, à titre 
d'amende et pour chaque contravention, une somme de 



(1) Voir Théorib, n* 202 ; Cours de notariat, no 308. 

(2) Voir Théorie, n» 203. 

(3) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. — Voir note k Tart. 4. 
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50 francs, s*il 8*agit d'an acte sujet au droit fixe, ou une 
somme égale au montant du droit, s*il s'agit d*un acte 
sujet au droit proportionnel, sans que, dans ce dernier cas, 
la peine puisse être au-dessous de 50 francs (1). 

Ils seront tenus, en outre, du payement des droits, sauf 
leur recours contra les parties pour ces droits seulement. 

Articles 34, 35, 36, 37 (2). 
(Concernent les huissiers, greffiers, etc.) 

(1) L^amende ayait été portée à25 florins par la loi do 31 mai 1824, et 
A 53 francs par la loi du 30 décembre 1832 ; elle est réduite A 20 francs 
par l'art. 1*' de la loi du 6 Juin 1850 Uamende est portée A 25 francs 
par Tari. 6 de la loi du 28 Juillet 1879. — Voir TsâoRiE, n^ 179. 

(2) Voici ces textes : • Art. 34. La peine contre un huissier ou autre 
ayant pouToir de faire des exploits ou procés-verbaux est, pour un 
exploit ou procés-verbal non présenté à Tenregistrement dans le délai, 
d'une somme de 25 francs, et de plus une somme équivalente au montant 
du droit de l'acte non enregistré. L'exploit ou procés-verbal non enre- 
gistré dans le délai est déclaré nul, et le contrevenant responsable de 
cette nullité envers la partie. 

« Ces dispositions, relativement aux exploits et procés-verbaux, ne 
s'étendent pas aux procés-verbaux de vente de meubles et autres objets 
mobiliers, ni à tout autre acte du ministère des huissiers s^jet an droit 
proportionnel. La peine pour ceux-ci sera dune somme égale au mon- 
tant .du droit, sans qu'elle puisse être au-dessous de 50 francs. Le contre- 
venant payera en outre le droit dû pour l'acte, sauf son recours contre 
la partie pour ce droit seulement. 

• Art. 35. Les greffiers qui auront négligé de soumettre à Fenregis- 
trement, dans le délai fixé, les actes qu'ils sont tenus de présenter À cette 
formalité, payeront personnellement, & titre d'amende, et pour chaque 
contravention, une somme égale au montant du droit. . 

• Ils acquitteront en même temps le droit, sauf leur recours, pour ce 
droit seulement, contre la partie. 

• Art. 36. Les dispositions de l'article précédent s'appliquent égale- 
ment aux secrétaires des administrations centrales et municipales, 
pour chacun des actes qu'il leur est prescrit de faire enregistrer, s'ils 
ne les ont pas soumis & l'enregistrement dans le délai. 

> Art. 37. Il est néanmoins fait exception aux dispositions des deux 
articles précédents, quant aux Jugements rendus & l'audience, qui doi- 
vent être enregistrés sur les minutes, et aux actes d*a4judication passés 
en séance publique des administrations, lorsque les parties n'auront pas 
consigné aux mains des greffiers et des secrétaires, dans le délai pres« 
crit pour lenregistrement, le montant des droits fixés par la loi. Dans 

2 
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Aruole 88. 

Les actes sous signature privée et ceux passés en pays 
étranger, dénommés dans l'art. 22, qui n'auront pas été en- 
registrés dans les délais déterminés, seront soumis au double 
droit d'enregistrement. 

Il en sera de môme pour les testaments non enregistrés 
dans le délai (1). 

Article 39 (2). . 

(Droits de sticcesston.) 

Article 40. 

Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui aurait 
pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte 
public, ou dans un acte sous signature privée précédemment 
enregistré, est déclarée nulle et de nul effet (3). 

Néanmoins, lorsque l'existence en sera constatée, il j aura 
lieu d'exiger, à titre d'amende, une somme triple du droit 
qui aurait eu lieu sur les sommes et valeurs ainsi stipulées. 

ce cas, le recouvrement an sera poursuivi contre les parties par les 
receveurs, et eUes supporteront en outre la peine du droit en sus. 

« Pour cet efifet, les greffiers et les secrétaires fourniront aux rece- 
veurs de Tenregistrement, dans la décade qui suivra Texpiration du dé- 
lai, des extraits par eux certifiés des actes et Jugements dont les droits 
ne leur auront pas été remis par les parties, à peine d'une amende de 
10 francs pour chaque décade de retard, et pour chaque acte et juge- 
ment, et d'être en outre personnellement contraints au payement des 
douhles droits. • 

(1) Voir Thâorib, n^ 183, 184, 210. Avis du conseU d'État du 3 fé- 
vrier 1810, approuvé le 9 du même mois. 

(2) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. — Voir note À l'art. 4. 

(3) Cette partie de l'art. 40 est tacitement abrogée par l'art. 1^1 du 
code civil. — Voir Théorie, n®» 642 et suivants. 
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TITRE VIL 

DBS OBUOATIONS DES NOTAIRES..., DES PARTIES ET DES RECE- 
VEURS, INDÉPENDAMMENT DE CELLES IMPOSÉES SOUS LES TITRES 
PRÉCÉDENTS. 

Article 41. 

Les notaires (I) ne pourront délivrer en brevet, copie ou 
expédition, aucun acte soumis à Tenregistremenf sur la mi- 
nute ou Toriginal, ni faire aucun autre acte en conséquence, 
avant qu*il ait été enregistré, quand môme le délai pour 
Fenregistrement ne serait pas encore expiré, à peine de 
50 francs d'amende, outre le payement du droit (2). 

Sont exceptés les exploits et autres actes de cette nature 
qui se signifient à parties ou par aiBches et proclamations, 
et les effets négociables compris sous Fart. 69, § 2, n"" 6, de 
la présente (3). 

Article 42. 

Aucun notaire (4) ne pourra faire ou rédiger un acte en 
. vertu d'un acte sous signature privée, ou passé en pays 
étranger, Fannexer à ses minutes, ni le recevoir en dépôt, ni 
en délivrer extrait, copie ou expédition, s'il n'a été préala- 
blement enregistré, à peine de 50 francs d'amende et de 
répondre personnellement du droit, sauf l'exception mention- 
née dans l'article précédent (5). 

(1) L'article 2^oute : <• Huissidrs, greffiers et secrétaires des adminis- 
trations centrales et municipales. » * 

(2) Cette amende a été rédnite à 20 francs par la loi du 6 Juin 1850 et 

portéeà23fr. par l'art.6 de la loi du 28 Juillet 1879. -V.THÉORiB,no224. 
(8) L'article cloute : • A l'égard des Jugements qui ne sont assujettis 
A Tenregistrement que sur les expéditions, il est défendu aux greffiers, 
sous les mêmes peines, d*en délivrer aucune, même par simple note ou 
extrait, aux parties ou autres intéressés, sans l'avoir dut enregistrer. » 

(4) L'article ajoute : • Huissier, greffier, secrétaire ou autre officier 
public. « 

(5) L'amende a été réduite À 20 francs par la loi du 6 Juin 18^0 et 
portée À 25 francs par l'article 6 de la loi du 28 Juillet 1879. Aux 
termes de l'art. 3 de la loi du 5 Juillet 1860, la défense faite par les 
8rt« 41 et 42 est modifiée, à L'égard des notaires, qui peuvent présenter 
les deux actes en même temps à l'enregistrement. — Voir Tséorie, 
no* 215 et suivants. Avis du conseil d'Ëtat du 21 octobre 1809. 
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Article 43. 

n est également défendu, sous la même peine de 50 francs 
d*amende, à tout notaire ou grefiSer, de recevoir aucun acte 
en dépôt, sans dresser acte du dépôt (1). 

Sont exceptés les testaments déposés chez les notaires par 

les testateurs. 

Article 44. 

Il sera fait mention, dans toutes les expéditions des actes 
publics, civils ou judiciaires, qui doivent être enregistrés sur 
les minutes, de la quittance des droits, par une transcription 
littérale et entière de cette quittance. 

Pareille mention sera faite dans les minutes des actes pu- 
blics, civils, judiciaires ou extrajudiaires, qui se feront en 
vertu d'actes sous signature privée, ou passés en pays étran- 
ger, et qui sont soumis À Tenregistrement par la présente. 

Chaque contravention sera punie par une amende de 
10 francs (2). 

Article 45 (3). 

(Concerne les greffiers.) 

Article 46. 

Dans le ca&de fausse mention d enregistrement, soit dans 
une minute, soit dans une expédition, le délinquant sera 
poursuivi par la partie publique, sur la dénonciation du pré- 
posé de la Régie, et condamné aux peines prononcées pour le 
faux (4). 

(1) L*amende a été réduite à 20 fr. par la loi du 6 Juin 1850 et portée 
b25 franc» par l'article 6 de la loi du 28 Juillet 1879.— Voir Théoris, 
n<» 224 et suivants. 

(2) L'amendé a été réduite à 5 fr. par la loi du 6 Juin 1850 et portée A 
7 ft-. par l'art. 6 de la loi du 28 Juillet 1879. — Voir ThAorir. l9 225. 

(3) Ce texte est ainsi conçu : « Les greffiers qui délivreront des se- 
condes et subséquentes expéditions des actes et Jugements assujettis an 
droit proportionnel, mais qui ne sont pas dans le cas d*étre enregistrés 
sur les minutes, seront tenus de faire mention, dans chacune de ces ex- 
péditions, de la quittance du droit payé pour la pi^emiére expédition, 
par une transcription littérale de cette quittance.— Ils feront également 
mention, sur la minute de chaque expédition délivrée, de la date de l'en- 
registrement et du droit payé. — Toute contravention à ces dispositions 
sera punie par une amenda de 10 francs. 

(4) Voir art. 194, 195 du code pénal. >- Théorie, n^ 235, 
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Articles 47, 48 (1). 
{Concernent les juges, arbitres, etc.) 

Article 49. 

Les notaires (2) tiendront des répertoires à colonnes, snr 
lesquels ils inscriront joiur par jour, sans blanc ni interligne, 
et par ordre de numéros, savoir : 

Tous les actes qu*ils recevront, même ceui; qui seront 
passés en brevet, à peine de 10 francs d*ameiide pour chaque 
omission (3). 

Article 50. 

Chaque article du répertoire contiendra : !• son numéro ; 
29 la date de l'acte; 3* sa nature ; 4? les noms et prénoms des 



(1) Voici le texte : • Art. 47. Il est défendu aax juges et arbitres de 
rendre aucnn Jugement, et aux administrationB cen^ales et municipales 
de prendre aucun arrêté en faveur de particuliers, sur des actes non 
enregistrés, à peine d*étre personnellement responsables des droits. 

« Art. 48. Toutes les fois qu'une condamnation sera rendue, ouqu*un 
arrêté sera pris sur un acte enregistré, le Jugement, la sentence arbi- 
trale ou l'arrêté en fera mention, et énoncera le montant du droit payé, 
la date du payement et le nom du bureau où il aura été acquitté : en cas 
d'omission, le receveur exigera le droit, si Facte n'a pas été enregistré 
dans son bureau, sauf la restitution dans le délai prescrit, s'il est ensuite 
Justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel le Jugement aura été 
prononcé ou l'arrêté pris. 

(2) L'article i^oute : • Huissiers, greffiers et les secrétaires des admi- 
nistrations centrales et municipales. 

(3) L'amende a été réduite A 5 fr. par l'art, l»* de la loi du 6 Juin 1S50 
et portée & 7 fr. par l'art. 6 de la loi du 28 Juillet 1879. Les actes 
inscrits au moyen d'interlignes ou d'altérations, ainsi que ceux d'une 
date antérieure au procès -verbal de cote et parafe du répertoire don- 
nent lieu à la même pénalité. — Voir les art. 29, 30 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, le Cours de notariat, n* 159. et Théorie, n^ 227 et suivants^ 

L'art. 49 ajoute : « 2<» les huissiers, tous les actes et exploits de leur 
ministère, sous peine d'une amende de 5 francs pour chaque omission; 
df* les greffiers, tous les actes et Jugements qui, aux termes de la pré- 
sente, doivent être enregistrés sur les minutes, à peine d'une amende 
de 10 francs pour chaque omission; 4® et les secrétaires, tous les actes 
des administrations qui doivent aussi être enregistrés sur les minutes, 
à peine d*une amende de 10 francs pour chaque omission. 
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parties et leur domicile ; 5^ Tindication des biens, leur situa- 
tion et le prix, lorsqu'il s'agira d'actes qui auront pour objet 
la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens-fonds ; 6* la 
relation de l'enregistrement. 

Article 51. 

Les notaires (1) présenteront tout les trois mois leurs ré- 
pertoires aux receveurs de l'enregistrementdeleur résidence, 
qui les viseront, -et qui énonceront dans leur visa le nombre 
des actes inscrits. Cette présentation auralieu, chaque année, 
dans la première décade de chacun des mois de nivôse, ger- 
minal, messidor et vendémiaire, à peine d'une amende de 
10 francs pour chaque décade de retard (2). 

Article 62. 

Indépendamment de la représentation ordonnée par l'ar^ 
ticle précédent, les notaires (3) seront tenus de communi- 
quer leurs répertoires, à toute réquisition, aux préposés de 
l'enregistrement qui se présenteront chez eux pour les véri- 
fier, à peine d'une amende de 50 francs en cas de refus. 

Le préposé, dans ce cas, requerra l'assistance d'un officier 
municipal, ou de l'agent, ou de l'adjoint de la commune du 
lieu, pour dresser, en sa présence, procès-verbal du refus qui 
lui aura été fait (4). 

Article 53. 

Les répertoires seront cotés et parafés, savoir : ceux des 
notaires, par le juge de paix de leur domicile (5). 

(1) L'article ajoate : • Haissiers, greffiers et les secrétaires des 
administrations centrales et municipales. » 

(2) L*amende a été réduite & 5 francs par la loi du 6 Juin 1850 et 
portée à 7 francs par l'art. 6 de la loi du 28 JuiUet 1879. 

(3) A ajouter : • Huissiers, greffiers et secrétaires. » 

(4) L'amende a été portée par la loi du SI mai 1824 à 25 florins et par 
la loi du 30 décembre 1832 à 53 francs. Il n'y a pas eu de réduction. 
Elle est portée à 70 francs par l'art. 6 de la loi du 28 juiUet 1879. 

(5) L'article ajoute : « Les huissiers et les greffiers de la Justice de 
paix. Ceux des greffiers des tribunaux, par le président, et ceux des 
secrétaires des administrations, par le président de l'administration. • 
— L'art. 30 de la loi du 25 Yentftse an xi ordonne que, pour les notaires, 
le visa soit donné par le président du tribunal. Thâorib, n* 230. 
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Article 54. 

Les dépositaires, etc., seront tenus de communiquer les 
archives, sans déplacer, aux préposés de Tenregistrement, à 
toute réquisition, et de leur laisser prendre, sans frais, les 
renseignements, extraits et copies qui leur seront nécessaires 
pour les intérêts de la république, à peine de 50 francs 
d'amende pour refus constaté par procès-verbal du préposé, 
qui se fera accompagner, ainsi qu*il est prescrit à Fart. 52, 
chez les détenteurs et dépositaires qui auront fait refus. 

Ces dispositions s'appliquent aux notaires..., pour les actes 
dont ils sont dépositaires. Sont exceptés les testaments et 
autres actes de libéralité à cause de mort, du vivant des 
testateurs. 

Les communications ci-dessus ne ppurront être exigées 
les jours de repos, et les séances, dans chaque autre jour, 
ne pourront durer plus de quatre heures de la part des pré- 
posés dans les dépôts où ils feront leurs recherches (1). 

Article 55 (2). 
{Actes de F état civil.) 

Article 56. 

Les receveurs de Tenregistrement ne pourront, sous aucun 
prétexte, lors même qu'il y aurait lieu à l'expertise, différer 
l'enregistrement des actes et mutations dont les droits au- 
ront été payés aux taux réglés par la présente. 

(1) L'amende a été portée à 53 francs par les lois des 31 mal 1824 et 
30 décembre 1832 et A 70 francs par l'art. 6 de la loi du 28 juillet 1879. 

(2) Texte : « Les notices des actes de décès, qui, aux termes de Tar- 
tide 5 de la loi du 13 fructidor an vi, relative À la célébration des dé- 
cadis, doivent être remises, pour chaque décade, au chef-lieu du canton, 
par les officiers publics ou les agents de communes iaisant fonctions 
d'officiers publics, seront transcrites sur un re^stre particulier tenu 
par les secrétaires des administrations municipales. 

« Ces secrétaires fourniront, par quartier, aux receveurs de l'enregis- 
trement de Tarrondissement, les relevés, par eux certifiés, desdits actes 
de décès. Ils seront délivrés sur papier non timbré, et remis, dans les 
mois de nivôse, germinal, messidor et vendémiaire, À peine d'une 
amende de 30 francs pour chaque mois de retard. Ils en retireront récé- 
pissé, aussi sur papier non timbré. » 
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Ils ne ponrront non plus suspendre ou arrêter le cours des 
procédures en retenant des actes ou exploits ; cependant, si 
un acte dont il n'y a pas de minute, ou un exploit contient 
des renseignements dont la trace puisse être utile pour la dé- 
couverte des droits dus, le receveur aura la faculté d en tirer 
copie et de la faire certifier conforme à Toriginal par lofficier 
qui Taura présenté. En cas de refus, il pourra réserver Tacte 
pendant vingt-quatre heures seulement, pour s*en procurer 
une coUation en forme, à ses frais» sauf répétition sll y 
a lieu. 

Cette disposition est applicable aux actes sous signature 
privée qui seront présentés à Fenregistrement (1). 

Article 67. 

La quittance de Fenregistrement sera mise sur Taete enre- 
gistré, ou sur Textrait de la déclaration du nouveau pos- 
sesseur. 

Le receveur y exprimera en toutes lettres la date de Fen- 
registrement, le folio du registre, le numéro et la somme 
des droits perçus. 

Lorsque Facte renfermera plusieurs dispositions opérant 
chacune un droit particulier, le receveur les indiquera som- 
mairement dans sa quittance, et y énoncera distinctement la 
quotité de chaque droit perçu, & peine d*une amende de 
10 francs pour chaque omission (2). 

Article 58. 

Les receveurs de l'enregistrement ne pourront délivrer 
d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance du juge 
de paix, lorsque ces extraits ne seront pas demandés par 
quelqu'une des parties contractantes, ou leurs ayants cause. 

Il leur sera payé 1 franc pour recherche de chaque année 
indiquée, et 50 centimes par chaque extrait, outre le papier 
timbré ; ils ne pourront rien exiger au delà (3). 

(1) Voir Théorie, n« 163. 

(2) L^amende a été portée A fr. 10.60 par leg lois des 31 mai 1824 et 
30 décembre 1832 et à 15 francs par Tart. 6 de la loi do 28 Jolllet 1879. 
- Voir Théorie, n« 160. 

(8) Voir ThUorik, n* 158. 
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Article 59. 

Aucune autorité publique, ni la régfe, ni ses préposés, ne 
peuvent accorder de remise ou modération des droits établis 
par la présente et des peines encourues, ni en suspendre ou 
faire suspendre le. recouvrement, sans en devenir personnel- 
lement responsables (1), 

TITRE VIII. 

DES DROITS ACQUIS BT DES PRESCRIPTIONS. 

Article 60. 

Tout droit d'enregistrement perçu régulièrement en con- 
formité de la présente, ne pourra être re'stitué, quels que 
soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la 
présente (2). 

Article 61. 

Il y a prescription pour la demande des droits ^ savoir : 

P Après deux années, à compter du jour de l'enregistre" 
ment, ^il^agitd'un droitnonperçusur ime disposition par* 
ticulière dans un acte, où d'un supplément de perception 
insuffisamment faite, ou (tune fausse étxiluation dans v,ne 
déclaration, et pour la constater par voie (^expertise. 

Les parties seront également non recevables, après le 
même délais pour toute demande en restitution de droits 
perçus; 

2" et ^f" {Droits de succession) (^. . 

Les prescriptions ci-dessus seront suspendues par des 

(1) L^art 29 de la loi du 31 mai 1824 avait réservé au roi le pouvoir 
d'accorder remise ou modération des droits et amendes, dans des cas 
particuliers ou dans l'intérêt général. L'art. 73 de la Constitution belge 
de 1831 accorde au roi le droit de remettre ou de réduire les peines pro- 
noncées par les Juges ; mais Fart. 1 12 dit qull ne peut être établi de pri- 
vilège en matière dlmpôts, que nulle exemption ou modération d'impOt ne 
peut être établie que par une loi. Il résulte de là qu^ l'art. 59 n'est modifié 
qu'en ce qui concerne les amendes, pour lesquelles la loi du 31 mai 1^4 
n'efft pas en opposition avec la Constitution* — Voir Théorie, n® 12. 

(2) Toir Théorie, no« 241 à 247. 

(3) Abrogés par la loi du 27 décembre 1817. — Voir note à l'art. 4. 
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demandes signifiées et enregistrées avant Pexpiration des 
délais ; mais elles seront acquises irrévocablement, si les 
poursuites comm^encées sont interrompues pendant une 
année sans çp/iil y ait dP instance devant les juges compétents, 
quand même lepremierdélaipour laprescription ne serait 
paseœpiré{l). 

Article 62. 

La date des actes sous signature privée ne pourra cepen- 
dant être opposée à la république pour prescription des droits 
et peines encourues, & moins que ces actes n*aient acquis 
une date certaine par le décès de Tune. des parties ou autre- 
ment. 

TITRE IX. 

DES POURSUTTES ET INSTANCBS. 

Article 83. 

. La solution des difficultés qui pourront s^é^lever relative- 
ment à la perception des droits d'enregistrement avant Tin- 
troduction des instances, appartient à la Régie (2). 

Article 64. 

Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des 
droits d'enregistrement et le payement des peines et amendes 
prononcées par la présente sera une contrainte ; elle sera 
décernée par le receveur ou préposé de la Régie ; elle sera 
visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton où 
le bureau est établi, et elle sera signifiée (3). 

L'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue 
que par une opposition formée par le redevable et motivée, 
avec assignation, à jour fixe, devant le tribunal civil du 
département. Dans ce cas, l'opposant sera tenu d'élire domi- 
cile dans la commune où siège le tribunal. 

(1) L*art. 61 a été expressément abrogé par Vart. 9 de la loi da 
17 août 1873 et remplacé par les art. 4, 5, 6 et 7 de la môme loi. — 
Voir Théorie, n~ 248 à 272. 

(2) Voir Théorir, n«273. 

(3) Voir l'avis da conseil d*Ëtat da 1« Jain 1807. ^ Voir Théorib, 
no- 274, 275. 
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Article 65. 

L'introduction et Tinstruction de l'instance auront lieu 
devant les tribunaux civils de département ; la connaissance 
et la décision en sont interdites à toutes autres autorités con- 
stituées ou administratives. 

L'instruction se fera par simples mémoires respectivement 
signifiés (1). 

Il n'y aura d'autres frais à supporter pour la partie qui 
succombera, que ceux du papier timbré, des significations, et 
du droit d'enregistrement des jugements. 

Les tribunaux accorderont, soit aux parties, soit aux pré- 
posés de la Régie qui suivront les instances, le délai qu'ils 
leur demanderont pour produire leurs défenses ; il ne pourra 
néanmoins être de plus de trois décades. 

Les jugements seront rendus dans les trois mois, au plus 
tard, à compter de l'introduction des instances, sur k rap- 
port d'un juge, fait en audience publique, et sur les conclu- 
sions du commissaire du Directoire exécutif; ils seront sans 
appel, et ne pourront être attaqués que par voie de cassa- 
tion. 

Article 66. 

Les frais de poursuite payés par les préposés de l'enregis- 
trement pour des articles tombés en non-valeur pour cause 
d'insolvabilité reconnue des parties condamnées, leur seront 
remboursés sur l'état qu'ils en rapporteront à l'appui de leurs 
comptes. L état sera taxé sans frais par le tribunal civil du 
département, et appuyé des pièces justificatives. 

(1) Voir Fart. 17 de U loi du 27 ventôse an ix, qui ordonnait d'instrnire 
le0 affaires sur simples mémoires, sans plaidoiries et sans ministère 
d'avoués. La loi du 21 février 1870 a soumis les afiaires aux rôgles de la 
procédure civile, applicables aux matières sommaires, et a étabU le 
droit d*appei dans les cas où la valeur du litige excède 2,000 francs en 
principal. Enfin, la loi du 25 mars 1S76 sur la compétence a modifié 
la compétence et le taux du ressort. •<- Voir Théorib, n^ 277 à 280. 
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TITRE X. 
DB LA FIXATION DES DROITS. 

Article 67. . 

Les droits à percevoir pour Tenregistrement des actes et 
mutations sont et demeurent fixés aux taux et quotités tari- 
fés paries art. 68, 69 et suivants (1). 

Droits fixes. 

Article 68. 

Les actes compris sous cet article seront enregistrés et les 
droits payés ainsi qu*il suit, savoir : 

Actes sujets à un droit fixjne de 1 franc (2). 

1* Les abstentions, répudiations et renonciations & suc- 
cessions, legs ou communautés, lorsqu'elles seront pures et, 
simples, si elles ne sont pas faites en justice (3). 

Il est dû un droit par chaque renonçant et pour chaque 
succession à laquelle on renonce. 

2"" Les acceptations de successions, legs ou communautés, 
aussi lorsqu'elles sont pures et simples. 

Il est dû un droit par chaque acceptant et pour chaque 
succession. 

S"" Les acceptations de transports ou délégations de 
créances à terme, faites par actes séparés, lorsque le droit 
proportionnel a été acquitté pour le transport ou la déléga- 

(1) Voir Théorie, n® 56. 

(2) Par Fart. 11 de la loi du ^ mai 1824, le droit avait été porté A 
80 cents et, par la loi du 30 décembre 1832, le droit %jj^ avait été 
étabUà fr. 1.70, ce qui, avec les additionnels, ûûsait fr. 2.21. La loi du 
5JuiUet 1860, art. 5, n» 1, a tarifé le droit à fr. 2.20, additionnels com- 
pris. La loi du 28 JuUlet 1879 a porté le droit à fr. 2.40. 

(3) Voir Théorir, n» 641. 
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tion r et celles qui se font dans les actes mêmes de délégation 
de créances aussi à terme (1). 

4* Les acquiescements purs et simples, quand ils ne sont 
point faits en justice. 

5"" Les actes de notoriété. 

6* Les actes qui ne contiennent que Fexécution, le complé- 
ment et la consommation d actes antérieurs enregistras (2). 

7* Les actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, 
sans aucun changenient qui ajoute aux objets des conventions 
ou à leur valeur (3). 

8"" Les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n*est 
pas supérieur à celui de la précédente adjudication, si elle a * 
été enregistrée (4). 

9* Les adoptions. 

10* Les attestations pures et simples. 

11<» Les avis de parents, autres que ceux contenant nomi- 
nation de tuteurs et curateurs. 

12"» Les autorisations pures et simples. 

13« Les bilans. 

14'' Les brevets dapprentissage qui ne contiennent ni 
obligation de sommes et valeurs mobilières, ni quittance (5). 

15'* Les cautionnements de personnes à représenter en 
justice. 

lô"* Les certifications de cautions et de cautionnements (6). 

IT*" Les certificats purs et simples, ceux de vie par chaque 
individu, et ceux de résidence. ■ 

18** Les collations d actes et de pièces ou des extraits 
d'iceux, par quelque officier public qu'elles soient faites. 

Le droit sera payé par chaque acte, pièce ou extrait colla- 
tienne. 

IQ** Les compromis qui ne contiennent aucune obligation 

(1) Voir Théorie, n» 483. 

(2) Voir Théorie, n<» 68 et 69: 

(3) Voir Théorie, h" 68. 

(4) Voir Théorie, n^ 367, 388, 369 

(5) Voir l'art 69, § 2, n** 7, pour les brevets contenant obligations de 
tommes. 

(6) Voir Théorie, n»* 502, 641. 
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de sommes et valeurs donnant lieu au droit propdHionnel. 

20"* Les connaissements ou reconnaissances de chargement 
par mer, et les lettres de voiture. 

Il est dû un droit par chaque personne à qui les envois 
sont faits. 

21'' Les consentements purs et simples. 

22'' Les décharges également pures et simples et les récé- 
pissés de pièces (1). 

23'* Lesdéclarations,aussi puresetsimples,i9nmatièrecivile. 

24'' Les déclarations ou élections de command ou d*ami, 

lorsque la faculté d'élire comniand a été réservée dans Tacte 

. d'adjudication ou le contrat de vente, et que la déclaration 

est faite par acte public, et notifiée dans les vingt- quatre 

heures de ladjudication ou du contrat (2). 

(1) Voir Théorie, no« 515, 519, 520. 

(2) Voir Théorie, n<» 589 à 611. Uarrétô royal du 16 octobre 1824, 
rendn en exécution de la loi du 27 décembre 1822, porte, à l'art. 3 : « Celui 
qui a les qualités requises pour se rendre adjudicataire de biens doma- 
niaux pourra acquérir au profit d'un command, mais Fa^Judication ne 
peut être divisée, et le command devra lui-môme avoir les qualités re- 
quises pour se rendre a4]udicataire direct. 

« Celui qui voudra exercer la faculté de déclarer son command, devra 
en faire la réserve au moment même de Tadjudication, et, dans les trois 
Jours de Tadjudication définitive, il se rendra au secrétariat du lieu de 
la vente, pour y faire cette déclaration. Elle sera mise à la suite du 
procés-verbal d'adjudication définitive, et devra être acceptée parle oom* 
mand ; et pour autant que ce dernier ne soit pas présent à la déclaration, 
elle devra être acceptée par acte' authentique qui sera, dans les quinze 
jours de l'adjudication définitive, déposé au bureau du receveur des 
domaines, chargé de la régie des biens. Cet acte contiendra, de la part 
du command, élection de domicile au secrétariat du lieu de la vente, 
afin qu'au besoin toutes les significations et poursuites, & diriger contre 
lui du chef de la vente, y puissent être faites valablement. 

« A défaut d'exécution de ce qui précède, l'acquéreur commandataire 
sera réputé acquéreur direct et, comme tel, responsable envers le syn- 
dicat d'amortissement. — Voir Théorie, n» 611. «• 

En matière d'expropriation forcée, l'art. 47 de la loi du 15 août 1^, 
qui remplace l'art. 709 du code de procédure civile, dit : Les déclarations 
de command devront être faites en l'étude du notaire commis, ou lui être 
signifiées dans les vingt-quatre heures de l'adjudication. Elles seront 
inscrites ou mentionnées au pied du procès- verbal d'adjudication, sans 
qu'il soit besoin de les notifier au receveur de l'enregisû'ement. L'a^Ja- 
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25'' Les délivrances de legs pures et simples. 

2ô« Les dépôts d'actes et pièces chez des officiers publics. 

27'' Les dépôts et consignations de sommes et effets mobi- 
liers chez des officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent pas la 
libération des déposants ; et les décharges qu'en donnent les 
déposants ou leurs héritiers, lorsque la remise des objets 
déposés leur est faite. 

28<* Les désistements purs et simples. 

29^ Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent 
aucune obligation de somme et valeur, ni quittance. 

30* (Actes judiciaires) (1). 

ZV" Les lettres missives qui ne contiennent ni obligation, 
ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au 
droit proportionnel. 

dicataire aéra garant de la solvabilité et de la capacité civile de son 
commani^ sans toutefois que cette garantie donne Heu à un droit d'en- 
registrement particulier. 

La loi de la même date sur la saisie des rentes, dit à l'art. 14, que les 
régies et formalités prescrites par les art... 47, au titre de la Saisie 
immobilière, seront observées pour l'acljudication des rentes. 

L'art. 41 du.code forestier du 20 décembre 1854 n'admet aucune déda- 
ration de command, si elle n'est fedte séance tenante et immédiatement 
après ra4)udication. 

(1) 30» Les exploits, les significations, celles des cédules des juges de 
paix, les commandements, demandes, notifications, citations, offres ne 
fusant pas titre au créancier et non acceptées, oppositions, somma- 
tions, procés-verbaux, assignations, protêts, interventions à protêt, 
protestations, publications et affiches, saisies, saisies-arrêts, séquestres, 
mainlevées, et généralement tous actes extrs^udiciaires des huissiers 
on de leur ministère, qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, 
sauf les exceptions mentionnées dans la présente. 

Et aussi les exploits, significations, et tous autres actes extn^udi- 
ciaires faits pour le recouvrement des contributions directes et indi- 
rectes, et de toutes autres sommes dues à la nation, même des contri- 
butions locales, mais seulement lorsque la somme principale excède 
25 francs. 

Il sera dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur, en quelque 
nombre qu'ils soient, dans le même acte, excepté les copropriétaires et 
cohéritiers, les parents réunis, les colntéressés, les débiteurs ou créan- 
ciers associés ou solidaires, les séquestres, les experts et les témoins, 
qui ne seront comptés que pour une seule et même personne, soit en 
demandant, soit en défendant, dans le même original d'acte, lorsque 
leurs qualités y seront exprimées. 
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32* Les nominations d'experts ou arbitres. 

33'' Les prises de possession en vertii d*actes enregistrés. 

34'' Les prisées de meubles. 

35"" Les procès-verbaux et rapports d employés, gardes, 
commissaires, séquestres, experts, arpenteurs et agents 
forestiers ou ruraux. 

36« Les procurations et pouvoirs pour agir, ne contenant 
aucune stipulation ni clause donnant lieu au droit propor- 
tionnel (1). 

37" Les promesses d'indemnités indéterminées et non sus- 
ceptibles d'estimation . 

dS*" Les ratifications pures et simples d*actes en forme (2). 

39'' Les reconnaissances aussi pures et simples ne conte- 
nant aucune obligation ni quittance (3). 

40'' Les résiliements purs et simples, faits par actes authen- 
tiques dans les vingt-quatre heures des actes résili^ (4). 

41* Les rétractations et révocations. 

42* Les réunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la 
réunion s'opère par acte de cession, et qu'elle n'est pas faite 
pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu 
lors de Taliénation de la propriété (5). 

43<> Les soumissions et enchères, hors celles faites en jus- 
tice, sur des objets mis ou à mettre en adjudication ou en 
vente, ou sur des marchés à passer, lorsqu'elles seront fjdtes 
par actes séparés de l'adjudication. 

44» Les titres nouvels ou reconnaissances de rentes dont 
les extraits sont justifiés en forme (6). 

(1) Voir Théorie, n^ 623 à ^6. 

(2) Voir Théorie, n9* 6^7 à 629. 

(3) Voir Théorie, n' 641. 

(4) Voir Théorçe, n" 612 à 614. 
^5) Voir Théorie, n»» 381, 420. 

(6) L'art 1*' de l'arrêté du 5 mars 1823 porte : •" Les reconnaisBances de 
rentes et titres nouvels passés au profit des bureaux de bienfaisance et 
de tout autre établissement public peuvent être enregistrés moyennant 
le droit fixe (ai^Jourd'hui fr. 2.40), sans justification de titre primordial, 
lorsque l'acte est accompagné d*un certificat des états députés de la 
province constatant que la rente a existé antérieurement à l'introduc- 
tion du droit d'enregistrement et que son exigibilité est suffisamment 
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45'' Les transactions, en quelque matière que ce soit, qui 
ne contiennent aucune stipulation de somme et valeur, ni 
dispositions soumises par la présente À un plus fort droit 
d'enregistrement (1). 

46% 47% 48% 49% 50» (Actes judiciaires) (2). 

51« Et généralement tous actes civils, judiciaires ou extra- 
judiciaires, qui ne se trouvent dénommés dans aucun des 
paragraphes suivants, ni dans aucun autre article de la pré- 
sente, et qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel (3). 

constatée par les registres, compte! et livres de rétablissement. Aux 
termes de Fart. 2, le certificat doit rester annexé an registre du rece- 
Tenr de Tenregistrement, et est exempté des formalités du timbre et de 
l'enre^^trement. * * • 

(1) Voir Théorib, n»* 630 à 632 et art 69, g 3,«i* 3, loi du 22 frT- 
maire. . 

(2) Texte : • 4SP Les actes (les cédules exceptées) et Jugements prépa- 
ratoires, interlocutoires ou d'instruction des Juges de paix ; certificats 
d'individualité, procés-yerbaux d'avis de parents, t?i$a de pièces et pour- 
suites préalables & l'exercice de la cqntrainte par corps; les oppositions 
A levée de scellés, par comparence.^personnelle dans le procès -verbal; 
les ordonnances et mandements d'assigner les opposants à scellés; tous 
autres actes des Juges de paix non classés dans les paragraphes et arti- 
cles suivants, et leurs Jugements définitifs portant condamnation de 
sommes dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à 1 franc. 

• 4T Tous les procès-yerbaux des bureaux de paix desquels il ne in- 
sulte aucune disposition donnant lieu au droit proportionnel, ou dont le 
droit proportionnel ne s'élèverait pas À 1 franc. 

• 48<> Les actes et Jugements de la police ordinaire et des tribunaux de 
police corredtionnelle et criminelle, soit entre parties, soit sur la pour- 
suite du ministère public, avec partie ciyile, lorsqu'il n'y a pas con- 
damnation de sommes et valeurs, ou dont le droit proportionnel ne 
B*élèverait pas à 1 franc; et les dépôts et décharges aux greffes desdits 
tribunaux, dans les mêmes cas oti il y a partie civile. 

• 49° Les Jugements qui seront rendus en matière de contributions ' 
soit directes, soit indirectes, ou pour autres sommes dues A la nation, 
ou pour contributions locales, quel que soit le montait des condam- 
nations, et de quelque fiutorité ou tribunal qu'émanent les Jugements. 

<• 50° Les procès-yerbaux de délits et contrâventionB aux règlements 
généraux de police ou d'impositions. » 

(3) A fjou^i' • * L®8 cautionnements des conservateurs des hypothè- 
ques. « Loi du 21 ventôse an vn, art. 5. 

La loi du 4 Juin 1855 soumet au droit fixe de fr. 2*40 : lo les acUudica- 
tions an rabais et les marchés pour construction, réparations, entretien, 

8 
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§2. 

Actes sujets à un droit fixe de 2 francs (1). 

1* Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et 
papiers.* 
Il est dû un droit pour chaque vacation. 

2* Les clôtures d'inventaires (2). 

i 

approviflionnement et fournitures d^t le prix doit être payé par le trésor 
public ou par les administrations provinciales et communales, ou par 
des établissements publics ; 29. les cautionnements relatifs à ces adjudi- 
cations et marchés. — Cette loi n*a eu pour but que de généraliser les 
dispositions spéciale» de Tart. 5 de la loi du 7 germinal an vui sur les 
baux & ferme des barrières, etc. ; de Fart.^ l^' de l'arrêté du 6 fructidor 
an XI, relatif aux marchés concernant le service du département de la 
guerre et de Tart. 1«' de l'arrêté du 15 brumaire an xn, relatif aux 
ponts et chaussées, etc. ~ Voir encore le décret du 25 germinal an xin. 

Les donations entre-vifs en faveur des hospices ne sont asscgetties 
qu'au droit fixe de fr. 2-40. Arrêté du 15 brumaire an xii, art Ic^. Il en 
est de môme des donations en ce qui concerne les pauvres et les hôpi- 
taux. Loi des 7- 17 pluviôse anxii; de celles faites en faveur des congré- 
gations hospitalières. Décret du 18 février 1809, ai^. 1 1 ; des donations 
. faites aux fabriques d'église. Décret du 30 décembre 1809, art. 81 ; des 
dons faits au profit d'un séminaire ou école secondaire ecclésiastique. 
Décret du 6 novembre 18)3, art. 57. 

La loi du 30 mars 1836, art. 117, dit que les actes de cautionnement 
des receveurs communaux ne seront assi:ùettis qu'au droit fixe (2-40). 
La loi du 4 mars 1870, arl. 10, rend cette disposition applicable aux 
cautionnements à fournir par les trésoriers des fabriques d'église. 

La loi du 8 Juin 1867, art. 2, soumet au droit une de fr. 2*40 les actes 
portant cession, j>ar des sociétés ou par des particuliers, de la totalité 
ou de partie de l'exploitation de lignes de chemins de fer dont ils sont 
ou deviendraient propriétaires. 

La loi du 28 mars 1870 avait réduit à 1 fir. le droit des actes de protêt, on 
déclarations qui remplacent le protêt et des déclarations d'intervention» 
La loi du 12 Juillet 1877 établit un droit gradué. — V. Théorie, n» 121. 

(1) L'art. 11 delà loi du 31 mai 1824 avait porté ce droit à 1 fl. 60, et 
la loi du 30 décembre 1832 à 3.40, ce qui, avec 30 p. c. add., faisait 4.41. 
La loi du 5 JuiUet 1860, art. 5, § 1, a fixé le chiffre à 4.40, add. compris. 
Enfin, la loi du 28 juillet 1879 l'a porté à 4.70. 

(2) Le décret du 10 brumaire an xiv dit : • Art. l«r. Tous .ofiiciers 
ayant droit d'apposer des scellés, de les reconnaître et de les lever, de 
rédiger deis inventaires, de faire des ventes ou autres actes dont la con- 
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3* (Actes judiciaires) (1). 

fection peut ejàger plusieurs séances, sont tenus d'indiquer, à chaque 
séance, llieure du commencement et celle de la fin. 

• Art. 2. Toutes les fois qu'il y a interruption dans l'opôration, ayec 
renvoi & un autre jour ou à une autre heure de la même Journée, il en 
sera fait mention dans Tacte que les parties et les officiers signeront 
su>-le- champ pour constater cette interruption. 

• Art. 3. Le procés-yerbal est s^jet & Tenregistrement dans le délai 
fixé par la loi. 

« Art. 4. Le droit d'enregistrement, fixé à 2 francs par vacation, est 
exigible par vacation, dont aucune ne peut excéder quatre heures, w — 
Voiries art 1,3, 4, 6 et 8 de la loi du 14 J uin 1851.— Théorie, n»* 633, 634. 

(1) Texte : « 3<*/Les procès -verbaux d'apposition, de reconnaissance 
et de levée de scellés. Il est dû un droit pour chaque vacation, 

• 4<> Les procès-verbaux de nomination de tuteurs et curateurs. 

• &> Les jugements des Juges de paix portant renvoi ou décharge de 
demande, débouté d'opposition, validité de congé, expulsion, condam- 
nation à réparation d'injures personnelles, et généralement tous ceux 
qui, contenant des dispositions définitives, ne donnent pas ouverture an 
droit proportionnel. 

• 6^ Les ordonnances des Juges des tribunaux civils, rendues sur re- 
quêtes ou mémoires, celles de référé, de compulsoire et d'injonction, 
celles portant permission de saisir-gager, revendiquer ou vendre, et 
celles des commissaires du Directoire exécutif dans le cas où la bi les 
autorise à en rendre ; 

• Les actes et jugements prépai'atoires ou d'instruction de ces tribu- 
naux et des arbitres; 

• Et les actes faits ou passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant 
acquiescement, dépôt, décharge, désaveu, exclusion de tribunaux, affir- 
mation de voyage, opposition à remises de pièces, enchères, suren- 
chères, renonciation à communauté, succession ou legs {U est dû Un 
droit par chaque renonçant) , reprise d'instance, communication de 
pièces sans déplacement, affirmation et vérification de créance, opposi- 
tion à délivrance de Jugement. 

« 7<* Les ordonnances sur requêtes ou mémoires, celles de réassigné, 
et tous actes et Jugements préparatoires ou d'instruction des tribunaux 
de commerce; 

Et les actes passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant dépôt 
de bilan et registres, opposition à publication de séparation, dépôt de 
sommes et pièces^ et tous autres actes conservatoires ou de formalité. 

• 8<* Les expéditions des ordonnances et procès-verbaux des officiers 
publics de l'état civil, contenant indication du Jour ou prorogation de 
délai pour la tenue des assemblées préliminaires an mariage ou à 
divorce. • 
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§ 8. 

Actes sujets à un droit fixe de 3 francs (1). 

1^ Les contrats de mariage qni ne contiennent d'autres 
dispositions que les déclarations, de la part des futurs, de ce 
qu^ils apportent eux-mêmes en mariage et se constitueivt, 
sans aucune stipulation avantageuse entre eux. 

La reconnaissance y énoncée, de la part du futur, d*avoir 
reçu la dot apportée par la future, ne donne pas lieu & un 
droit particulier. 

Si le& futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur 
est fait des donations par des collatéraux ou autres personnes 
non parentes, par leur contrat de inariage, les droits, dans 
ces cas, sont perçus suivsmt la nature des biens, ainsi qu'il3 
sont réglés dans les §§ 4, 6, 8 de Farticle suivant (2). 

2^ Les partages de biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu*il en 
soit justifié. 

S'il 7 a retour, le droit sur ce qui en sera l'objet .sera perçu 
aux taux réglés pour les ventes (3]« 

3* Actes judiciaires (4). 

4^ Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni 
libération, ni transmission de biens meubles et immeubles 
entre les associés ou autras personnes. Et les actes de disso- 
lution de société qui sont dans le même cas (5). 

&' Les testaments et tous autres actes ^e libéralité qui ne 
contiennent que des dispositions soumises à l'événement du 
décos, et les dispositions de même nature qui sont faites par 

(1) Porté à 2 â. 40 par Fart. 11 de la loi da 31 mai 1824, exuuitô à 5.09 
(avec cent, add., 6 62; par la loi du 30 décembre 1832 ; enfin & 6.60 (add. 
comp.) par lart 5, S 1, de la loi du 5 Juillet 1860. La loi da 28 Juil- 
let 1870 a porté le droit A 7 fjrancs. 

(2) Voir Théorib, n^ 534 et suivanta. 
(^ Voir Théorie, n<^ 571 et suivants. 

(4) • 2p Les prestations de serment des greffiers et huissiers des Juges 
de paix, des gardes des douanes, des garder forestiers et gardes cham- 
pâtres» pour entrer en fonctions. • 

(5) Voir Thj&orib, n<» 559 à 569. 
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contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres per- 
sonnes (1). 

Le droit pour ces dispositions par acte de mariage sera 
perçu indépendamment de celui du contrat. . 

&* Les unions et directions de créanciers (2). 

Si elles portent obligation de sommes déterminées par les 
cpïntéressés envers un ou plusieurs d*entre eux, ou autres 
personnes chargées d'agir pour lunion, il sera pergu un droit 
particulier, comme pour obligation. 

1^ Actes judiciaires (3). 



(1) L'art. lOOQ da code civil dit : « Les testaments faits en pays étran- 
ger nepourronf être ezôcatâs sur les biens situés en France qu'après 
avoir été enregistrés au bureau du domicile du testateur, s*il e^ a con- 
servé un, sinon au bureau de son dernier domicile counu en France ; et 
dans le cas où le testament contiendrait des dispositions d'immeubles 
qui y seii^ent situés, il devra être, en outne, enregistré au bureau de la 
situation de ces immeubles, sans qu'il puisse être exigé un double droit. * 

Voir Théorie, n*« 5^, 635 à 637. . 

.(2) Voir Théorie, n* 638. * 

($ • T* Les expéditions des Jugements des tribunaux civils, rendus en 
première instance ou sur appel, portant acquiesc^paent, acte d'affirma- 
tion, d'appel, de conversion d'opposition en saisie, débouté d'opposition, 
« décharge et renvoi de demande, déchéance d'appel, péremption' d'in- 
stance, déclinatoire, entérinement de procés-verbaux et rapports, homo- 
logation d'actes d'union et atermoiements, ix\jonction de procéder A 
inventaire, lidtation, partage ou vente ; mainlevée d'opposition ou de 
saisie, nullité de procédure, maintenue en possession, résolution de 
contrat ou de clause de contrat pour cause de nuUité Radicale, recon- 
naissance 4'écrîture; nomination de commissaires, directeurs et se- 
^ questres; publication Judiciaire de donation, bénéfice d'inventaire, res- 
cision, soumission et exécution tle Jugement; 

• Et généralement tous Jugements de ces tribunaux, ceux de commerce 
et d'arbitrage, contenant des dispositions définitives qui ne peuvent 
donner lieu au droit proportionnai, ou dont le droit proportionnel ne 
s'élèverait pas à 3 francs, et qui ne sont pas classés dans les autres 
paragraphes du présent article. » 
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§4. 
Actes €ujets à un droit fixe de 5 francs (1). 

• 

V Les abandonnements de biens, soit volontaires, soit 
forcés, pour être vendus en direction. 
2^ et 3* Actes judiciaires (2). 

§5. 

Actes sujets à un droit fixe de 10 francs (3). 

Actes judiciaires (4). 

§6. 

Actes sujets au droit fixée de 15 francs (5). 

Actes judiciaires (6). 

(1) Porté à 4 florins par la loi da 31 mai 1824, art. 11, et à fr. 8.48 par 
la loi du 30 décembre 1832, avec add. fr. 11.02. La loi da 5 Juillet 1860, 
art. 5, § 1, a fixé le droit & 11 francs, add. compris. La loi du 28 Juil- 
let 1879 Ta porté & 12 francs. — • Voir Théorie, n» 638. 

(2) • 2«Les actes d*émancipation. Le droit est dû par chaque émancipé. 
« 3^ Les déclarations et significations d'appel des Jugements des 

juges de paix aux tribunaux civils. » 

(3) Porté succe.HSivement par les lois citées A la note 1, à 8 florins, 
fk*. 16.96, et enfln 22 fr. (additionnels compris), aujourd'hui 23 francs. 

Aux termes de la loi du 24 mai 1854, art. 21, les transmissions de 
brevets d'intention par acte entre- vifs ou testamentaire sont enregistrées 
au droit fixe 4b 10 francs (13 francs add. compris}. La loi du 28 Juil- 
let 1879 Ta porté & 14 francs. 

La loi du 8 janvier 1817, art. 196, soumettait au droit fixe de 5 florins 
les actes de remplacement militaire. La loi du 5 juiUet 1860 a fixé ce 
droit à 14 tr. (add. compris). Quoique la loi de 1817 ait été abrogée par 
la loi du â Juin 1870, on continue à percevoir le droit de 1| francs^r — 
Depuis la loi du 28 Juillet 1879. 15 francs, — Voir Théorie, n» 640. 

(4) Texte : « Les déclarations et significations d*appel des Jugements 
des tribunaux civils, de commerce et d*arbitrage. « 

(5) Porté successivement au taux de 12 fiorins,25 firancs 44 centimes: 
enfin, 33 francs (additionnels compri^), depuis la loi du 28 Juillet 1879, 
35 francs. — Voir Cours de notariat , n« 31. 

(6) • V* Les actes de divorce. 

• ^ Les Jugements des tribunaux civils, portant interdiction, et ceux 
de séparation de biens entre mari et femme, lorsqu'ils ne portent point 
condamnation de sommes et valeurs, ou lorsque le droit proportionnel 
ne s'élèvera pas À 15 francs. 

« 8<^ Le premier acte de recours au tribunal de cassation, soit par 
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§7. 
Actes sujets à un droit fixe de 25 francs (J). 

Acte judiciaire (2). 

Droits proportionnels. 
• Article 69. 

Les actes et mutations compris sons cet article seront enre- 
gistrés et lesdroits payés suivantlesquotitésci-après,savoir: 

§1- 

25 centimes par 100 francs (3). 
1® Les baux de pâturage et nourriture d'animaux. 

requdte, Qiômolre on déclaration, en matière civile, de police ou cor- 
rectionnelle. 

« 40 Les prestations de serment des notaires, des greffiers et huis- 
siers des tribunaux civils, criminels, correctionnels et de commerce, et 
de tons employés salariés par la république, autres que ceux compris 
sous le § 3 ci- dessus, nombre 8, pour entrer en fonctions. • 

(1) Ce droit a été porté à 20 florins ou fr. 42.40; aujourd'hui 55 fr. 
(additionnels compris). Depuis la loi du 28 Juillet 1879, 58 francs. 

L*art. 12 de la loi du 31 mai 1824 soumet au droit de 50 florins (au- 
jourd'hui 106 francs ; add. compris 137.80) les permis de changer de 
nom de famille ou d'y ajouter un autre nom, et au droit de 100 florins 
(fr. 275.60) les lettres de noblesse, ou la collation d'un rang de noblesse 
supérieur. Le droit de 137.80 est porté à 145 et le droit de 275.60 à 290 fr. 

La loi du 15 février 1^44 dit que la naturalisation ordinaire est assu- 
jettie & un droit fixe de 500 fr., sans additionnels. La grande* naturali- 
sation est assujettie A un droit û^e de 1,000 fr., sans additionnels, dans 
les cas prévus par les §§ 2 et 3 de l'art. 2 et par Tart. 16 de la loi du 
27 septembre 1835. Sont exempts de ces droits : l'ies décorés de la Croix 
de fer et ceux qui ont pris part aux combats de la révolution; 2^ les 
militaires an service au moment de la promulgation de la loi. Le droit 
a été réduit respectivement à 250 et à 500 fr. par la loi du 7 août 1881. 

(2) « Chaque expéditionde Jugement du tribunal de cassation, délivrée 
à partie. » 

(3) Là loi du 5 juillet 1860, art. 5, § 3, a fixé le droit à 30 et le demi- 
droit à 15 centimes, additionnels compris. La loi du 28 JuiUet 1879 a 
porté ce droit Â 35 centimes et le demi à 20. 

Il y a lieu d'ajouter les actes contenant des prêts sur biens meubles, 
faits on continués pour six mois au plus, qui ont été tarifés & 25 cen- 
times pour 100 fr., add. compris, par la loi du 24 mars 1873. Ce 'droit 
est atgourd^hui de 30 centimes en vertu de la loi du 28 Juillet 1879. 
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Le droit sera perçu sur le prix cumulé des années du bail, 
savoir, à raison de 25 centimes par 100 francs sur les deux 
premières années, et du demi-droit sur les années suivantes. 

2° Les baux à cheptel et reconnaissance de bestiaux. 

Le droit sera perçu sur le prix exprimé dans l'acte, ou, à 
défaut, d'après l'évaluation qui sera faite du bétail (1^. 

3p Mutation par décès 02). 

§2. 

50 centimes par 100 francs (3). 

r Les abandonnements pour fait d'assurance ou grosse, 
aventure. 

Le droit est perçu sur la valeur des objets ab^Lndonnés. 

En temps de guerre, il n'est dû qu'un demi-droit. 

2^ Les actes et contrats d'assurance. 

Le droit est dû sur la valeur de la prime. 

En temps de guerre, il n'y a lieu qu'au demi-droit (4). 

3^ Les adjudications au rabais et marchés pour construc- 
tions, réparations, entretien, approvisionnements et fourni- 
tures dont le prix doit être payé par le trésor national ou 

(1) Voir, plus loin, le § 2, n» 5, pour les baux de nourriture de mi- 
neurs. — Voir Théorie, n»» 283, 311. • . 

Aux termes de l'art. 13 de la loi du 31 mai 1824, les ventes publiques 
et aux enchères d'effets publics étrangers et d'actions dans des fonds 
étrangers, de marchandises réputées telles dans le commerce, de bois 
sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore recueillis, sont 
soumises au droit de 1/2 p. c. (add. compris, aujourd'hui 65 centimes). 

L'art. 4 de la loi du 18 décembre 1851 dit : Lorsque les actes de vente 
de machines et appareils employés dans les établissements industriels 
sont soumis à la formalité de l'enregistrement dans la quinzaine de la 
livraifton des objets vendus, le droit ne sera perçu qu'au taux de 25 cen- 
times par 100 ft'.Ce droit, qui, avec les add., était de 32 1/2, a été réduit 
À 30 centimes par la loi du 5 juillet 1860 et porté à 35 centimes par la loi 
du 28 juillet 1879. Avant le jour de la livraison, comme après ladite pé- 
riode, ces actes seront enregistrés et le droit liquidé suivant la règle 
commune. La livraison sera établie, sauf la preuve contraire, par les 
livres du vendeur. — Voir Théorik, n^ 384, 391.. 

(2) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. — Voir note à l'art. 4. 

(3) La loi du 5 juillet 1860, art. 5, § 3, a réduit le droit à 60 centimes, 
additionnels compris ; la loi du 28 juillet 18*79 l'a porté à 65 centimes. 

(4) Voir Thâorib, n» 514. 
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par les administrations centrales et municipales, on par des 
établissements publics. ' 

Le droit est dû sur la totalité du prix (1). 

4" Les atermoiements entre débiteurs et créanciers. 

Le droit est perçu sur les sommes que le débiteur s'oblige 
de payer (2). 

5"* Les baux ou conventions pour nourriture de persoiiAes, 
lorsque les années sont limitées. 

Le droit est dû sur le prix cumulé des années du bailt>u de 
la convention; mais si la durée est illimitée, Tacte sera assu- 
jetti au ^roit réglé par le § 5, n"" 2, ci-aprôs. 

S*il s'agit d^ baux de nourriture de mineurs, il ne siéra 
perçu qu'un demi-droit ou 25 centimes pour 100 francs, sur le 
montant des années réunies (3). 

d* Les billets à ordre, les cessions d'actions et coupons 
d'actions mobilières des compagnies et sociétés d'actionnaires, 
et tous autres effets négociables de particuliers ou de com- 
pagnies, à l'exception des lettres de change tirées de place 
en place (4). 

Les effets négociables de cette nature pourront n'être pré- 
sentés à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en auront 
été faits. 

?• Les brevets d'apprentissage, lorsqu'ils contiendront 
stipulation de sommes ou valeurs mobilières, payées ou. 
non (5). 

8* Les cautionnements de sommes et objets mobiliers, les 
garanties mobilières 'et les indemnités de même nature. 

Le droit sera perçu indépendamment de celui de la dispo- 



(1) Voir la loi du 4 Juin 1855 qui remplace cette diapositioii et qui ré- 
d nit le dh)it à fr. 2-40. - Théorie, n» 533. 

(2) Voir Tart. 4 de la loi da 14 jain l[fôl, qui fixe îea droits en matière 
• de fidllite. — Voir encore l'art. 68 de la loi de 'frimaire, § 3, n? 6. ^ 

Théorie, n» 466. 

(3) Voir Théorie, l!^ 283, 310. 

(4) Pour les lettres de change, voir Tart. 70, n® 15. —Théorie, n^ 127 
à 131. 

(5) Voir l'art. 68, § 1, n<> 14, pour les brevets qui ne contiennent pas 
d'obligation de sommes. — Théorie, n*^64]. 






46 PRBMIÈRB PARTIE. 

sitioD que le cantionnement, la garantie ou rindemnité aura 
pour objet, mai» sans pouvoir Texcéder (1). II ne sera perçu 
qu'un demi-droit pour les cautionnements des comptables 
envers la république. 

9* Actes juçliciaires (2). 

lO*" Les obligations à la grosse aventure, ou pour retour de 
voyage. 

11'' Les quittances, remboursements ou rachats de rentes 
et redevances de toute nature; les retraits exercés en vertu 
de réméré, par actes publics, dans les délais stipulés, ou 

• 

(1) Voir la loi du 21 ventôse an vn, art. 5, pour le cautionnement des 
conseryateurs des hypothèques; la loi du 30 mars 1836, art. 117, pour le 
cautionnement des receveurs communaux ; la loi du 4 Juin 1855 pour les 
cautionnements des marchés qui doivent être payés pai^e trésor public. 

Voir encore l'arrêté du 24 février 1814/ qui ordonne Tenregistrement 
gratis des actes de cautionnement des comptables publics ; l'art. 24 de 
la loi du 17 décembre 1851 pour les cautionnements à fournir en matière 
de droits de succession. 

L*art 9 de la loi du 27 ventôse an ix réduit à la pioitié le droit des 
cautionnements de baux à ferme et à loyer. Thâorib, n^ 506. 

(2) Texte : • 9^ Les expéditions des jugements contradictoires ou par 
défaut, des Juges de paix, des tribunaux civils, de commerce et d'arbi- 
trage, de la police ordinaire, de la police correctionnelle et des tribu- 
naux criminels, portant condamnation, coUocation ou liquidation de 
sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers, 
excepté les dommages-intérêts, dont le 4roit proportionnel est fixé à 
2 p. c. sous le § 5, nombre 8, ci-après. 

• iTans aucun cas et pour aucun de ces Jugements, le droit propor- 
tionnel ne pourra être au-dessous du droit fixe, tel qu'il est réglé dans 
l'article précédent pour les jugements des divers tribunaux. 

Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un Jugement 
rendu par défaut, la perception sur le jugement contradictoire qui 
pourra intervenir n'aura lieu que sur le supplément des condamnations : 
il en sera de même des Jugements rendus sur appel .et des exécutoires. 

« S'il n'y a pas de supplément de condamnation, Texpédition sera 
enregistrée pour le droit fixe, qui sera toigonrs le moindre droit & per- 
cevoir. 

w Lorsqu'une condamnation sera rendue sur une demande non établie 
par un titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel Tobjet de 
la demande aurait donné lieu s'il avait été convenu par acte public, sera 
perçu indépendamment du droit dû pour l'acte ou le Jugement qui aura 
prononcé la condamnation. * 



LOI DU 22 FRIMAIRE AN VH. #7 

faits sons signature privée, et présentés à Fenregistrement 
avant lexpiration de ces délais, et tons antres actes et écrits 
portant libération de sommes et valeurs mobilières (1). 

§3. 
1 franc par 100 francs. 

V Les adjudications au rabais et marchés autres que ceux 
compris dans le paragraphe précédent, pour constructions, 
réparations et entretien et tous autres objets mobiliers sus- 
ceptibles d'estimation, faits entre particuliers, qui ne con- 
tiendront ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, 
denrées ou autres objets mobiliers (2). 

2^ Les baux à ferme ou à lover, d'une seule année. 

Ceux faits pour deux années. 

Le droit sera perçu sur le prix cumulé des deux années. 

Ceux d'un plus long temps, pourvu que leur durée soit 
limitée. 

Le droit sera également perçu sur le prix cumulé, savoir : 
pour les deux premières années, à raison de 1 franc par 
100 francs et, pour les autres années, sur le pied de 25 cen- 
times par 100 francs. 

Et les sous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions 
de baux. Le droit sera liquidé et perçu sur les années à cou- 
rir, comme ^1 est établi pour les baux, savoir : à raison de 
1 pour cent sur les deux premières années restan't à courir, 
et de 25 centimes pour cent francs pour les autres années. 

Seront considérées, pour la liquidation et le payement du 
droit, comme baux de neuf années, ceux faits pouï* trois, six 
ou neuf ans. 

Les baiix des biens nationaux sont assujettis aux mêmes 
droits (3). 

(1) Exceptions a cette règle, en matière de faillite. — Voir la loi du 
14 Juin 1851, art. 6 et 8. THâoRts, nf^ 357 et sniTants, 515 etsaivanta. 

(?) Voir Théorie, n»» 526 et suivants. 

(3) L*art. 8 de la loi du 27 ventôse an a a modiâé la loi dn 
22 ùimaire an vu : le droit d'enregistrement des baux et sous- baux est • 

réduit À 75 centimes par 100 franco sur les deux premières années et à • 
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* 

3* Les contrats, transactions, promesses de payer, arrê- 
tés de comptes, billets, mandats ; les transports, cessions et 
délégations de créances à terme ; les délégations de prix sti- 
pulées dans un contrat pour acquitter des créances à terme 
envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré, sauf, 
pour ce cas, la restitution dans le délai prescrit, s'il est jus- 
tifié d*un titre précédemment enregistré; les reconnaissances, 
celles de dépôts de sommes chez des particuliers et tous 
autres actes ou écrits qui contiendraient obligation de som- 
mes, sans libéralité et sans que Fobligation soit le prix d'une 
transmission de meubles ou immeubles non enregistrée (1). 

4* MtUations par décès (2). 

É 

20 centimes par 100 francn snr le montant des années soivantes. S'il est 
stipulé, pour une ou plusieurs années, un prix différent de celui des 
autres années du bail ou de la location, il sera formé un total du prix 
de toutes les années, et il sera divisé également, suivant leur nombre, 
pour la liquidation du droit. 

L'art. 6 de la loi du 31 mai 1824 avait assujetti au timbre proportion 
nel et Tart. 24 de la même loi avait firappé du droit fixe seulement les 
baux d'immeubles faits sous signature privée; mais la loi du 21 mars 
1839, art. 7, a décrété Fabrogation de ces dispositions et replacé les 
baux sous l'empire des lois de frimaire et de ventôse. 

Enfin, la loi du 5 JuiUet 1860, ari. 5, § 3, a fixé à 1 pour cent (addi- 
tionnels compris) le droit sur les deux premières années et & 25 centimes 
par 100 Ar. (add. compris) sur les années suivantes. La loi du 28 Juil- 
let 1879 a maintenu le chiffre de 1 fr. et a porté le droit de 25 centimes 
à 30 centimbs. — Voir Théorib, n«« 282 à 316. 

(1 . Voir art. 69, § 2, n' 6, et art 70, § 3, n» 15. Théorie, n*» 445 et 
suivants. 

L'art. 68, § 1, n<> 45, tarife au droit de 2.20 les transactions qui ne 
contiennent aucune stipulation de sommes. Théorib, n^ 630. 

La loi du 31 mai 1824, art. 19, dit que les comptes courants entre 
négociants ne donneront ouverture au* droit proportionnel que snr le 
reUquat qui reste dû par le signataire, ou dont il donne quittance. 

Voir la loi du 11 février 1816, art. 24, qui concerne les emprunts faits 
pour un terme maximum de six mois. 

(2) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. -: Voir note à l'art. 4. 
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§4. 
i.25 par 100 francs (1). 

l*" Les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit, de 
biens meubles en ligne directe (2). 

Il ne sera percn que moitié droit, si elles sont faites par 
contrat de mariage aux futurs. 

2* Droits de successions (3). 

• , 

§B. 
2 francs par 100 francs (4). 

P Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétro- 
cessiotis, marchés, traités et tous autres actes translatifs de 
propriété, à titre onéreux, de meubles, récoltes de Tannée 
sur pied, coupes de bois taillis et de haute futaie, et autres 
objets mobiliers généralement quelconques, môme les ventes 
de biens de cette nature faites par la nation. 

Les adjudications à la folle enchère de biens meubles sont 
assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède 
le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été ac- 
quitté (5). 

(1) La loi du 5 Juillat 1860, art. 5, § 3, a fixé le droit, additionnels 
compris, A 1.60. La loi du 28 jnmet 1879 l*a porté & 1.70. 

(2) La loi du l» juiUet 1869, art. 5, a réduit les droits À 60, centimes 
et k 30 centimes, add. compris. Elle a établi le demi-droit pour les do- 
nations d'usufruit La loi du 28 juillet 1879 à porté le taux à 65 et 30 cen- 
times. La moitié pour l'usufruit (art. 3). L*art^ 8 assimile les donations 
entre adoptant et adopté à celles qui sont faites entre collatéraux. • 

La loi du 27 ventôse an ix, art. 10, assimile les démissions de biens en 
ligne directe (partages d'ascendant faits par actes entre-vifs) aux dona- 
tions en ligne directe. Théorie, n^^ 400 et suivants, 426, 542 et suivants. 

Voir l'avis du conseil d'JËtat du 19 décembre 1809. 

(3) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. — Voir note à Tart. 4. 

(4) Aujourd'hui 2.70, loi du 28 juillet 1879. 

(5) "^oir les réductions décrétées par la loi du 31 mai i824, art. 13 ; 
par la loi du 18 décembre 1861, ai*t. 4: «par la loi du 14 juin 1851. La 
loi du 20 mai 1846, art. 11, porte, dans certains cas, le droit à 5 pour 
cent (6.50). — Voir encore la disposition exceptionneUe de l'art. 20 de 
la loi du 31 mai 1824. ThAorui, n»* 384 à 392. 
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2^ Les constitations de rentes, soit perpétuelles, soit via- 
gères, et de pensions, à titre onéreux, les cessions, transports 
et délégations qui en sont faits au môme titre, et les baux de 
biens meubles faits pour un temps illimité (1), 

S^" Les échanges de biens immeubles. 

Le droit sera pergu sur la valeur d*une des parts, lorsqu*il 
n y aura aucun retour. S*il y a retour, le droit sera payé à 
raison de 2 francs par cent francs sur la moindre portion, et 
comme pour vente sur le retour ou la plus-value (2). 

A"* Les élections ou déclarations de command ou d*ami> sur 
adjudication ou contrat de vente de biens meubles, lorsque 
Télection est faite après les vingt-quatre heures, ou sans que 
la faculté d*élire command ait été réservée dans lacté d*ad- 
judication ou le contrat de vente (3) . 

5^ Les engagements de biens immeubles (4) . 

ô*" Les parts et portions acquises par licitation de biens 
meubles indivis (5). 

T Les retours de partages de lûens meubles (6). 

8* Actes judiciaires (7). 

§6- 
2.50 par 100 francs (8). 

V^ Les donations entre-vifs en propriété ou usufruit, de 
biens meubles, par des collatéraux et autres personnes non 
parentes. 

(1) Voir Théorib, n** 2S3, 309, 429 et suivants. 

(2) L*art. 4 de la loi du \^ Juillet 1869 réduit le droit sur le moindre 
lot À 60 centimes, add. compris. La loi du 28 Juillet 1879 Ta porté à 
65 centimes. —Voir Théorie, no*322à 335. 

(3) Voir Tart. 68, § 1, n» 24, et la note. Théobix, n»* 589 et saivants. 

(4) Voir Théorie, n<« 317 à 321. 

(5) Voir Théorie, n«* 586 à 588. . 

(6) Voir Théorie, n" 571 à 588. 

(7) « 8" Les dommages-intérôls prononcés par les tribunaux crinîinels, 
correctionnels et de simple police. • 

(8) La loi du 5 Juillet 1860, art. 5, § 3, a fixé le droit à 3.20, add. com- 
pris. La loi du 28 Juillet 1879 Ta porté à 3.40. 



LOI DU 22 PRIMAIRE AN VII. 51 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites par 
contrat de mariage aiix futurs. 

2* Les donations entre- vifs en propriété ou usufruit, de 
biens immeubles en ligne directe. 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites p&r 
contrat de mariage aux futurs (1). 

3* Muiations.par décès (2).* 

4 francs par 100 francs (3). 

1^ Les adjudications, ventes^ reventes, cessions, rétro- 
cessions et tous autres actes translatifs de propriété ou 
d usufruit de biens immeubles, à titre onéreux (4). 

Les adjudications à la folle enchère de biens de même 
nature sont assujetties au même droit, mais seulement sur 
ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le 
droit en a été acquitté (5). 

•La quotité du droit d'enregistrement des adjudications de 
domaines nationaux sera réglée par des lois particulières (6). 

2° Les baux .à rentes perpétuelles de biens immeubles, 
ceux à vie et ceux dont la durée est illimitée (7). 

3^ Les déclarations ou élections de command ou d*ami, par 

(1) LeB donations d'immeubles en ligne directe ne sont pins passibles 
qne du droit de 1.40 pour cent, sans distinction entre celles faites dans 
le contrat de mariage et celles faites en dehors de ce contrat. Loi du 
1« juiUet 1869, art. 5. Loi du 28 juilletl879, art. 1«. Pour les donations 
entre adoptant et adopté, voir Tart. 8 de la même loi. Théorir, n^^ 400, 
417, 543 et suivants. 

(2) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. — Voir la note à l'art. 4. 

(3) Aujourd'hui 5.50, loi du 28 juillet 1879. 

(4) Voir les art. 20 et 21 de la loi du 31 mai 1824. THâoRiB,n** 336 à 
383. 

(5) Voir Théorib, n"» 367 à 369. 

(6) Voir l'art. 6 de la loi du 15 floréal an x; l'art. 112 de la loi des 
-25 vcntôsè an xii ; les art. 35 et 36 de la loi du 9 février 1818 ; l'arrêté 
du 16 octobre 1^4, art. 5 ; Tarrêté du 8 août 1828 et la circulaire du 
15 août 1828. 

(7) Voir Théorie, n^» 283, 297, 298. 307, 308. . 
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suite d'adjudication ou de contrat de vente de biens immeubles ' 
autres que celles des domaines nationaux, si la déclaration 
est faite après les vingt-quatre heures de Tadjudication ou 
du contrat, ou lorsque la faculté d'élire un commaD4 n y a 
pite été réservée (1). 

4^ Les parts et portions indivises de biens immeubles par ' 
licitation (2). « 

5^ Les retours d'échanges et de partages de biens immeu- 
bles (3). 

6^ Les retraits exercés aQrôs l'expiration des délais con- 
venus par les contrats de vente sous faculté de réméré (4).* 

§8. 
5 francs par 100 francs (5). 

l"" Les donations entre-vifs de biens immeubles en pro- 
priété ou usufruit, par des collatéraux et autres personnes 
non parentes. 

U ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites pv 
contrat de mariage aux futurs (6). 

2« Sticcessions (1). 



(1) Voir Théorue, n<» 689 et suivants. 

(2) Voir Théorie, n»» 571 à 588. 

(3) Voir Part. 69, § 5, n9 3 et la note. Théorie, n<» 332 à 336. 
(4j Voir l'art. 69, § 2, d9 U. Théorie, n<>« 357 et suivante. 

(5) 6.50, add. compris. Ai^ourd'hui 6.90, loi da 28 Jnillef 1879. 

(6) Voir, pour les donations eiAre adoptant et adopté, Tart. 8 de la loi 
du !«- juillet 1869. Théorie, no«400, 534. 

Voir, pour certaines ventes de marcbandises neuves, Tart. 11 de la 
loi du 20 mai 1846. Théorie, n'' 300. 

(7) Abrogé par la loi du 27 décembre 1817. Voir note à Tart. 4. 
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TITRE XI. 

DES AGTBS QUI DOIVENT ÊTRE ENREGISTRÉS EN DÉBET OU GRATIS, 
ET DE CEUX QUI SONT EXEMPTS DE CETTE FORMALITÉ. 

Article 70. 

Seront soumis à la formalité de Tenregistrement et enre- 
gistrés en débet ou gratis, ou exempts de cette formalité les 
actes ci-après, savoir : 

* il*'. 

A enregistrer en débet. 

P Actes jtcdiciaires (1). 

§2. 

A enregistrer gratis. 

1^ Les acquisitions et échanges faits par la république ; 

(1) • l'^Les actes et prooés-verbaux des Jages de paix poar ûdts de 
police. 

» 2^ Ceux faits à la reqndte des commissaires da Directoire exécutif 
prés les tribttAaax. 

• 3° Ceux des commissaires de police. 

« 4^ Ceux des gardesétablis par Tautorité pabUqae pour délits ruraux 
et forestiers. 

• ^ Les actes et Jugements qui interviemient sur ces actes et procés- 
verbaux. 

« Il y aura lieu de suivre la rentrée des droits d*enregistrement de 
ces acteSf procès- verbaux et Jugements, contre les parties condamnées, 
diaprés les extraits des Jugements qui seront fournis aux préposés de la 
Régie par les greffiers. *• 

, Voir la loi du 12 août 1862 concernant l'enregistrement des actes faits 
au profit de sociétés qui ont pour objet la construction de maisons des- 
tinées à Tusagedesplasses ouvrières. 

Uarrété du 26 mai 1824, art. 8, exempte des droits d'enregistrement 
les actes en faveur des personnes qui font conster de leur indigence par 
un certificat de l'autorité locale. TnâoRiB, n" 140, 
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les partages de biens entre elle et des particuliers, et tous 
autres actes faits à ce sujet (1). 
2» Actes jvdiciaires [2). 



(1) Arrêté-loi du 8 juillet 1814. Les art. 1 et 2 soumettent an droit de 
2 pour cent les yentes et mutations à titre onéreux et les transmissions 
À titre gratuit des rentes à charge des communes, non «inscrites au 
grand -livre de la dette publique de France. 

« Art. 3. Ces mutations seront exemptes de tout droit d'enregistrement 
lorsque les rentes dont il s'agit n'auront pas été payées, pour les termes 
échus, dans les trois dernières années, circonstance dont il sera justifié 
par un certificat que le maire de la conmiune débitrice est tenu de dé- 
livrer sous sa responsabilité personneUe. • 

Arrêté du 22 décembre 1814 : •• Art 24. Tous actes pour opérations 
au grand- livre de la dette nationale passés dans l'étendue des Pays-Bas- 
Unis, devront être confomies aux modèles... et ces actes, pour autant 
qu'ils pourraient être sujets & l'enregistrement, seront enregistrés 
gratis. » 

Arrêté du 6 septembre 1814 : • Art. l*'. Seront exemptées du paye- 
ment des droits d'enregistrement à payer pour l'acte de notoriété requis 
par l'art. 70 du code civil, toutes personnes dont l'in jigence sera con- 
statée par un certificat du maire, visé et approuvé par le sous-inten- 
dant. » 

Arrêté du 7 mai 1815 : « Art. l*'. Les indigents dont l'indigence sera 
constatée aux termes de notre arrêté du 6 septembre 1814, et ceux qui 
sont inscrits sur la Uste dbs indigents de la paroisse, pourront produire, 
sur papier Ubre et sans timbre, les pièces nécessaires À leur acte de ma- 
riage. 

•» Art. 2. Ces mêmes pièces, pour autant qu'elles devraient être enre- 
gistrées, le seront gratuitement. » 

Loi du 26 août 1822 : « Art. 279. Les cautionnements (pour les droits de 
douanes) à fournir au profit de l'administration seront exempts du droit 
d'enregistrement, mais devront néanmoins être enregistrés. ■ 

Voir avis du conseil d'État du 12 février 1811, approuvé le 27 ; loi du 
17 avril 1835, art. 24^ loi du 14 juin 1851. art 7; loi du 5 juiUet 1860, 
art. 1«; loi du 18 novembre 18^, art. 22; loi du 28 mars 1868, 
art. 3, n»2; art. 1000 du code civU; Théorie, n«« 137 et sui- 
vants, 160. , 

(2) «• 2» Les exploits, commandements, significations, sonmiations, 
établissements de garnison, saisies, saisies-arrêts et autres actes, tant 
en action qu'en défense, ayant pour objet le recouvrement des contri- 
butions directes et indirectes, et de toutes autres sonunes dues à la 
répubUque, à quelque titre et pour quelque objet que ce soit, même des 
contributions locales, lorsqu'il s'agira de cotes de 25 francs et au-des- 
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§3. 

Actes exempts de la formalité de Venregistrement. 

V Les actes du corps législatif et ceux du directoire exé- 
cutif. 

2"* Les actes d'administration publique non compris dans 
les articles précédents. 

S"" Les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, 
leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui 
en sont payés, et tous les effets de la dette publique inscrits 
ou à inscrire définitivement ( 1) . 

4^ Les rescriptions, mandats et ordonnances de payement 
sur les caisses nationales ; leurs endossements et acquits. 

5^ Les quittances de contributions, etc. 

6^ Les ordonnances, etc. 

T Les récépissés délivrés aux collecteurs, etc. 

8^ Les actes de naissance, sépulture et mariage, reçus 
par les officiers de Tétat civil, et les extraits qui en sont 
délivrés. 

9^ Tous les actes et procès-verbaux (excepté ceux des 
huissiers et gendarmes, qui doivent être enregistrés, ainsi 
qn il est dit au paragraphe précédent, n"" 4), et les jugements 
concernant la police générale et de sûreté et la vindicte 
publique. 

BooB, ou de droits et créances non excédant en total la somme de 
25 francs. 

• 30 Les actes des huissiers et gendarmes dans les cas spécifiés par 
le paragraphe suivant, nombre 9. » 

(1) Arrêté du 26 frimaire an vni : « Art. l*'. Les actes sous seing privé 
tendant uniquement à la liquidation de la dette publique, et en tant 
qu'ils servent aux opérations de la liquidation,- sont dispensés des for- 
malités du timbre et de Tenregistrement. ** 

Décret du 21 août 1806 : • Art. 10. Les certificats de vie délivrés aux 
rentiers et pensionnaires seront conformes aux modèles annexés an 
présent décret; ils ne seront point sujets à em*egistrement et seront 
expédiés, etc. • 

Arrêté du 24 février 1814 : « Art. 7. Les certificats de vie ne seront 
pas svgets au droit d'enregistrement ; » voir encore arrêté du 9 Juin 1824 
{PasinomU). Théorie, n» 126. 
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10^ Les cédilles pour appeler au bureau de conciliation, 
sauf le droit de la signification. 

Il"" Les légalisations de signature d'ofBciers publics. 

12° Les affirmations de procès-verbaux des employés, 
gardes et agents salariés par la république, faits dans Texer- 
cice de leurs fonctions. 

13® Les engagements, enrôlements, congés, certificats, 
cartouches, passe-ports, quittances de prêt et fourniture, 
billets d'étape, de subsistance et de logement, tant . pour le 
service de terre que pour le service de mer, et tous autres 
actes de Tune et de l'autre admînistratioil non compris dans 
les articles précédents. 

Sont aussi exemptés de la formalité de l'enregistrement, les 
rôles d'équipages et les engagements de matelots et gens de 
mer de la marine marchande et des armements en course. 

14"^ Les passe-ports délivrés par l'administration publique. 

15° Les lettres de change tirées de place en place ; celles 
venant de l'étranger ou des colonies françaises ; les endosse- 
ments et acquits de ces efiists, et les endossements et acqliits 
des billets à ordre et autres efiets négociables. 

16^ Les actes passés en forme authentique avant l'établis- 
sement de l'enregistrement, dans l'ancien territoire de France, 
et ceux passés également en forme authentique , ou sous 
signature privée, d^tns les pays réunis et qui y ont acquis 
une date certaine suivant les lois de ces pays, avant la réunion 
desdits pays (1). 

(1) Arrdté du 2 nivôse an xn : « Art. 15. LesdélibérationB de la chambre 
des notaires n'étant que de simples actes d'administration, d'ordre ou 
de discipline intérieure, ou de simples avis, ne seront dans aucun cas 
si^ettes au droit d'enregistrement, non plus que les pièces y relatives. • 

Art. 537 du code de procédure : «• Les quittances de fournisseurs, 
ouvriers, maîtres de pension, et autres de môme nature, produites 
comme pièces justificatives du compte, seront dispensées de l'enregis- 
trement. » Voir encore : loi du 11 février 1816, art. 24 ; loi du 31 mai 
18^, art. 27; loi du 30 avril 1848, art. 26; loi du 18 avril 1851, 
aH. 610; loi du 14 Juin Iffîl, art. 2; loi du 17 décembre 1^1, art. 24; 
loi du 19 décembre 1854, art. 22; loi du 7 février 1869, art. 83; loi du 
16 mars 1865, art. 18; loi du 28 décembre 1867, art. 8; loi du 28 mars 
1868, art. 3, n» 2; Théorie, n«« 133, 136. 
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TITRE XII. 

OEa LOIS PRÉCÉDENTBâ SUR L*BNRBOISTRBMENT, ET DE L*BXÉCU- 

TIOV DE LA PRÉSENTE. 

p 

Articles 71, 72 (devenits sans objet). 

II sera établi de nouvelles bases pour radministration de 
renregistrement, par une loi particulière. 

I 

Article 73. 

Toutes les lois rendues sur les droits d'enregistrement et 
toutes dispositions d'autres lois y relatives, sont et demeu- 
rent abrogées pour Tavenir (1). 

(l) Ponr les documentB officiels qui se rattachent à la discussion et 
à radoption de la loi du 22 frimaire an yh, voir Garnibr, Recueil pério- 
dique, année 1867, p. 435, 561, 625; année 1868, p. 113, 305, 360, 433, 
625. Ces documents comprennent : 

l*' Le rapport fait au conseil des Cinq-Cents par M. Duchfttel an nom 
de la commission des finances, A la séance du 6 fructidor an ▼!; 

2° La discussion sur la peine de nullité ; séance du vendémiaire 
anyn; 

3* Les observations sur le projet de loi, faites par M. Lacoste, l'un des 
régisseurs de l'enregistrement, et distribuées au corps législatif; 

4^ Les observations et réponses de la Régie de l'enregistrement, éga- 
lement distribuées au corps législatif le 29 vendémiaire an vn; 

5^ Le rapport supplémentaire de M. DuchAtel £ût au conseil des Cinq- 
Cents à la séance du 17 brumaire an vu ; 

69 Le texte du nouveau projet; 

7* Le rapport fait par Crétet au Conseil des Anciens sur le projet de 
loi, À la séance du 17 brumaire an vn ; 

8° Les discours prononcés au Conseil des Anciens lora de la discussion 
de la loL 
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II 



KfOi du 13 bromalre an. un (9 novembre 1T08) 
sur le droit de timbre (1). 



TITRE I». 

DE L*ÉTABLISSEMENT ET DE LA FIXATION DES DROITS. 

Article 1"^. 

La contribution du timbre est établie sur tous les papiers 
destinés aux actes civils et judiciaires, et aux écritures qui 
peuvent être produites en justice et y faire foi. 

nn*7 a d'autres exemptions que celles nommément expri- 
mées dans la présente. 

Article 2. 

Cette contribution est de deux sortes : la première est le 
droit de timbre imposé et tarifé en raison de la dimension 
du papier dont il est fait usage ; 

La seconde est le droit de timbre créé pour les effets négo- 
ciables ou de commerce, et gradué en raison des sommes à y 
exprimer, sans égard à la dimension du papier (2). 

(1) Voir Théorie, n?* 4 et 5, et, pour les lois antérieures, DaUoz, Y> En- 
registrement, n" 6061. 

(2) Voir la loi du 6 prairial an yn; la loi du 14 ao^t 1^7 a intro- 
duit le timbre adhésif pour les effets de commerce créés en pays étranger. 

La loi du 21 mars 1839, art. 3, a établi le droit de timbre pour les 
passe-ports à l'intérieur et à l'étranger. — La loi du 29 décembre 1848 a 
fixé À 32 francs le timbre pour les permis de port d'armes de chasse. 
La loi du 28 juiUet lb79 l'a porté à 35 francs, (art. 5). — La loi du 
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Les papiers destinés au timbre, qui seront débités par la 
Régie, seront fabriqués dans les dimensions déterminées, 
suivant le tableau ci-aprôs : 



DÉNOMINATIONS. 



DIMENSION 

(m PAftTU DU MiTAB) 

DX LA FEUILLE DÉPLOYÉE 

(fUPPOlÉB KOOIIÉB). 



LAUIVR. 



•UMkFKIB. 



Grand registre 

Grand papier 

Moyen papier (moitié du grand 
registre) 

Petit papier (moitié da grand pa- 
piei^ 

Demi-feuiUe (moitié du petit pa- 
pier) 

Effets de commerce (moitié de la 
demi -feuille da petit papier, 
conpée en long) 



0,4204 
0,3536 

0,2973 

0,2500 

0,2500 

0,0884 



0,5946 
0,5000 



0,2500 
0,1768 



0,4204 0,1250 



0,3536 



0,1768 



0,2500 



0,0884 



0,0442 



0,0221 



18 novembre 1862, art. 22, âxe le droit de timbre des warrante et cé- 
dules à £5 centimes. 

La loi dû 9 vendémiaire an yi, art. 56, avait créé des timbrespour les 
lettres de voiture, connaissements, chartes parties, polices d^assu- 
rances, cartes à Jouer, journaux, papier de musique, etc. Uarrétédn 
31 janvier 1814 a aboli le timbre sur les cartes à jouer, que la loi des 
5-15 ventôse an xii avait placées dans les droits réunis. - La loi du 
31 mai 1824, art. 9, a supprimé le timbre pour le papier de musique. La 
loi du 25 mai 1848, art*. 1^', Ta supprimé en ce qui concerne les jour- 
naux imprimés en Belgique. — Les chartes parties et les polices d'assu- 
rance sont soumises au timbre de dimension, par le décret du 3 janviei 
1809.— La loi du 28 décembre 1848, art. l*', avait soumis au timbre de 
10 centimes les lettres de voiture.— Kart. 9 de la loi du 14 août 1857 avait 
rendu la loi du 28 décembre 1848 applicable aux connaissements. Mais 
Tart. 3 de la loi du 28 décembre 1870 supprime le timbre des lettres de 
voiture et des connaissemente* 
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Ils porteront un filigrane particulier, imprimé dans la pâte 
môme à la fabrication (1). 

Article 4. 

Il y aura des timbres particuliers pour les différentes sortes 
de papiers. 

Les timbres pour le droit établi sur la dimension seront 
gravés pour être appliqués en noir. 

Ceux pour le droit gradué en raison des sommes seront 
gravés poujr être frappés à sec. 

Chaque timbre portera distinctement son prix, et aura 
pour légende les mots : République française (2). 

Article 5. 

Les timbres pour le droit établi sur la dimension porte- 
ront, en outre, le nom du département où ils seront em- 
ployés. — Cette distinction particulière n*aura pas lieu pour 
les timbres relatifs aux effets de commerce (3). 

• 

Article 6. 

L*empreinte à apposer sur les papiers que fournira la Ré- 
gie sera appliquée au haut de la partie gauche de la feuille 
(non déployée), de la demi-feuille et du papier pour effets de 
commerce. 

(1) Voir la loi du 21 mars 1839, art. l*', qui a créé un timbre du quart 
de feuille au prix de 25 centimes; ce timbre ne peut dtre employé que 
pour les quittances. 

Le filigrane consiste dans le mot Belgique. Arrêté du 6 Janvier 1831, 
art. 2, et arrêté du 4 janyier 1839, art. l*'. 

Les bureaux pour le débit du timbre doiTcnt être ouverts au public 
tous les jours, les dimanches et fêtes exceptés, quatre heures le matin 
et quatre heures l'aprés-midi. Les heures d*ouYerture doivent être affi- 
chées à la porte extérieure. Loi du 27 mai 1791, art. 11.— Voir ThAorib, 
n» 157. 

(2) Uarrêté du 6 janvier 1831 a modifié la légende. — Voir encore les 
arrêtés des 22 mars 1839, 1«' août et 8 septembre 1848, 20 mars 1865. 

(3) Cette disposition n'est plus observée. — Voir l'arrêté du 22 mars 
1839. 
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ARTICLE 7. 

Les citoyens qui voudront se servir de papiers autres 
que ceux de la Régie, ou de parchemin, seront admis à les 
faire timbrer ayi^t que d'en faire usage. 

On emploiera pour ce service les timbres relatifs ; mais 
Fempreinte sera appliquée au haut du côté droit de la 
feuille. 

Si les papiers ou le parchemin se trouvent être de dimen- 
sions différentes de ceUes des pat>iers de la Régie, le timbre, 
quant au droit établi en raison de la dimension, sera payé au 
prix du format supérieur.- 

ARTICLE 8. 

Le prix des papiers timbrés fournis par la Régie et les 
droits de timbre des papiers que les citoyens feront timbrer 
sont axés ainsi qu'il suit, savoir : 
1^ Droit de timbre en raison de la dimension du papier : 
La feuille de grand registre, 1.50 
Celle de grand papier. . . . 1.00 
Celle de moyen, papier . . . 0.75 
Celle de petit papier .... 0.50 
La demi-feuille de petit papier. 0.25 
n n*y aura point de droit de timbre supérieur À 1.50, ni 
inférieur à 25 centimes, quelle que soit la dimension du 
papier,' soit au-dessus du grand registre^ soit au-dessous 
de la demi-feuille de petit papier. 
Z" Droit de timbre gradué en raison des sommes. 
Ce droit est de 50 centimes par mille francs inclusivement 
et sans fraction, à quelques sommes que puissent monter les 
effets (1). 

Article 0. 

n y aura cinq timbres pour le droit établi en raison de la 
dimension du papier. 

Le nombre des timbres pour effets de commerce et autres 
compris dans l'art. 14 ci-après sera de onze, savoir, le premier, 

(1) Voir la Hoi du 21 mars 1839| art. 1», § 1, qui a modifié le prix der 
timbres et qui a créé le timbre de 25 centimes poar les quittances. 
Voir encore la loi du 28 juiUet 1879, art. 5. 
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de 50 centimes ; le deuxième, d*un franc ; le troisième, de 
2 francs ; le quatrième, de 3 francs ; le cinquième, de 4 francs ; 
le sisidme, de 5 francs; le septième, dé 6 francs; le huitième, 
de 7 francs ; le neuvième, de 8 francs ; le dixième, de 9 francs ; 
le onzième, de 10 francs. 

Article 10. 

Les papiers pour eflTets de 1,000 francs et au-dessous 
seront timbrés avec Fempreinte de 50 centimes. Ceux pour 
eflTets de 1 à 2,000 francs, de 3 à 4,000, de 5 à 6,000, de 
7 à 8,000, de 9 à 10,000, de 11 à 1^,000, de 13 à 14,000, de 
15 à 16,000, de 17 à 18,000 et de 19 à 20,000 francs inclusi- 
vement seront frappés des timbres correspondants à 1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 francs. 

Et ceux pour eflTets de 2 à 3,000, de 4 à 5,000, de 6 à 7,000, 
de 8 à 9,000, de 10 à 11,000, de 12 à 13.000, de 14 à 15.000, 
de 16 à 17,000 et de 18 à 19,000 francs inclusivement seront 
frappés de deux empreintes; savoir : ceux pour eflTets de 
2 à 3,000 francs, avec l'empreinte de 1 franc et celle de cin- 
quante centimes ; 

Ceux pour eflTets de 4 À' 5,000 francs, avec Fempreinte de 
2 francs et celle de 50 centimes. 

Et ainsi de suite de 1,000 en 1,000, jusques et y compris 
les papiers pour eflTets de 18 à 19,000 francs, qui seront tim- 
brés avec Fempreinte de 9 francs et celle de 50 centimes. 

Lorsqu'il s'agira d'employer pour second timbre celui de 
50 centimes, il sera appliqué du même côté que le timbre 
supérieur, et immédiatement au-dessous de celui-ci. 

Indépendamment des timbres, il sera apposé, à Fextrémité 
de la partie du papier opposée aux timbres, une empreinte 
en noir, qui indiquera la somme pour laquelle FeflTet peut 
être tiré (1). 

Article 11. 

Les citoyens qui voudront faire des eflTets au-dessus de 
20,000 francs seront tenus de présenter les papiers qu'ils 

(1) Ces dispositions sont, en grande partie, remplacées par les lois 
des 21 mars 1839 et20 jumet 1848 et par rarrôtô du 22 mars 1839. 
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y destineront au receveur de Tenregistrement, et de les faire 
viser pour timbre, en payant le droit à raison de 50 cen- 
times par 1,000 francs sans fraction, ainsi qu*il est réglé 
par Fart. 8 de la présente (1). 

« 

TITRE IL 

DE L*APPLICATION DBS DROrTS. 

Article 12. 

Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la 
dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écri- 
tures, soit publics, soit privés ; savoir : 

P Les actes des notaires, et les extraits, copies et expédi- 
tions qui en sont délivrés ; 

Ceux des huissiers, et les copies et expéditions qu'ils en 
délivrent; 

Les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous autres 
employés ou agents ayant droit de verbaliser, et les copies 
qui en seront délivrées ; 

Les actes et jugements de la justice de paix, des bureaux 
de paix et de conciliation, de la police ordinaire, des tribu- 
naux et des arbitres, et les extraits, copies et expéditions 
qui en sont délivrés; 

Les actes particuliers des juges de paix et de leurs gref- 
fiers, ceux des autres juges et des commissaires du Directoire 
exécutif, et ceux reçus aux greffes ou par les greffiers, ainsi 
que les extraits, copies et expéditions qui s*en délivrent; 

Les actes des avoués ou défenseurs officieux près les tri- 
bunaux, et les copies ou expéditions qui en sont faites ou 
signifiées; 

Les consultations, mémoires,' observations et précis signés 
des hommes de loi et défenseurs officieux ; 

Les actes des autorités constituées administratives, qui 
sont assujettis à Tenregistrement, ou qui se délivrent aux 
citoyens, et toutes les expéditions et extraits des actes. 

(1^ Voir Farrété du 22 mars 1839, art. 4. 
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ârrôtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés 
aux citoyens (1) ; 

Les pétitions et mémoires, même en forme de lettres, pré- 
sentés au Directoire exécutif, aux ministres, k toutes auto- 
rités constituées, aux commissaires de la trésorerie natio- 
nale, à ceux de la comptabilité nationale, aux directeurs de 
la liquidation générale, et aux administrations ou établisse- 
ments publics ; 

Les actes entre particuliers sous signature privée, et le 
double des comptes de recette ou gestion particulière (2) ; 

Et généralement tous actes et écritures, extraits, copies 
et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant 
faire titre, ou être produits pour obligation, décharge, jus- 
tification, demande ou défense ; 

2P Les registres de Tautorité judiciaii;e où s'écrivent des 
actes sujets à Tenregistrement sur les minutes, et les réper- 
toires des greffiers ; 

Ceux des administrations centrales et municipales, tenus 
pour des objets qui leur sont particuliers, et n'ayant point de 
rapport à l'administration générale, et les répertoires de 
leurs secrétaires ; 

Ceux des notaires, huissiers et autres officiers publics et 
ministériels, et leurs répertoires ; 

Ceux des receveurs des droits et des revenus des com- 
munes et des établissements publics ; 

Ceux des fermiers des postes et messageries (3) ; 

( l) Voir Tart. 70, § 3, n» 2, de la loi dû 22 frimaire an vn. 

(2) La loi da 31 mai 1824, art. 6/ayait assujetti à un timbre propor- 
tionnel les baux d'immeu'bles sous signature privée; mais Fart. 7 de la 
loi du 21 mars 1839 a abrogé cette disposition. 

(3) La loi du 31 mai 1824, art. 9, exempte du timbre les registres on 
livres tenus par les banquiers, caissiers, négociants, armateurs, bouti- 
quiers, commissionnaires, marchands, courtiers, fabricants, artistes, 
artisans. Uexemption n*est pas applicable aux registres des entrepre- 
neurs de diligences, dont la tenue est prescrite par les art. 91 et 100 de 
Farrété royal du 24 novembre 1829, pour l'inscription des voyageurs et 
marchandises. Aux termes de Fart. 101 de cet arrêté, ces registres doi- 
vent être timbrés, reliés, cftés À chaque page et parafés. 

Les registi'es de police et d'ordre intérieur des chambres de notaires 
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Ceux des compagnies et sociétés d'actionnaires ; 

Ceux des établissements particuliers et des maisons parti- 
culières d'éducation ; 

Ceux des agents dWaires, directeurs, régisseurs, syndics 
de créanciers et entrepreneurs de travaux et fournitures ; ' 

Ceux des banquiers, négociants, armateurs, marchands, 
fabricants, commissionnaires, agents de change, courtiers, 
ouvriers et artisans (1) ; 

Ceux des aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, 
sur lesquels ils doivent inscrire les noms des personnes qu'ils 
logent ; et généralement tous livres, registres et minutes de 
lettres qui sont de nature à être produits en justice et dans 
le cas d'y faire foi, ainsi que les extraits, copies et expédi- 
tions qui sont délivrés desdits livres et registres. 

Article 13. 

Tout acte fait ou passé en pays étranger, ou dans les lies 
et colonies françaises où le timbre n'aurait pas encore été 
établi, sera soumis au timbre avant qu'il puisse en être fait 
aucun usage en France, soit dans un acte public, soit dans 
une déclaration quelconque, soit devant une autorité judi- 
ciaire ou administrative. 

• 

Article 14. 

Sont assujettis au droit de timbre en raison des sommes et 
valeurs, les billets à ordre ou au porteur, les rescriptions, 
mandats, mandements, ordonnances et tous autres effets 
négociables ou de commerce, même les lettres de change 
tirées par seconde, troisième et duplicalat et ceux faits en 
France et payables chez l'étranger (2). . 

sont affranchis du timbra. Tialans, Manuel des droits de timbre, n^ 584. 
Il en est de même des registres des administrations des monts-de-piôté. 
Loi du 90 avril 1848, art. 26. Les registres de recettes et dépenses des 
hospices et établissements de charité sont également afEranchis. Loi 
dtf 31 mai 1824, art. 9. Également les registres des fabrique» d'église. 
Décret du 30 décembre 1809, art. 81. 

(1) Voir l'art. 9 de la loi du 31 mai 1824. 

(^ Voir l'art. 7 de la loi du 14 août 1857 qui a modifié cette disposi- 
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Article 15. 

Les effets négociables venant de Tétranger, oa des lies dt 
colonies françaises où le timbre n'aurait pas eneore été éta- 
bli, seront, avant qu ils puissent être négociés, acceptés ou 
acquittés en France, soumis au timbre ou au visa pour timbre, 
et le droit sera payé d'après la quotité fixée par Tart. 8 de la 
présente (1). 

TITRE m. 
DBS actIbs et registres non soumis a la formalité du timbre. 

, Article 16. 

Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre, sa- 
voir : 
V* Les actes du corps législatif et ceux du Directoire 

exécutif; 

Les minutes de touâ les actes, arrêtés, décisions et délibé- 
rations de Tadministration publique en général et de tous les 
établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces 
actes n'est sujet à Tenregistrement sur la minute, et les ex- 
traits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent 
par une administration ou un fonctionnaire public à une autre 
administration publique ou à un fonctionnaire public, lors- 
qu'il y est fait mention de cette destination ; 

Les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale 
et les effets publics ; 

Tous les comptes rendus par les -comptables publics -, 

Les doubles, autres que celui du comptable, de chaque 
compte de recette ou gestion particulière et privée ; 

Les quittances de traitements et émoluments des fonction- 
naires et employés salariés par la république ; 

Les quittances ou récépissés délivrés aux collecteurs ou 

tion. Voir encore Tart. 6 de la loi du 6 prairial an vn, et l'avis du conseil 
d'État du 29 mars 1808. 

(1) Voir la loi du 14 août 1857 et l'arrêté royal du 18 août 1^7 con- 
cernant le timbre adhésif pour les effets de commerce en pays étranger. 
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receyenrs des deniers publics, celles que les collecteurs de 
contributions directes jeuvent délivrer aux contribuables; 
celles des contributions indirectes qui s'expédient sur les 
actes, et celles de toutes autres contributions qui se déli- 
vrent sur feuilles particulières et qui n'excèdent pas 10 francs; 
Les quittances des secours payés aux indigents, et des in- 
demnités pour incendies, inondations, épizooties et autres 
cas fortuits ; 

Toutes autres quittances, même celles entre particuliers, 
pour créances en sommes non excédant 10 francs, quand il 
ne s agit pas d'un à-compte ou d'une quittance finale sur une 
plus forte somme ; . 

Les engagements, enrôlements, congés, certificats, car- 
touches, passe-ports, quittances pour prêt et fournitures, 
billets d'étape, de subsistance et de logement, et autres 
pièces ou écritures concernant les gens de guerre, tant pour 
le service de terre que pour le service de mer ; 

Les pétitions présentées au corps législatif; celles qui ont 
pour objet des demandes de congés absolus et limités, et de 
secours, et les pétitions des déportés et réfugiés des colonies, 
tendant à obtenir des certificats de résidence, passe-ports et 
passages pour retourner dans leurs pay^ ; 
Les certificats d'indigence ; 
Les rôles qui sont fournis pour l'appel des causes ; 
Les actes de police générale et de vindicte publique, et 
ceux des commissaires du Directoire exécutif, non soumis à 
la formalité de l'enregistr&nent, et les copies des pièces de 
procédure criminelle qui doivent être délivrées sans frais ; 

2? Les registres de toutes les administrations publiques et 
des établissements publics pour ordre et administration gé- 
nérale ; 

Ceux des tribunaux, des accusateurs publics et des com- 
missaires du Directoire exécutif, où il ne se transcrit aucune 
minute d'acte soumis à la formalité de l'enregistrement ; 

Ceux des receveurs des contributions publiques et autres 
préposés publics ( 1) . 

(1) Pour lea aatrea exemptions, voir loi du 26 frimaire an vui, titres 
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TITRE IV. 

DES OBLIÔATIONS RESPBCTTVBS DBS NOTAIRES, HUISSIERS, GRHF^ 
FIERS, SECRÉTAIRES DES ADMINISTRATIONS, ARBITRES ET EX- 
PERTS, DES DIVERSES AUTORITÉS PUBLIQUES, DES PRÉPOSÉS DE 
LA RÉOIE ET DES CITOYENS; ET PEINES PRONONCÉES CONTRE 
LES CONTREVENANTS.' 

Article 17. 

Les notaires, huissiers, secrétaires des administrations 
centrales et municipales, et autres ofSciers et fonctionnaires 
publics; les arbitres et les avoués ou défenseurs officieux 
près des tribunaux ne pourront employer, pour les actes 
qu'ils rédigeront et leurs copies et expéditions, d'autre pa- 
pier que celui timbré du département où ils exercent leurs 
fonctions (1). 

Article 18. 
La faculté accordée par Fart. 7 de la présente loi aux ci- 

de la Dette pablique ; art. 470 du code ciyil, états de situation & remettre 
annueUement par le tuteur au subrogé tuteur; loi du 31 mai 1824, art. 0, 
prospectus et catalogues délivres ; loi du 21 mars 1839, art. l*', § 2, obli- 
gations, actions et coupons y attachés, relatifs aux emprunts faits par 
les provinces et les communes; décision du 25 novembre 1865 (/., 
n» 10061), titres émis parla société du prédit communal; loi du 30 avril 
1848, art. 26, actes et registres du mont-de-piété; loi du 3 avril 1851, 
art. 3, no2, sociétés de secours; loi du 18 avril 1851, art. 610, sursis de 
payement; loi du 14 juin 1851, ai't. 2, aveux de £GdIlite ; cependant, 
voir la loi du 14 août 1857, art. 4, qui porte une restriction A cette 
exemption. 

Voir encore: loi du 17 décembre 1851, art. 24, cautionnements à four- 
nir par les étrangers pour les droits de succession; loi du 19 décembre 
1854, art. 22, délits forestiers ; loi du 7 février 1859, art. 83, conseils des 
prudhommes ; loi du 14 septembre 1864, avis imprimés qui ne sont pas 
destinés à être affichés ; loi du 16 mars 1865, art. 18, caisse générale de 
retraite; loi du 28 décembre 1867, art. 8, caisse de consignations; loi 
du 28 mars 1868, art. 3, no2, caisse de prévoyance des ouvriers mineurs; 
oi du3 Juin 1870, art. 102, milice. 

(1) Cet article est devenu sans obiJet. 
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toyens qui voudront employer d^autre papier que celui fourni 
par la régie, en le faisant timbrer avant d en faire usage, est 
interdite aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres, avoués 
ou défenseurs officieux, et à tous autresi officiers ou fonction- 
naires publics ; ils seront tenus de se servir de papier timbré 
débité par la régie. 

Les adminisâtitioncf publiques seulement conserveront 
cette faculté. 

Les notaires et autres officiers publics pourront néanmoins 
faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin, lorsqu'ils 
seront dans le cas d'en employer (1). 

ÂBTICLB 19. 

Les notaires, greffiers, arbitres et secrétaires des admi- 
nistrations ne pourront employer, pour les expéditions qu'ils 
délivreront des actes retenus en minute, et de ceux déposés 
ou annexés, de papier timbré d*un format inférieur à celui 
appelé moyen papier^ et dont le prix est fixé à 75 centimes 
la feuille par l'art. 8 de la présente (2). Ce prix sera aussi 
celui du timbre du parchemin que l'on voudra employer pour 
expédition, sans égard à la dimension, si toutefois elle est 
au-dessous de celle de ce papier. 

Les huissiers et autres officiers publics ou ministériels 
ne pourront non plus employer de papier timbré d'une dimen- 
sion inférieure à celle du moyen papier, pour les expéditions 
des procès-verbaux de vente de mobilier. 

Articlb 20. 

Les papiers employés à des expéditions ne pourront con- 
tenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, savoir : 
Plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier ; 
Plus de trente lignes par page de grand papier; 

Et plus de trente-cinq lignes par page de grand registre (3]. 

• 

(1) Voir Théorie, n^ 661, 664. 

(2) Aujourd'hui le prix est de 1.20. 

(3) Uart. 174 du décret du 16 février 1807 fixe à quinze le nombre de 
syllabes à la ligne pour les expéditions déUyréespar les notaires. —Voir 
Court de notariat, n? 2S7. 

5 
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Article 21. 

L*empreint6 du timbre ne pourra être couverte d'écriture, 
ni altérée. 

ARTICLE 22. 

Le papier timbré qui aura été employé à un acte quel- 
conque ne pourra plus servir pour un autre acte, quand 
même le premier n'aurait pas été achevé (1). 

Article 23. 

n ne pourra être fait ni expédié deux actes à la suite l'un 
de l'autre sur la même feuille de papier timbré, nonobstant 
tout usage ou règlement contraire. 

Sont exceptés les ratifications des actes passés en l'absence 
des parties, les quittances de prix de ventes, et celles de 
remboursement de contrats de constitution ou obligation, 
les inventaires, procès-verbaux et autres actes qui ne peu- 
vent être consommés dans un même jour et dans la même 
vacation, les procès-verbaux de reconnaissance et levée de 
scellés qu'on pourra faire à la suite du procès-verbal d'appo- 
sition, et les siguiflcations des huissiers, qui peuvent égale- 
ment être écrites à la suite des jugements et autres pièces 
dont il est délivré copie (2) . 

Il pourra aussi être donné plusieurs quittances sur une 
même feuille de papier timbré, pour à-compte d'une seule et 
même créance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. 

Toutes autres quittances qui seront données sui: une même 
feuille de papier timbré n'auront pas plus d'efiet que si elles 
étaient sur papier non timbré. 

Article 24. 

n est fait défense aux notaires, huissiers, greffiers, arbi- 
tres et experts d'agir, aux juges de prononcer aucun juge- 

(1) Voir Théorxb, n» 662. 

(^) Voir Thâorib, vf* 665 et la note. Avis du conseil d*Ètat du 21 oo- 
tobre 1809 et décret du 15Jain 1812. 
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ment, et aux administrations publiques de rendre aucun 
arrêté, sur un acte, registre ou effet de commerce non écrit 
sur papier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour 
timbre (1). 

Aucun juge ou officier public ne pourra non plus coter et 
parafer un registre assujetti au timbre» si les feuilles n*en 
sont timbrées. 

Article 25. 

n est également £Gdt défenses & tout receveur de Tenregis- 
trement : 

l"" D^enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier 
timbré du timbre prescrit, ou qui n'aurait pas été visé pour 
timbre; 

2^ D*admettre à la formalité de Tenregistrement, des pro- 
têts d*effets négociables, sans se faire représenter ces effets 
en bonne forme ; 

3"" De délivrer de patente aux citoyens dont les registres 
doivent être tenus en papier timbré, si ces registres ne leur 
sont préalablement représentés aussi en bonne forme. 

Lescitoyens seront, en conséquence, tenus d'en justifier (2). 

• ARTICI.E 26. 

D est prononcé par la présente une amende, savoir : 

1^ De 15 francs, pour contravention, par les particuliers, 
aux dispositions de Tart. 21 ci-dessus (3) ; 

2^ De 25 francs, pour contravention aux art. 20 et 21, par 
les officiers et fonctionnaires publics (4) ; 

3^ De 30 francs, pour chaque acte ou écrit sous signature 
privée, fait sur papier non timbré, ou en contravention aux 
art. 22 et 23. 

(1) La loi du 5 juiUet 1880, art. 3, autorise les notaii'es A faire Tiser 
pour timbre les actes dont ils ont fait usage, au moment où ils font en- 
registrer l'acte qui s'y rapporte. — Voir Théorie, Ta9* 216, 667. 

(2) Cette disposition est devenue sans objet ; la délivrance des patentes 
n'est plus dans les attributions du receveur de l'enregistrement. 

(3) Réduite & 5 francs par la loi du 6 Juin IffîO. 

(4) Réduite à 15 francs par laloi duôjuin IBSO. 
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4^ De 50 francs, pour contrayention à Fart. 19, de la part 
des officiers et fonctionnaires publics y dénommés; et & 
Tart. 25, de la part des préposés de Fenregistrement (1) ; 

5^ De 100 francs, pour chaque acte public ou expédition, 
écrit sur papier non timbré, et pour * contravention aux 
art. 17, 18, 22, 23 et 24, par les officiers et fonctionnaires 
publics (2) ; 

ô^ Et du vingtiôme de la somme exprimée dans un effet 
négociable, s'il est écrit sur papier non timbré, ou sur un pa- 
pier timbré d'un timbre inférieur à celui qui aurait dû être 
employé, aux termes de la présente, et pour contravention 
aux art. 22 et 23. 

. L'amende sera de 30 francs, dans les mêmes cas, pour les 
effets au-dessous de 600 francs (3). 

Les contrevenants, dans tous les cas ci-dessus, payeront, 
en outre, le droit de timbre. 

Article 27. 

Aucune personne ne pourra vendre ou distribuer du papier 
timbré qu'en vertu d'une commission de ia Régie, à peine 
d'une amende de 100 francq pour la première fois, et de 
300 francs en cas de récidive. 

Le papier qui sera saisi chez ceux qui s'en permettront 
ainsi le commerce sera confisqué au profit de la république (1 ). 

Artiolb 28. 

La peine contre ceux qui abuseraient des timbres pour 
timbrer et vendre frauduleusement du papier timbré, sera 
la même que celle qui est prononcée par le code jfénal 
contre les contrefacteurs des timbres (5). 

(1) Rédaite à 16 firancs par la loi du 6 juin 1850 et portée a 20 Aranca 
par la loi du 28 JuUlet 1879. 

(2) Réduite à 25 francs par la loi du 6 Juin 1850 et portée & 35 francs 
par la loi du 28 juillet 1879. 

(3) Voir l'art 19 de la loi du 21 mars 1839 qui fixe Tamende au 20«, 
sans qu'elle puisse ôtre inférieure à 5 francs.^ Voir Théorie, n<»* 668, 669. 

(4) Pour les modifications apportées au taux des amendes^ voir la loi 
du 6 Juin 1850. Voir encore la loi du 21 mars 1839, art 6; la loi du 28 dé- 
cembre 1848, art. 2; la loi du 14 août 1857, art. 9; la loi du 28 JuiUet 1879. 

(5) Voir les art. 180 et suivants du code pénaL 
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ÂRTICLB 29. 

Le timbre des quittances fournies à la république ou déli- 
vrées en son nom est à la charge des particuliers qui les 
donnent ou les reçoivent ; il en est de même pour tous autres 
actes entre la république et les citoyens. 

Article 30. 

Les écritures privées qui auraient été faites sur papier 
non timbré, sans contravention aux lois du timbre, quoique 
non comprises nommément dans les exceptions, ne pourront 
être produites en justice sans avoir été soumises au timbre 
extraordinaire ou au visa pour timbre , à peine d'une 
amende de 30 francs, outre le droit d^ timbre. 

* Article 31. 

Les préposés de la Régie sont autorisés à retenir les actes, 
registres ou effets en contravention à la loi du timbre, qui 
leur seront présentés, pour les joindre aux procès-verbaux 
qu'ils en rapporteront, à moins que les contrevenants ne 
consentent à signer lesditd procès-verbaux, ou à acquitter 
sur-le-champ Famende encourue et le droit de timbre (1). 

Article 32. 

En cas de refus de la part des contrevenants de satisfaire 
aux dispositions de l'article précédent, les préposés de la 
Régie leur feront signifier, dans les trois jours, les procès- 
verbaux qu'ils auront rapportés, avec assignation devant le 
tribunal civil du département. 

L'instruction se fera ensuite sur simples mémoires respec- 
tivement signifiés. 

Les jugements déâniti& qui interviendront seront sans 
appel (2). 

(1) Voir Tari. 54 de la loi du 22 frimaire an yn. Théorik, n^ 671. Voir 
encore le décret du 4 messidor an xai; la loi du 20 jûiUet 1848, art. 4. 

(2) Voir l'art. 15 de la loi du 21 mars 1839 ; Tart. Ô4 de la loi du 22 fri- 
maire an TU et la loi du 21 février 1870. Théorie, n9* 671 , 273 et suivants. 
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TITRE V. 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Articles 33 & 38. 
Dispositions transitoires. 

ÂRTTCLB 39. 

Toutes les lois et dispositions d*aatres lois sur le timbre 
des actes civils et judiciaires et des registres sont et de- 
meurent abrogées pour ravenir, et À compter de la publica- 
tion de la présente. 
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III 



ftiol du 5^1 ventôse an \rWE fil mars ITOO) relative 
êk Porsanlsatlon de la conservation des bypo- 

(1). 



TITRE I". 

DB LA CONSERVATION DES HTPOTHâQUBS. 



Chapitre premier. — Dispositions générales.^ 

Article l^'. 

La conservation des hypothèques est remise à la Régie 
nationale de Fenregistrement ; elle en confiera Texécution 
aux receveurs de Fenregistrement, dans les lieux et suivant 
les formes qui vont être ci-aprôs déterminées (2). 

4 

Chapitre II. — Établissement des bureaux des hypo- 
thèques. 

• Article 2. 

Il y aura un bureau de la conservation des hypothèques 
par chaque arrondissement de tribunal de police correction- 

(1) Voir Théorie, n«« 4 et 5. 

(2) La loi da 9 ventôse an vn avait établi la perception des droits 
dliypothéque. Les articles de cette loi, autres que les dispositions pare- 
ment transitoires, ayant été reproduits dans la loi du 21 ventôse an vii, 
nous croyons qa*il est inutile d'en donner le texte. — Voir les lois des 
6 messidor an vii, 7-17 pluviôse an xu; le décfet du 21 septembre 1810; 
les lois des 3 janvier 1824, 30 mars 1841, 18décembre Ifôl, !« Janvier 
1^, l» juillet 1860. 
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nelle ; il sera placé dans la commune où siège le tribonal (1). 
Si, dans le même arrondissement, le tribunal civil et le 
tribunal de police correctionnelle siègent dans deux communes 
différentes, le bureau sera placé dans la commune où siégera 
le tribunal civil. 

Chapitre III. — De Vinstituiion des agents des hypo- 

thèqueSy et de leurs fonctions. 

ARTICLE 3. 

Les préposés de la Régie à la conservation des hypothèques 
seront chargés : 1^ de Texécution des formalités civiles pres- 
crites pour la conservation des hypothèques et la consolida- 
tion des mutations de propriétés immobilières ; 2^ de la per- 
ception des droits établis au prolSt du trésor public pour 
chacune de ces formalités. 

Article 4. 

Avant d'entrer en exercice, ch&que préposé fera enregis- 
trer sa commission au greffe du tribunal civil du département ; 
il y prêtera le serment prescrit par la loi du 19 fructidor 
an V, et celui de remplir avec fidélité et exactitude les fonc- 
tions qui lui sont confiées. 

Chapitre IV. — Des cautionnements que doivent fournir 

les préposés aiuv hypothèques. ^ 

» 

Article 5. 

Le préposé fournira, en outre, un cautionnement en im- 
meubles. Il sera payé, pour Tenregistrement dudit caution- 
nement, un droit fixe de 1 franc. 

Le cautionnement sera reçu par le tribunal civil de la 
situation des biens , contradictoirement avec le commissaire 
du Directoire exécutif près le même tribunal. 

(1) Une loi du 27 ventôse an vm a établi on tribunal civil dans chaque 
arrondissement. Il y a donc un bureau pour la conservation des hypo« 
thôques dans toutes les villes où siège un tribunal de première instance. 
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Article 6. 

Le préposé sera tenu de faire recevoir son cautionnement, 
et d'en justifier à la Régie nationale dans le mois de lenre- 
gistrement de sa commission; il déposera, dans le même 
délai, une expédition de la réception dudit cautionnement, au 
greffe du tribunal civil dans Tarrondissement duquel il rem- 
plira ses fonctions. 

Article 7. 

Linscription du cautionnement sera faite à la diligence et 
aux frais du préposé. 

Elle subsistera pendant toute la durée de sa responsabilité, 
sans avoir besoin d'être renouvelée. 

Article 8. 

Le cautionnement ci-dessus démeure spécialement et exclu- 
sivement affecté à la responsabilité du préposé à la conser- 
vation des hypothèques, pour les erreurs et omissions dont 
la loi le rend garant envers les citoyens. 

Cette affectation subsistera pendant toute la durée des 
fonctions, et dix années après : passé lequel délai, les biens 
servant de cautionnement seront affranchis de plein droit 
de toutes actions de recours qui n'auraient point été intentées 
dans cet intervalle. 

Article 9. 

Les préposés à la conservation des hypothèques auront 
domicile dans le bureau où ils rempliront leurs fonctions, 
pour les actions auxquelles leur responsabilité pourrait don- 
ner lieu. 

Ce domicile est de droit ; il durera aussi longtemps que la 
responsabilité des préposés ;'toute8 poursuites à cet égard 
pourront y être^dirigées contre eux, quand même ils seraient 
sortis de place, ou contre leurs ayants cause. 

Article 10. 

Le passage d'un bureau dans un autre n'emportera point 
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Tobligation d'un nouveau cautionnement, celui déjà fourni 
subsistera pour le nouveau bureau, sauf à suppléer, s*il y a 
lieu. 

Article 11. 

Le cautionnement sera : 

De 20,000 francs pour une population de cinquante mille 
individus et au-dessous ; 

De 30,000 francs pour une population de cinquante mille 
* à cent mille individus; 

De 40,000 francs pour une population de cent mille à cent 
cinquante mille individus-; 

De 50,000 francs pour une population de cent cinquante 
mille à deux cent mille individus et au-dessus. 

n sera de 100,000 francs pour la commune de Paris. 

Chapitre V. — De Vempêchement des préposés, et delà 

vacance des bureatix. 

Article 12. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un préposé, il sera 
suppléé par le vérificateur ou l'inspecteur de l'enregistre- 
ment dans le département, ou bien, à leur défaut, par le plus 
ancien sumuméraire'du bureau. 

Le préposé demeurera garant de cette gestion, sauf son 
recours contre ceux qui Tauront remplacé. 

Article 13. 

S'il y a vacance d'un bureau, par mort ou autrement, le 
cas de démission excepté, il sera rempli provisoirement par 
le vérificateur ou l'inspecteur de l'enregistrement, ou bien, 
à leur défaut, par le plus anciep surnuméraire du bures^u. 

Ils demeureront responsables de leur gestion. La Régie 
pourvoira, smf-le-champ, à la place vacante.' 

Article 14. 

Nul préposé démissionnaire ne pourra quitter ses fonc* 
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tions avant rinstallation de son successeur, à peine de ré- 
pondre de tous dommages-intérêts auxquels la vacance mo- 
mentanée du bureau pourrait donner lieu. 

CHAPriRE VI. — Du traitement des préposés aux hypo- 
thèques. 

Article 15. 

Le traitement des préposés à la conservation des hypothè- 
ques est réglé ainsi qu'il suit : « 

V^ Ils auront sur la recette des droits d'hypothèque, jointe 
aux autres recettes dont ils sont chargés, les remises accor- 
dées sur les droits d'enregistrement et autres, par le tarif 
compris en Fart. 9 de la loi du 14 août 1793. 

2® n leur sera payé par les requérants, pour le? actes qu'ils 
délivreront, outre le papier timbré, les sommes énoncées au 
tarif suivant, savoir : 

1^ Pour l'inscription de chaque droit d'hypothèque 
ou privilège, quel que soit le nombre des créanciers, 
si la formalité est requise par le même borde- 
reau, ci fr. » 50 

2^ Pour la transcription de chaque acte de muta- 
tion, par rôle d'écriture contenant vingt-cinq lignes 
à la page et dix-huit syllabes à la ligne . ...» 25 

3^ Pour chaque déclaration de changement de do- 
micile w 25 

4^ Pour l'inscription de chaque notification de 
procès-verbaux d'afSches 1 00 

5® Pour chaque radiation d'inscription ....•• 50 

6« Pour chaque extrait d'inscription, ou certificat 
qu'il n'en existe aucune » 50 

70 Pour les copies coUationnées des actes déposés 
ou transcrits dans les bureaux des hypothèques, par 
chaque rôle de feuille de papier de vingt-cinq lignes 
à la page et de dix-huit syllabes à la ligne (1) . . « 25 

> 1) Voir les modificatioiu apportées à ce tableau par le décret da 
21 septembre 1810. Voir encore la loi du l^' Janvier 1852. 
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Chapitre VIL — Des registres destinés à recevoir tes 
actes du nouveau régime hypothécaire. 

Article 16. 

Les registres servant à recevoir les actes du nouveau ré- 
gime hypothécaire seront en papier timbré ; les préposés les 
feront coter et parafer à chaque feuillet, par le président de 
Tadministration municipale du lieu. 

Cette formalité sera remplie dans les trois jours de la pré- 
sentation des registres, et sans frais (1) 

Article 17. 

Les actes seront datés et consignés de suite, sans blanc, 
et jour par jour; ils seront numérotés suivant le rang quils 
tiendront dans les registres, et signés du préposé. 

« 

Article 18. 

Outre les registres mentionnés à Fart. 16, les préposés 
tiendront tin registre sur papier libre, • dans lequel seront 
portés par extrait, au fur et à mesure des actes, sous le nom 
de chaque grevé, et à la case qui lui sera destinée, les inscrip- 
tions à sa charge, les transcriptions, les radiations et les 
autres actes qui le concernent, ainsi que Tindication des 
registres où chacun de ces actes sera porté, et les numéros 
flous lesquels ils y seront consignés. 

TITRE n. 

DB LA perception DBS DROITS D*HTP0THÈQUB. 

Chapitre premier. .— De rétablissement des droits 

d^hypothèque. 

Article 19. 

Il sera perçu, au profit du trésor pubUc, conformément à 
Fart. 62 du tit. IV de la loi du 9 vendémiaire an vi, un droit 

(1) Voir les articles 123 et saivants de la loi hypothécaire du 16 dé - 
oembre 1851. 
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sur rinscription des créances hypothécaires, et sur la trans- 
cfîption des actes emportant mutation de propriétés immobi- 
lières (1). 

Chapitre II. — Du droit cFinscription. 

Artiolb 20. 

Le droit dlnscription des créances hypothécaires sera : 
1^ d'un pour deux mille du capital de chaque créance hypo- 
thécaire antérieure à la promulgation de la loi du 11 brumaire 
dernier; 2^ d*un pour mille du capital des créances posté- 
rieures à ladite époque (2). 

Article 21. 

n ne sera payé qu'un seul droit d'inscription pour chaque 
créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des créanciers 
requérants et celui des débiteurs grevés. 

Articlb 22. 

S'il y a lieu à inscription d'une môme créance dans plu- 
sieurs bureaux, le droit sera acquitté en totalité dans le pre- 
mier bureau; il ne sera payé, jpour chacune des autres 
inscriptions, que le simple salaire du préposé, sur la repré- 
sentation de la quittance constatant le payement entier du 
droit» lors de la première inscription. 

En conséquence, le préposé dans le premier bureau sera 
tenu de délivrer à celui qui payera le droit, indépendamment 
de la quittance au pied du bordereau d'inscription, autant 
de duplicata de ladite quittance qu'il lui en sera demandé. 

n sera payé au préposé 20 centimes pour chaque dupli- 
cata, outre le papier timbré. 

(1) La loi dn 9 vendémiaire s'occupait, dans quatorze titres, d'un grand 
nombre de contributions pour lesquelles les lois postérieures ont tracé 
des régies nouvelles. Le titre IV contenait le principe de l'établissement 
d*un droit d'hypothéqué au profit du trésor. La loi du 21 ventôse an va 
a organisé la perception de ce droit. * 

(2) Le droit est ai4oard*hui de 1.30 pour 1,000 francs, additionnels 
compris. Loi du 3 janvier 1824, art/l«; loi dn 5 Juillet 1860, art. 6, et 
loi du 28 juillet 1879, art. 1«, § 4. — Pour les inscriptions indéûnies, 
voir la loi du 6 messidor an vii, art. 1 et 5. Pour la prescription du 
droit, voir la loi des 24 mars-3 avril 1800. 



81 prbmièrb partir. 

Article 23. 

Uinscription des créanœs appartenant à la république, 
aux hospices et aux établissements publics, sera faite sans 
avance du droit d'hypothèque et des salaires des préposés. 

Article 24. 

Toutes les fois que Tinscription aura lieu sans avance du 
droit et des salaijres, le préposé sera tenu : 1"^ d*énoncer tant 
sur les registres que sur le bordereau à remettre au requé- 
rant, que les droits et salaires sont dus ;• 2^ d*en poursuivre 
le recouvrement sur les débiteurs, dans les deux décades 
après la date de Finscription. 

Ces poursuites s'exerceront suivant les forniies établies pour 
le recouvrement des droits d'enregistrement. 

Chapitre III. — Du droit de transcription, 

Arti«lz 25. 

Le droit sur la transcription des actes emportant mutation 
de propriétés immobilières sera de 1 1/2 pour cent du prix 
intégrfd desdites mutations, suivant qu'il aura été réglé à 
l'enregistrement (1). 



(1) Le droit de transcription est aujourd'hui de 1.25 pour cent, addi- 
tionnels compris. Loi du 30 mars 1841, art. l*', et loi du 5 juillet 1860, 
art. 6. La loi du l*' JulUet 1869, art. 7, a réduit le droit pour les échanges 
& 30 centimes pour 100 francs sur le moindre lot, et a maintenu le droit 
de 1.25 sur le retour ou la plus-value. La môme loi affranchit du droit 
proportionnel de transcription les donations entre- vifs en ligne directe. 
La loi du 28 Juillet 1879 a maintenu le droit ordinaire de 1.25. Le droit 
de 30 centimes est porté & 35. 

Pour d'autres exemptions, voir la loi du 3 Janvier 1824, art. 5. — Voir 
encore l'art. 70, § 2, n^ 1, de la loi de frimaire an va pour les achats et 
les échanges avec le domaine; la loi des 7-17 pluviôse an xii pour les 
donations aux hospices ; la loi 4u 12 août 1862, en ce qui concerne les 
logements d'ouvriers ; l'art. 24 de la loi du 17 avril 1835, pour les expro- 
priations pour cause d^utilité publique; Tart. 8 de la loi du 18 décem- 
bre 1851. 

Pour la prescription du droit, voir la loi des 24 mara-3 avril 1806. 
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f 

Article 26. .^ 

Si le même acte donne lieu à transcription dans plusieurs 
bureaux, le droit sera acquitté ainsi qu'il est porté à l'art. 22 
ci-dessus pour les inscriptions. 

Article 27. 

Hors les cas d'exception prononcés par la présente loi et 
par celle du 11 brumaire dernier, les droits et salaires dus 
pour les formalités hypothécaires seront payés d'avance par 
les requérants. 

Les préposés en expédieront quittance au pied des actes et 
certificats par eux remis et délivrés; chaque somme y sera 
mentionnée séparément et ententes lettres (1). 

TITRE III. 

IXrsaH>6ITI0NS GIBGOMSTAIiCIELLES BT TRANSITOIRBS 

Chapitre premier. — Disposition générale. 

Article 28. • 

Les dispositions de la loi du 9 messidor an m sur le régime 
hypothécaire, provisoirement maintenues par l'art. 55 de la 
loi du 11 brumaire an vu, sont et demeurent rapportées. 

Articles 29 a 39. 

(Deveritcs sans objet,) 

(1) Poar la remise ou modération des amendes, voir l'art. 9 de la loi 
du 3 Janvier 1824 et les art.' 73 et 112 de la Constitation belge. Théoi^xb, 
n» 12 et 681. 
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LOIS COMPLÉTANT OU MODIPIAirr LES LOIS OBGAKIQUES. 



Loi da 82 plaTltee an VII (10 février 1799. , qui proflorlt d«« 
ftmnulltés pour les ventes d'oltfets mobiliers. (1). 



Article 1". 

A compter du jour de la publication de la présente, les 
meubles, efets, marchandises, bois, fruits, récoltes et tous 
autres objets mobiliers, ne pourront être vendus publique- 
ment et aux enchères qu'en présence et par le ministère 
d'ofSciers publics ayant qualité pour y procéder. 

Article 2. 

Aucun officier publiq ne pourra procéder à une vente pu- 
blique et par enchères, d'objets mobiliers, qu'il n'en ait préa- 
lablement fait la déclaration au bureau de l'enregistrement 
dans l'arrondissement duquel la vente aura lieu. 

Article 3. 

La déclaration sera inscrite sur un registre qui sera tenu 
à cet effet, et elle sera datée. Elle contiendra les noms, qua- 
lité et domicile de l'officier, -ceux du requérant, ceux de la 

(1) Voir Cours de notariat, no 191 et ThAoeu, n» 240. 
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personne dont le mobilier sera mis en vente, et Findication 
de l'endroit où se fera la vente et du jour de son ouverture. 
Elle sera signée par Tofficier public, et il lui en sera fourni 
une copie, sans autjres frais que la prix du papier timbré sur 
lequel cette copie sera délivrée. 

Elle ne pourra servir que pour le mobilier de celui qui y 
sera dénommé. 

Article 4. 

Le registre sera en papier non timbré ; il sera coté et parafé, 
sans frais, par le juge de paix dans Farrondissement duquel 
se trouve le bureau d'enregistrement. 

Article 5. 

Les officiers publics transcriront, en tète de leurs procès- 
verbaux de vente, les copies de leurs déclarations. 

Chaque objet adjugé sera porté de suite au procès-verbal ; 
le prix y sera écrit en toutes lettrés, et tiré hors ligne en 
chiffres. 

Chaque séance sera close et signée par l'officier public et 
deux témoins domiciliés. 

Lorsqu'une vente aura lieu par suite d'inventaire, il en sera 
fait mention au procès-verbal, avec indication de la date de 
l'inventaire, du nom du notaire qui y aura procédé, et de la 
quittance de Tenregistrement. 

Article 6. 

Les procès-verbaux de vente ne pourront être enregistrés 
qu'aux bureaux où les déclarations auront été faites. 

Le droit denregistrement sera perçu sur le montant des 
sommes que contiendra cumulativement le procès-verbal des 
séances à enregistrer dans le délai prescrit par la loi sur 
lenregistrement. 

Article 7. 

Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront pu- 
nies par les amendes ci-après, savoir : 

6 
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De 100 francs, contre tout officier public qui aurait pro- 
cédé à une vente âans en avoir fait la déclaration (1); 

De 25 francs, pour défaut de transcription, en tête du 
procès-verbal, de la déclaration faite au bureau de l'enregis- 
trement (2) ; 

De 100 francs, pour chaque article adjugé, et non porté au 
procès-verbal de vente, outre la restitution du droit (3) ; 

De 100 francs aussi, pour chaque altération de prix des 
articles adjugés faite dans le procès-verbal, indépendam- 
ment de la restitution du droit et des peines de faux (4) ; 

Et de 15 francs, pour chaque article dont le prix ne serait 
pas écrit en toutes lettres au procès-verbal (5) . 

Les autres contraventions que pourraient commettre les 
officiers publics contre les dispositions de la loi sur Tenregis- 
trement, seront punies par les amendes et restitutions qu elle 
prononce. 

L'amende qu'aura encourue tout citoyen par contraven- 
tion à l'art. 1®' de la présente, en vendant ou faisant vendre 
publiquement et par enchères, sans le ministère d'un officier 
public, sera déterminée en raison de l'importance de la con- 
travention : elle ne pourra cependant être au-dessous de 
50 francs ni excéder 1,000 francs pour chaque vente, outre la 
restitution des droits qui se trouveront dus. 

Article 8. 

Les préposés de la Régie de l'enregistrement sont autorisés 
à se transporter dans tous les lieux où se feront des ventes pu- 
bliques et par enchères, et à s'y faire représenter les procès- 
Ci) Réduite à 40 francs par la loi du 6 Juin 1850, art. 5 et portée à 
55 francs par la loi du 28 Juillet 1879. 

(2) Réduite à 10 francs par la loi du 6 juin 1850, art. 5 et portée à 
14 francs par la loi du 28 JuUlet 1879. 

(3) Réduite A 50 francs par la loi du 6 Juin 1850, art. 5 et portée à 
65 francs par la loi du 28 Juillet 1879. 

(4) Réduite à 40 francs par la loi du 6 Juin 1850. Cette loi ajoute le 
cas où le prix a été insuffisamment porté au procôs-verbal. L'amende 
est portée à 55 firancs p^ la loi du 28 Juillet 1879. 

(5) Réduite à 5 fra^cs par là loi du 6 Juin 1850, art. 5 et portée à. 
7 francs par la loi du 28 Juillet 1879. 
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verbaux de vente et les copies des déclarations préalables. 

Ils dresseront des procès-verbaux des contraventions qu'ils 
auront reconnues et constatées; ils pourront même requérir 
Fassistance d*un officier municipal, ou de Tagent, ou de lad- 
joint de la commune ou de la municipalité où se fera la vente. 

Les poursuites et instances auront lieu ainsi et de la ma- 
nière prescrite par la loi du 22 frimaire dernier sur Fenre- 
gistrement (1). 

La preuve testimoniale pourra être admise sur les ventes 
faites en contravention à la présente (2). 

ARTICLE 9. 

Sont dispensés de la déclaration ordonnée par Fart. 2, les 
officiers publics qui auront à procéder aux ventes du mobi- 
lier national et à celles des effets des monts-de-piété (3). 

ARTICLE 10. 

Toutes dispositions de lois contraires & la présente sont 
abrogées. 

Bztrait de la loi dn 6 prairial an vn (25 mal 1799)9 qui assi^ettlt 
an droit de timbre les bmets et obllffatloiiB mm néffoolablea. 

Article 6. 

A compter de la publication de la présente, les billets et 
obligations non négociables, et les mandats à terme ou de 
place en place, ne pourront être faits que sur papier du timbre 
proportionnel, comme il en est usé pour les billets à ordre, 
lettres de change et autres effets négociables, et sous la 

même peine (4). 

« 
(1) Voir Théorie, n<» 273 et suivants. 
(2 Voir Théorie, n» 34, note 2. 

(3) Voir Théorie, n* 240. 

(4) Les art. 1 à 5 de la loi de prairial ont été abolis par des lois pos- 
térieures. La loi du 21 mars 1839, art. 13, réduit l'amende au vingtième 
du montant des effets, sans qu*elle puisse être inférieure à 5 francs. — 
Théorie, n" 657. Voir Fart. 14 de la loi du 13 brumaire an vn et l'avis 
du conseil d'État du 29 mars 1806. 
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Loida 6 messidor an vn (24 Jnln 1799), relatlTo aux InsprlptUms 
liypothécairoB sur les comptables publics, etc. 

Article !•'. 

4 

Uinscription indéfinie qui a pour objet la conservation 
d*an simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance exis- 
tante, n'est point sujette au droit proportionnel établi pai* 
les lois des 9 vendémiaire an vi et 21 ventôse an vu. 

Article 2. ^ 

Si le droit éventuel qui a donné lieu à Tinscription indé- 
finie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est 
dû sur le capital de la créance. 

Article 3. 

L*enregistrement d'aucune transaction ou quittance de 
payement de ladite créance ne peut être requis, que le droit 
proportionnel d'inscription n'ait été préalablement acquitté. 

Article 4. 

Les comptables publics qui fournissent des cautionnements 
en immeubles sont sujets à l'inscription hypothécaire. 

Article 5. 

Uinscription n'a lieu que jusqu'à concurrence de la valeur 
du cautionnement fourni, et sur les immeubles qui en sont 
l'objet. 

Elle est indéfinie. 

• Article 6. 

Les commissaires du Directoire exécutif près les adminis- 
trations requièrent d'ofiice les inscriptions indéfinies sur les 
comptables publics ci-dessus désignés, sauf lexception résul- 
tant de l'art. 7 de la loi du 21 ventôse dernier. 

Article 7. 

Les receveurs de l'enregistrement sur les lieux délivrent. 
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snr récépissé, aux commissaires du Directoire exécutif, le 
papier nécessaire pour la confection des bordereaux des 
inscriptions hypothécaires qu'ils sont chargés de requérir (1). 



XiOl dn 86 fMmatre an VIIX (17 décembre 1700), qui dlepenae des 
formalités du timbre et de Tenre^lstrement les actes oonoemaat 
la liquidation de la dette pobUqae. 

Article I*'. 

Les actes sous seing privé tendant uniquement à la liqui- 
dation de la dette publique, et en tant quils servent aux 
opérations de la liquidation, sont dispensés des formalités du 
timbre et de lenregistrement. 

Article 2. 

* 

Les actes des administrations et commissaires liquida- 
teurs, relatifs auxdites liquidations, sont dispensés des mômes 
formalités. 

Article 3. 
Les lois contraires à la présente sont rapportées (2). 



LcKl da87 ventôse an IX (18 mars 1801), relatire à la perception des 

droits d'enregistrement. 

Article l". 

A compter du jour de la publication de la présente, les 
droits d'enregistrement seront liquidés et perçus suivant les 
fixations établies par la loi du 22 frimaire an vu, et celles 
postérieures, quelle que soit la date ou Tépoque des actes et 
mutations à enregistrer, sauf les modifications et change- 
ments ci-après. 

(1) Kart. 8 contient nne disposition transitoire. Voir la loi du 21 ?en- 
tôse an vii, art. 20. Théorue, n^* 686 et suiYants. 
^) Voir Théorie, no« 136,658. 
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ARTICLE 2. 

La perception du droit proportionnel suivra les sommes et 
valeurs de 20 francs en 20 francs, inclusivement et sans 
fraction (1). 

ARTICLE 8. 

n ne pourra être perçu moins de 25 centimes pour Tenre- 
gistrement des actes et mutations dont les sommes et valeurs 
ne produiraient pas 25 centimes de droit proportionnel (2). 

« 

Article 4. 

Sont soumises aux dispositions des articles 22 et 38 de la 
loi du 22 frimaire, les mutations entre-vifs de propriété ou 
d*usufruit de biens immeubles, lors même que les nouveaux 
possesseurs prétendraient qull n^existe pas de conventions 
écrites entre eux et les précédents propriétaires ou usufrui- 
tiers. 

A défaut d*actes, il y sera suppléé par des déclarations 
détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'entrée en 
possession, à peine d'un droit en sus (3). 

Article 5. 

Dans tous les cas où les frais de l'expertise autorisée par 
les articles 17 et 19 de la loi du 22 frimaire tomberont k la 
charge du redevable, il y aura lieu au double droit d'enregis- 
trement sur le supplément de restimation (4). 

Article 6. 

Les dispositions de la loi du 22 frimaire relatives aux 

(1) Voir Théorie, n^ 79 ; loi du 30 décembre 1832, art. 3. Pour les ventes 
publiques de meubles, voir THâORiB, n9dQ2 et l'art. 6 de la loi du 22 plu- 
viôse an vn. 

(2) Voir Tart. 6 de la loi du !^ frimaire an vn; la loi do ^1 mai 1^4 ; 
la loi du 30 décembre 1832; la loi du 5 JoiUet 1860, ai*t. 5, § 1; loi du 
28Jnillet 1879. Théorir, n» 79. 

(3) Voir Théorie, n^ 142 et suivants. 

(4) Voir Théorie, n^ 36, 117; art. 1", loi des 15-25 novembre 1808 ; 
art. 22, loi du 31 mai 1824 ; art. 2 et 3, loi du 1« juillet 1869. 
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administrations civiles et aux tribunaux alors existants, 
sont applicables aux fonctionnaires civils et aux tribunaux 
qui les remplacent. 

Article 7. 

Les actes et procès -verbaux de vente de prises et de 
navires ou bris de navires, faits par les ofSciers de Tadmi- 
nistration de la marine, seront soumis à lenregistrement 
dans les vingt jours de leur date, sous la peine portée aux 
articles 35 et 36 de la loi du 22 frimaire. 

L'art. 37 leur est applicable pour le cas qui y est prévu. 

Article 8. 

Le droit d'enregistrement des baux à ferme ou à loyer, et 
des sous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions de 
baux, réglé par Tart. 69 de la loi du 22 frimaire, § 3, n^ 2, 
à 1 franc par 100 francs sur le montant des deux premières 
aimées, et à 25 centimes par 100 francs sur celui des autres 
années, est réduit à 75 centimes par 100 francs sur les deux 
premières années, et à 20 centimes par 100 francs sur le 
montant des années suivantes (1). 

S'il est stipulé, pour une ou plusieurs années, un prix dif- 
férent de celui des autres années du bail ou de la location, il 
sera formé un total du prix de toutes les années, et il sera 
divisé également, suivant leur nombre, pour la liquidation 
du droit (2). 

Article 9. 

Le droit d'enregistrement des cautionnements de baux à 
ferme ou à loyer sera de moitié de celui fixé par l'article 
précédent (3). 



(1) Le tarif est ai^onrdlini, add. compris, 1 franc pour les deux pre- 
mières années et 30 centimes par 100 francs poar les années suivantes. 
~ Voir les annotations à Tart. 69, § 3, n» 2, de la loi du 22 frimaire 
an VII. Théorib, n"' 283, 299. 

(2) Voir Théorie, b9 301. 

(3) Voir Théorie, n* 506. 
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ARTICLE 10. 

L'art. 69 de la loi du 22 frimaire, § 4, n^ 1, et § 6, n^ 2, 
est applicable aux démissions de biens en ligne directe (1). 

Article 11. 

Le droit proportionnel est porté à 2 pour cent sur le mon- 
tant des dommages-intérêts en matière civile, ainsi qu il est 
réglé par Fart. 69 de ladite loi, § 5, n^ 8, poulies dommages- 
intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de police. 

Article 12. 

Les jugements portant résolution de cpntrats de vente 
pour défaut de payement quelconque suf le prix de Facquisi- 
tion, lorsque lacquéreur ne sera point entré en jouissance, 
ne seront assujettis qu*au droit fixe d enregistrement, tel 
qu'il est réglé par lart. €8 de la loi du 22 frimaire, § 3, n* 7, 
pour les jugements portant résolution de contrats pour cause 
de nuUité radicale (2). 

Article 13. 

La dernière disposition du n^ 30 du § 1 de Fart. 68 de la 
loi du 22 frimaire est applicable aux actes d*appel compris 
sous les §§ 4 et 5 du même article. 

Article 14. 

Les actes de prestation de serment sont soumis & Fenregis- 
trement sur les minutes, dans les vingt jours de leur date, 
sous les obligations et peines portées aux art. 35 et '37 de 
ladite loi du 22 frimaire. 

Ceux des avoués sont classés parmi les actes de cette 
nature compris sous le n^ 4 du 6* paragraphe de Fart. 68 ; 
ceux des gardes-barrières sous le n® 3 du 3* paragraphe du 
même article. 



(1) Voir Théorui, n" 425. 

(2) Voir Théorie, n* dbi. 
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Article 15. 

Le droit d'enregistrement des significations d'ayoué à 
avoué, dans le cours des instructions des procédures devant 
les tribunaux, est fixé à 25 centimes. Ces actes seront 
enregistrés dans les quatre jours de leur date, à peine de 
5 francs d'amende pour chaque contravention, outre le 
payement du droit (1). 

AttTICLE 16. 

Les présentations et les défauts et congés faute de com- 
paroir, défendre ou conclure, qui doivent se prendre au 
greffe, sont soumis à un droit fixe de 1 franc (2 fr. 40 c). 

Ils s'enregistrent sur les minutes ou originaux. 

Le délai pour l'enregistrement est le même que celui 
fixé par l'article 20 de la loi du 22 frimaire, pour les actes 
judiciaires; et les articles 35 et 37 de ladite loi leur sont 
applicables. 

Article 17. 

L'instruction des instances que la Régie aura à suivre 
pour toutes les perceptions qui lui sont confiées, se fera par 
simples mémoires respectivement signifiés, sans plaidoi- 
ries. Les parties ne seront point obligées d'employer le 
ministère des avoués (2). 

Article 18. 

Toutes dispositions contraires à la présente sont abrogées. 



(4) L*amdnde est portée A 7 francs, loi du 28 Juillet 1879. 

(2) Voir la loi du 21 février 1870. Théorie, u<>« 273 et sulTants. 
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Bztrait de la loi da 16 floréal an X (6 nud 1800), qui détermine le 
mode de vente des fonds mraiiz appartenant à la nation* 

Article 6. 

Les adjudicataires seront tenus de payer le droit d'enregis- 
trement dans les vingt jours de l'adjudication, à raison de 
2 pour cent; tous autres frais de vente demeurent à charge 
de la république (1). 



t 

Arrêté dn 15 bmmaîre an xn (7 novembre 1808), relatif an droit 
d'enregistrement et à l'acceptation des donations en faveor des 
hospices. 

Article 1". 

Les donations entre-vifs et testamentaires en faveur des 
hospices ne sont assujetties au droit d'enregistrement qu*à 
raison de I franc fixe (2). 

Article 2. 

Ces donations n'auront leur pleine et entière, exécution 
qu'après que leur acceptation aura été autorisée par le gou- 
vernement (3). 



<l) Voir Théorie, n9336. La loi du 16 floréal an x applique cette dis- 
position à la vente des maisons, bâtiments et usines nationaux. L'arrôté 
royal du 16 octobre 1^4, art. 5, dit que les droits d'enregistrement» 
dliypothôque et de transcription, pour ce qui regarde les ventes des 
domaines, sont réduits à moitié. Une circulaire du 15 août 1828 a com- 
muniqué aux employés de Fenregistrement un arrêté royal du 8 du 
même mois qui statue que les actes de vente de biens domaniaux sims 
seing privé me sont, comme les actes publics, spjets qu'au droit d'enre- 
gistrement de 2 pour cent. 

(2) Aujourd'hui, 2.40. Lois du 31 mai 1824, art. 11, et du 80 décem- 
bre 1832; loi du 28 juillet 1879. 

(8) Voir la loi qui suit des 7-17 pluviôse an xn. Théorie, no 424. 
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KKtralt de l*arr6té dn 2 nlTftse an xn (84 démmbra 1808, relatif 
à rétablissement et à l'organleatlea des chambrée de notaires. 

Article 15. 

La chambre prendra ses délibérations, etc. 

Ces délibérations n'étant que de simples actes d'adminis- 
tration, d*ordre ou de discipline intérieure, ou de simples 
avis, ne seront, dans aucun cas, sujettes au droit d'enregis- 
trement, non plus que les pièces y relatives (1). 



IjoI des 7-17 pluTlÔse an XII (08 janvier 1804), sor la modération 
des droits d'enregistrement poor les donations faites an profit 
des hospices. 

Les droits à percevoir au profit du trésor public pour la 
transcription ordonnée par Fart. 229 du code civil (2), des 
actes de donation et d'acceptation d'immeubles susceptibles 
d'hypothèque, ainsi que de la notification de l'acceptation 
faite par acte séparé aux bureaux des hypothèques dans l'ar- 
rondissement desquels les biens donnés sont situés, et les 
droits d'enregistrement desdites donations sont modérés, en 
ce qui concerne les pauvres et les hôpitaux, au droit fixe de 
1 franc pour l'enregistrement, et de 1 franc pour la tran- 
scription, sans préjudice des droits dévolus au conserva- 
teur (3). 

(1) Voir Théorie, n» 136. 

(2) Il faut lire : l'art. 939 du code dyil. 

(3) Voir Théorie, n9 424. Le droit est aqjoardliui, 2J20. 
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Déoret dn 4 mMsldor an xnx (08 juin 1805), gui ortlOBoe la eommn- 
nloatlon des registres des oommnnes et des établissements publics 
aoz préposés de l'enregistrement (1). 

Article 1". 

Les receveurs des droits et revenus des communes et de 
tous autres établissements publics, les dépositaires des regis- 
tres et minutes d'actes concernant l'administration des biens 
des hospices, fabriques des églises, chapitrés, et de tous 

autres établissements publics, sont tenus de communiquer, 
sans déplacer, à toute réquisition, aux préposés de lenre- 
gistrement, leurs registres et minutes d^actes, ù, lefiet, par 
lesdits préposés, de s assurer de lexécution des lois sur le 
timbre et lenregistrement. 

Article 2. 

{Disposition transitoire.] 

Article 3. 

A Tavenir, les établissements publics pourront tenir, pour 
les actes relatifs à leur administration, deux registres : Tun 
pour les actes de police intérieure, et sans aucun rapport 
avec des personnes étrangères à rétablissement ; et lautre 
pour les actes d^administration temporelle.et extérieure. Le 
premier registre sera exempt de timbre ; aucun acte sujet À 
lenregistrement ne pourra être inscrit sur ce registre Ç). 

Article 4. 

Si, sur le registre destiné aux actes d*administration tem- 
porelle et extérieure, il était porté des actes reçus par un 
secrétaire ou autres officiers de rétablissement, et qui con- 
staterai^t qu'on s'est présenté devant lui pour rédiger les 

(1) Voir la loi du 22 ftimalre an vu, art. 54; loi du 13 brumaire an vu, 
art. 31 et 32. 

(2) Voir Théorie, n* Ô58 
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conventions y portées, lesdits actes seraient alors sujets 
à l'enregistrement dans les vingt jours, comme ceux 
des secrétaires des administrations centrales ou munici- 
pales. 

ARTICLE 5. 

» 
Tous les autres actes qui seraient consignés sur le registre 
en papier timbré en forme de délibération des membres de 
rétablissement, mémo avec le concours des particuliers, ne 
seront considérés que comme actes sous seing privé, qu'il 
suffira de faire enregistrer lorsqu'on voudra en faire un 
usage public; excepté ceux qui renfermeraient des disposi- 
tions translatives de propriété, d'usufruit ou de jouissance 
de biens immeubles, lesquels doivent être enregistrés dans 
les trois mois de leur date (1). 



Avis du conseil d*Ëtat du 6 Tendémlalre an XIV (28 septembre 
1805), appronvô le 10 bmmaire salvant (1"'' novembre 1805, sur 
la question de savoir si les actes qui transfèrent la propriété 
on 1 nsnfmit d'immenbles situés en pays étranger ou dans les 
colonies fimnpalses où Venrésistrement n*est i»as établi, passés 
en pays étranger on dans les colonies, doivent, lorsqu'ils sont 
produits en France, être traités comme les actes sous seing privé 
passés en France, c*est-&-dire être assujettis an droit propor- 
tionnel. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi fait par S. M. l'em- 
pereur et roi, a entendu le rapport de la section des finances 
sur celui du ministère de ce département, dans lequel il 
propose la question de savoir si les actes qui transfèrent la 
propriété ou l'usufruit d'immeubles situés en pays étranger, 
ou dans les colonies françaises où l'enregistrement n'est pas 
établi, passés en pays étranger ou dans les colonies, doivent, 
lorsqu'ils sont produits en France, être traités comme les 

(Ij Voir Thâoris, u°* 180 et suivants. 
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actes sous seing privé passés en France, c'est-à-dire être 
assujettis au droit proportionnel ; 

Vu les art. 23 et 42 de la loi du 22 frimaire an vn, portant 
qu'il ne pourra être fait aucun usage de ces actes, soit par 
acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité 
constituée, sans qu'ils aient été préalablement enregistrés, 
à peine, pour tout officier public qui contreviendra à cette 
défense, d'encourir une amende de 50 &ancs, et de ré- 
pondre personnellement du droit ; 

Considérant que le drçit proportionnel qui se perçoit sur 
les transmissions ou mutations de propriété, à quelque titre 
que ce soit, est un impôt qui ne peut atteindre les propriétés 
situées hors du territoire sur lequel il est établi ; que si l'on 
a cru devoir, pour donner une date légale aux actes passés 
en pays étranger ou dans les colonies, les assujettir à un 
droit d'enregistrement, il n'était pas nécessaire que ce 
droit fût de 4 pour cent, comme pour les actes de même 
espèce passés en France ; 

Est d'avis que, dans les cas présentés par le ministre des 
finajices, il n'y a pas lieu de percevoir un droit proportion- 
nel d'enregistrement (1). 



Décret du 10 bnunaire an ZIV {t^ noTomlire 1806), qni prescrit 
des formalités pour les procès-YerlMiiiZ de scellés, d'Inven- 
taires, etc. 

Article 1*. 

Tous officiers ayant droit d'apposer des scellés, de les 
reconnaître et de les lever, de rédiger des inventaires, de 
faire des ventes ou autres actes dont la confection peut 
e:Kiger plusieurs séances, sont tenus d'indiquer, à chaque 
séance, l'heure du commencement et celle de la fin. 

(1) Voir Théorie, n»» 31 2, 342, 692 et suivants. — Voir l'avis du 15 no- 
vembre 1S06. 
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Article 2. 

Toutes les fois qu'il y a interruption dans Topération, avec 
renvoi à un autre jour ou à une autre heure de la même 
journée, il en sera fait mention dans l'acte, que les parties 
et les officiers signeront sur-le-champ pour constater cette 
interruption. 

Article 3. 

Le procès-verbal est sujet à l'enregistrement dans le 
délai fixé par la loi. 

Article 4. 

Le droit d'enregistrement, fixé à 2 francs par vacation, 
est exigible par vacation, dont aucune ne peut excéder 
quatre heures (1). 



AtIs du oonaell d*État des 16 novembre-lS décembre 1806, sur la 
transmissioii de Taleurs mobilières en pays étranger. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par 
S. M. l'empereur et roi, a entendu le rapport de la section 
des finances sur celui du ministre de ce département, éta- 
blissant que, depuis l'avis du conseil d'Etat, du 10 brumaire 
an XIV, portant qu'il n'y a pas lieu de percevoir un droit 
proportionnel d'enregistrement sur les actes passés en pays 
étranger ou dans les colonies, pour mutation ou transmission 
de propriétés situées hors du territoire sur lequel l'enregis- 
trement est établi, il s'est élevé deux autres questions : la 
première, si les actes passés en France pour des immeubles 
situés en pays étranger ou dans les colonies doivent profiter 

(1) Voir Théorie, n»» 171, 633; Cours de notariat, n» 198; loi du 
22 frimaire an vu, art. 68, § 2, n^" 1 et 2. Le droit de 2 francs est porté, 
additionnels compris, à 4.40 (loi du 5 juillet 1860). Aigourdh'si 4.70, loi 
du >28 juillet 1879. 
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des dispositions de Tavis da conseil d'État du 10 brumaire 
an xiv; la seconde, si cet avis est applicable aux actes , 
passés en France ou dans les pays étrangers et les colo- 
nies, pour des propriétés mobilières existant en pays étranger 
ou dans les colonies ; 

Que, sur la première question, il a décidé a£Srmatiyement, 
et qu*il pense que le principe admis par l'avis du 10 brumaire 
an xiv est applicable aux actes passés dans le même cas 
devant des notaires et autres o£Bciers publics de France ; 
qu il croit qu on doit étendre la môme disposition aux actes 
passés en forme authentique seulement dans les pays 
étrangers et les colonies, contenant obligation ou mutation 
d'objets mobiliers, lorsque les prêts et placements auront 
été faits, et les l^raisons promises ou effectuées en objets 
de ces pays, et stipulées payables dans les mêmes pays et 
dans les monnaies qui y ont cours ; 

Vu l'avis dudit jour 10 brumaire an xrv ; 

Est d'avis, que la disposition de l'avis du conseil d'État, 
du 10 brumaire an xiv, doit s'appliquer conformément aux 
dispositions présentées parle ministre (1). 



AtIs du cçiiseil â*âtat des la mal-l*' Juin 1807, sur la forme da 
procéder dans les affaires concernant la Régie de l'enregistre- 
ment et des domaines. 

Le conseil d'État, etc., sur la question de savoir si l'arti- 
cle 1041 du code de procédure civile, portant abrogation de 
toutes lois, usages et règlements antérieurs relatifs à la pro* 
cédure, doit faire cesser la forme de procéder qui a été pré- 
cédemment réglée, concernant la régie de l'enregistrement 
et des domaines; i 

Vu ledit art. 1041 du code de procédure civile; 

Est d'avis que l'abrogation prononcée par cet article ne 

(1) VoirTaviB da conseil d'Etat du 10 brumaire an xiv. Théoru, 
qoi 692 et suivants. 
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8*appliqae point aux lois et règlements concernant la forme 
de procéder relativement à la régie des domaines et de l'en- 
registrement. 

Le nouveau code de procédure sera désormais la loi com- 
mune. Ainsi, les lois et règlements généraux qui étaient en 
vigueur dans les diverses contrées dont Tempire français se 
compose^ ont été et ont dû être abrogés ; mais, dans les 
affaires qui intéressent le gouvernement, il a toujours été 
regardé comme nécessaire de s'écarter de la loi commune par 
des lois spéciales, soit en simplifiant la procédure, soit en 
prescrivant des formes différentes. Or, on ne trouve dans le 
nouveau code aucune disposition qui puisse suppléer ou rem- 
placer ces règlements spéciaux; il y aurait cependant même 
nécessité de les rétablir et de leur rendre la force de loi, si 
on pouvait supposer qu'ils l'eussent perdue. Mais il ne peut y 
avoir de doute sur ce que l'abrogation prononcée par l'arti- 
cle 1041 n*a eu pour objet que de déclarer qu'il n'y aurait 
désormais qu'une seule loi commune pour la procédure, et que 
Ton n'a entendu porter aucune atteinte aux formes de pro- 
céder, soit dans les affaires de la régie de l'enregistrement 
et des domaines, soit en toute autre matière pour laquelle il 
aurait été fait, par une loi spéciale, exception aux lois 
générales (1). 



Décret da 81 mai 1807, qui llza Imi droits d'enreglstraiiiABt des 
actes de prestation de serment des aTooats et aTooAs. 



Article l*'. 

Les droits d'enregistrement des actes de prestation de 
serment des avocats, avoués et défenseurs officieux seront. 



(1) Voir Théorue, n^ 105, 273 et luiTants. Loi da 22 frimaire an vu, 
art. 63, 64, 65. Loi du 27 ventôse an ix, art. 17. Loi du 21 ftrrier 1870. 

7 
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conformément & Tart. 68 de la loi du 22 frimaire an vii, de 
15 francs ; la formalité aura lieu sur la minute (1). 



Bztrftlt da code de prooédnra olTlle, 1807. 

Article 537. 

Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pen- 
sion, et autres de même nature, produites commes pièces 
justificatives du compte, sont dispensées de Tenregistre- 
ment (2). 



Décret du 19 août 1807, oonoemant les iMiax à Itame dee hoeploee 
et des établteeemente dlnstmotlon poliUqae. 

Article l*. 

A compter de la publication du présent décret, les baux à 
ferme des hospices et autres établissements publics de bien- 
faisance ou d'instruction publique, pour la durée ordinaire, 
seront faits aux enchères, par-devant un notaire qui sera 
désigné parle préfet du département, et le droit d'hypothèque 
sur tous les biens du preneur y sera stipulé par la désigna- 
tion, conformément au code civil. 

Article 2. 

Le cahier des charges de Tadjudication et de la jouissance 
sera préalablement dressé par la commission administrative, 

(1) Le droit a été porté k 12 florins par Tart. 11 de la loi du. 31 mai 
1824. La loi da 30 décembre 1832 Ta fixé k 25.44. En y joutant lea 
30 centimes additionnels, le droit serait de 33.07; mais la loi du 5 Juillet 
1860 Ta tarifé à 33 francs. La loi du 28 Juillet 1879 l'a porté & 35 fr. 

(^) Voir Théorie, n** 134. 
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le bureau de bienfaisance ou le bureau d'administration, 
selon la nature de rétablissement. Le sous-préfet donnera 
son avis, et le préfet approuvera ou modifiera ledit cahier 
des charges. 

ARTICLE 3. 

Les affiches pour Fadjudication seront apposées dans les 
formes et aux termes déjà indiqués par les lois et règle- 
ments; et, en outre, leur extrait sera inséré dans le journal 
du lieu de la situation de l'établissement, ou, à défaut, dans 
celui du département, selon qu'il est prescrit par l'art. 683 
du code de procédure civile. Il sera fiEiit mention du tout dans 
l'acte d'adjudication. 

Article 4. 

Un membre de la commission des hospices, du bureau de 
bienfaisance ou du bureau d'administration assistera aux 
enchères et à l'adjudication. 

Article 5. 

Elle ne sera définitive qu'après l'approbation du préfet du 
département ; et le délai pour V enregistrement sera de 
quinze jours après celui oit elle aura été donnée. 

Article 6. 

n sera dressé un tarif des droits des notaires pour la 
passation des baux dont il est question au présent décret, 
lequel sera approuvé par nous, sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur (1). 

(1) Voir Tbéobue, n<* 170. Cours de notariat, u» 299, note 2. 
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AtIs dn conseil â*âtat du 89 nuuni 1808, approiiT6 le 1* aTill 
snlTant, sur une qnestlon relative an droit de timbre propor- 
tionnel auquel les reoonnalssanoee de dép6t sont aaeujettlee. 

Le conseil â*État, etc., sur la question de savoir si Fart. 6 
de la loi du 6 prairial an vn, sur le timbre, s'applique aux 
reconnaissances de dépôts faits entre les mains de particu- 
liers, et dans quel cas ces reconnaissances sont sujettes au 
timbre proportionnel ; 

Vu les art. 12 et 14 de la loi du 13 brumaire an vn, sur le 
timbre, et Tart. 6 de la loi du 6 prairial suivant; 

Considérant : 1"* que Farticle 14 de la loi du 13 brumaire 
an vn ne déclare assujettis au droit de timbre proportionnel 
que les billets à ordre ou au porteur, les rescriptions, man- 
dats, mandements, ordonnances, et tous autres effets négo- 
ciables ou de commerce ; 

2^ Que Fart. 6 de la loi du 6 prairial suivant a étendu cette 
même disposition aux billets et obligations non négociables, 
et aux mandats à terme ou de place en place ; 

3^ Que les reconnaissances des dépôts ne sont point nomi- 
nativement désignées dans ces deux lois, et que rien ne 
prouve que Fintention du législateur ait été de les comprendre 
indistinctement dans la dénomination générale de billets et 
obligation» non négociables, insérée dans la loi du 6 prai- 
rial; 

4^ Que néanmoins toute reconnaissance de dépôt qui, soit 
par son énonciation, soit par toute autre circonstance, pré- 
senterait les caractères d'une obligation ordinaire, quoique 
qualifiée de dépôt, ne peut jouir de l'exception de la loi, 
puisque alors elle rentre dans la classe des obligations ; 

Est d'avis que toute obligation déguisée sous le nom de 
reconnaissance de dépôt, entre toutes sortes de persoimes, 
est assujettie au droit de timbre proportionnel comme les 
autres obligations désignées en Fart. 6 de la loi du 6 prairial 
an vn (1). 

(1) Voir Théorie, n» 657; art. 14 de la loi du 13 brumaire an vn et 
art. 6 de la loi du 6 prairial an vii. 
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Déoret dv 06 aTrll 1808, «inl appronTe deux déoUlons da ministre 
des finanoes, sur le mode d*éTaliiatioii des rentes et des iMinz 
stipulés payables en natnre. 

Les décisions de notre ministre des finances, des 10 mes- 
sidor aa X et 3 vendémiaire an xm, portant que, pour les 
rentes perpétuelles ou viagères et pour les baux à loyer ou 
à ferme, lorsque ces rentes ou baux sont stipulés payables 
en nature {ainsi que pour les transmissions par décès des 
biens dont les baux sonf également stipulés payables en 
nature), Tévaluation, soit du montant des rentes, soit du 
prix des baux, sera faite d'après le taux commun, résultant 
des mercuriales des trois dernières années, sont approuvées 
et maintenues (1). 



▲tIs dv conseil d*État des 8-10 septembre 1808, sor une qaestion 
relative aa payement du droit proportionnel dans le cas où des 
sommes d'argent léguées ne se tronvent pas dans la succession. 

Le conseil d'État, sur la question de savoir si, lorsqu'un 
légataire universel est grevé de legs particuliers de sommes 
d'argent qui ne se trouvent pas dans la succession, le droit 
proportionnel dû par lui sur la valeur entière des biens qui 
la composent doit être perçu indépendamment des droits dus 
pour chacun de ces legs particuliers ; 

Vu les articles 14, 15, 27, 29 et 32 de la loi du 22 frimaire 
an vn ; les articles 1016 et 1017 du code civil ; 

Considérant que la déclaration des héritiers ou légataires 
à titre universel devant comprendre l'universalité des biens 
de la succession, le droit proportionnel qui est perçu d'après 
cette déclaration, remplit le vœu de la loi, puisqu'il porte sur 
la totalité de la succession ; que la délivrance des legs parti- 
el) Voir Théorib, n<> 81. Loi du 22 frimaire an vu, art. 14, u9 9. La 
disposition qui concerne les transmissions par décès est abrogée par la 
loi da 27 décembre 1817. 
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culiers, soit qu'ils consistent en effets ré^ement existants 
dans la succession, soit que les légataires universels ou les 
héritiers doivent les payer de leurs propres deniers, n*opère 
point de mutation de ces derniers aux légataires particuliers; 
que, dans les deux cas, la loi ne regarde les héritiers on 
légataires universels que comme de simples intermédiaires 
entre le testateur, qui est censé donner lui-môme, et les 
légataires particuliers, qui reçoivent; que du système con- 
traire il résulterait que le même objet serait en définitive 
assujetti à deux droits de mutation ; ce qui n'est ni dans le 
texte, ni dans l'esprit de la loi ; qu'enfin on ne doit pas assi- 
miler le legs particulier payé d'après la volonté du testateur 
À une dette de sa succession ; 

Est d'avis que, lorsque les héritiers ou légataires univer- 
sels sont grevés de legs particuliers de sommes d'argent non 
existantes dans la succession, et qu'ils ont acquitté le droit 
proportionnel sur l'intégralité des biens de cette même suc- 
cession, le même droit n'est pas dû pour ces legs ; consé- 
quemment, que les droits déjà payés par les légataires parti- 
culiers doivent s'imputer sur ceux dus par les héritiers ou 
légataires universels (1). 



Loi des 16-26 noTembre 1808, relative aux demandes en expertise 
d'immeubles sltnés dans le ressort de plusieurs trlbonanx, en 
matière d'enregistrement. 

Article 1*. 

Lorsque, dans les cas prévus par les art. 17, 18 et 19 de la 
loi du 22 frimaire an vu, il y aura lieu à expertise de biens 
immeubles situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, la 
demande en sera portée au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploita- 
tion, ou, à défaut de chef- lieu, la partie des biens qui 

(1) Voir Théorie, n® 410; 2« partie, n*^» 18, 19, 163, 177, 194. 
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présente le plus grand revenu d*aprôs la matrice du rôle. 

Ce même tribunal ordonnera Texpertise partout où elle 
sera jugée, nécessaire, à la charge néanmoins de nommer 
pour experts des individus domiciliés dans le ressort des 
tribunaux de la situation des bians, et il prononcera sur leur 
rapport. 

Les experts seront renvoyés, pour la prestation du serment, 
devant le juge de paix du canton où les biens sont situés (1). 



Décret du 8 JaiiTler 1809, ooncemant le timbre des otaartes parties 

et poliœs d'assurances. 

Article 1". 

Les lettres de voiture , connaissements y chartes par- 
ties et polices d^assurances continueront d*être assujettis 
au timbre de dimension. Les parties, pour rédiger ces 
actes, pourront se servir de telle dimension de papier timbré 
qu'elles jugeront convenable, sans être tenues d'employer 
exclusivement à cet usage du papier frappé du timbre de 
1 franc (2). 



Bxtralt du décret du 18 février 1809, relatif aux oon^réffations on 

Tna^1^"^ hospitalières de fbmmes. 

Article 1". 

Les congrégations ou maisons hospitalières de femmes, 
savoir, ceUes dont Tinstitution a pour but de desservir les 

(1) Voir Théorie, u9 107. Loi du 22 frimaire an vu, arl. 18. 

(2) Les lettres de voiture et connaissements avaient été soumis au 
timbre de 10 centimes par les lois du 28 décembre 1848 et du 14 août 
1857; mais Fart. 3 de la loi budgétaire du 28 décembre 1870 a supprimé 
le timbre en ce qui concerne ces titres. — Voir loi du 13 bi*umairean vn, 
art. 2, note. 
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hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades 
et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des 
soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées sous 
la protection de Madame, notre trôs-chôre et honorée mère. 

ARTICLE 11/ 

Il ne sera perçu, pour Tenregistrement des actes de dona- 
tions, legs ou acquisitions, légalement faits en faveur des 
congrégations hospitalières, qu'un droit fixe de 1 franc (2.20). 

ARTICLE 12 

Les donations seront acceptées par la supérieure de la 
maison, quand la donation sera faite à une maison spéciale, 
et par la supérieure générale, quand la donation sera faite à 
toute la congrégation (1). 



AtÎb du conseil d*Atat du SI octobre 1809, sur |iliiaieiirs qneettoBs 
relatlTes au quittances et décbargtu données aox ollloiers 
publics qui ont procédé à des Tentes & Tencan d*ol^ets mobiliers. 

Le conseil, qui a entendu le rapport relatif aux quittances 
et décharges données par les parties aux notaires, greffiers, 
commissaires-priseurs et huissiers qui ont procédé à des 
ventes à Tencan d'objets mobiliers, et présentant les ques- 
tions de savoir : 

1^ Si Ton peut placer ces décharges sur les minutes des 
ventes sans contrevenir à Fart. 23 de la loi du 13 brumaire 
an vu, sur le timbre ; 

2"" Et, dans le cas où ce placement serait permis, si Toffi- 
cier public est tenu de faire enregistrer les décharges ainsi 
données dans le délai accordé par la loi pour Tenregistre- 
ment des ventes ; 

Vu : P Tart. 23 de la loi du 13 brumaire an vu ; 2° Fart. 42 
de la loi du 22 frimaire an vn, et 3^ lès n^ 22 et 27 de Tar- 

(l) Voir Théorib, no 4^. 
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ticle 68 de la même loi du 22 frimaire an vn, qui assujettis- 
sent au droit fixe de 1 franc les décharges pures et simples, 
données aux officiers publics ; 

Considérant : 1"* en ce qui concerne la première question, 
que Fart. 23 de la loi du 13 brumaire an vii porte formelle- 
ment que les quittances de prix de ventes peuvent être mises 
à la suite de Facte qui y a rapport ; que cette forme office un 
avantage pour les officiers publics et leurs ayants cause, en 
ce qu'une décharge ainsi donnée n*est pas susceptible de 
s'égarer; 

2^ Relativement à la deuxième question, qu'aux termes de 
Fart. 42 de la loi du 22 frimaire an vu, un officier public ne 
peut annexer à ses minutes un acte quelconque non enre- 
gistré ; que la quittance ou décharge qui est donnée par la 
partie, du prix de vente d effets mobiliers, est un acte qui 
cesse d'être privé du moment où il est porté à la suite d'un 
procès-verbal rédigé par un officier public ; que cette décharge 
réunit alors tous les caractères d'un acte public, et qu'elle 
doit être rédigée et assujettie aux droits, comme les autres 
actes de l'espèce ; 

Considérant qu'un usage presque général a jusqu'à présent 
fait oublier ces principes, et que leur application rigoureuse 
pour le passé exposerait les officiers publics qui ont négligé 
de se conformer à la loi, à supporter personnellement les 
peines qu'elle prononce, par l'impossibilité où ils seraient de 
découvrir les parties qui ont requis les ventes ; 

Est d'avis : 

V Que les quittances et décharges de prix de ventes mobi- 
lières faites par les notaires, greffiers, commissaires-priseurs 
et huissiers, peuvent être mises à la suite ou en marge des 
procès-verbaux de ventes ; 

2*^ Que, dans ce cas, les quittances et décharges doivent 
être rédigées en forme authentique ; c'est-à-dire que l'offi- 
cier public attestera que la partie est comparue devant lui 
pour régler le reliquat de la vente, dont elle lui donnera 
décharge, et que cet acte sera signé, tant par 1 officier que 
par la partie, et, si la partie ne sait pas signer, par un second 
officier de la même qualité, ou par deux témoins \ 
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3® Que les quittances et décharges ainsi rédigées doivent 
être enregistrées dans les délais fixés par Tart. 20 de la loi 
du 22 frimaire an vu ; savoir : pour les notaires, dans les dix 
ou quinze jours de leur date ; pour les grefiiers, dans les 
vingt jours, et pour les commissaires-priseurs, dans les 
quatre jours; 

Qu U n*est dû que le droit fixe de 1 franc, conformément 
aux n"*' 22 et 27 de Fart. 68 de la même loi ; 

4^ Qu*il ne doit être fait aucune recherche pour les quit- 
tances et décharges sous seing privé données antérieurement 
à la publication du présent avis (1). 



Awia du oonsell d*6tat du le décembre 1809, appronvé le 22 da 
même mois, rar une question relatlTe à la perception dn droit 
proportionnel pour les donations de biens présents ftdtes par 
contrat de mariage. 

Le conseil d^État, etc., sur la question de savoir si, dans 
une donation de biens présents et à venir, faite par contrat 
de mariage, le droit proportionnel d*enregistrement est dû 
pour les biens présents, lorsqu'il est stipulé que le dona- 
taire entrera de suite en jouissance ; 

Vu : P Farticle 4 de la loi du 22 frimaire an vii; 2^ les 
art- 1084, 1085, 1089 et 1090 du code civil ; 

Vu les observations de Tadministration de Tenregistre- 
ment et des domaines ; 

Considérant : 1^ qu'aux termes de Farticle 4 de la loi du 
22 Irimaire an vu,' le droit proportionnel d'enregistrement 
est dû lorsqu'il y a transmission réelle de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouissance ; 

2^ Que le droit de retour, en cas de survie de la part du 
donateur, conformément à l'art. 1089 du code, ni la réduc- 
tion à la quotité disponible, aux termes de l'art. 1090, n'em- 
pêchent pas que la jouissance qui serait accordée de suite 

(1) Voir ThAorik, n» 665. Le droit fixe est de 2. 40. 
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par le contrat de mariage ne soit une véritable matation, et 
conséquemment passible du droit proportionnel ; 

Est d*avis : 

Que, pour les donations de biens présents et à venir, 
fedtes par contrat de mariage, soit qu'elles soient faites cumu- 
lativement on par des dispositions séparées, le droit propor- 
tionnel est dû pour les biens présents, toutes les fois qu'il 
est stipulé que le donataire entrera de suite en jouissance (1). 



Extrait du décret dn 80 décembre 1809, oonoemant lee Cabrlqnes 

des églises. 

Article 81. 

Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. 
Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que 
le droit fixe de 1 franc (2). 



Avis dn conseil d'Atat du 8 février 1810, approoTé le 9 dn même 
mois, snr le droit d'enregistrement à payer ponr les actes sons 
seing priTé, portant transmission d'immenbles, cpii sont présentés 
après rexpiration des délais par les héritiers des contractants. 

Le conseil d'État, qui, d*aprôs le renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport des sections des finances et de 
législation sur celui du ministre des finances, présentant la 
question de savoir, 

Si le double droit d'enregistrement dont sont passibles les 
actes sous seing privé portant transmission d'immeubles, 
non soumis à l'enregistrement dans les délais fixés par la 
loi du 22 frimaire an vii, peut être exigé des héritiers ou 
représentants de ceux qui pnt commis la contravention ; 

(l)'Voir Théorie, d» 544. 

(2) Voir THâoRiB, no« 424, 658; loi du 13 brumaire an vu, art. 12. Le 
droit est de 2. 40, 
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Vu Fart. 38 de la loi du 22 frimaire an vn ; 

Vu les autres articles des titres VI et VII de la même loi, 
prononçant des amendes et des peines pour les contraven- 
tions y prévues ; 

Vu pareillement les observations du conseiller d*État, 
directeur général de Fadministration de l'enregistrement et 
des domaines ; 

Considérant que la disposition de Farticle 38 de la loi du 
22 frimaire an vn, portant que les actes seront soumis au 
double droit lorsqu'ils n'auront pas été enregistrés dans les 
délais déterminés, ne s'occupe point des personnes ; qu'on ne 
peut conséquemment faire dépendre la perception du double 
droit qu'elle établit, de l'existence de ceux qui ont contracté; 

Que l'art. 11 de la loi des 5-19 décembre 1790, qui a pré- 
cédé celle du 22 frimaire an vu, soumettait également au 
double droit les actes non enregistrés dans les délais, et non 
les personnes ; que sous l'empire de cette première loi, on 
n'a jamais prétendu que, pour assurer la perception du 
double droit, il fallût prouver l'existence des contrevenants; 

Est d'avis que le double droit dû en exécution de l'art. 38 
de la loi du 22 frimaire an vu peut être exigé à l'enregistra 
ment des actes qui n'ont pas été soumis à cette formalité 
dans les délais prescrits, lorsque ces actes sont présentés 
par les héritiers ou représentants de celui qui a contracté, 
ou par tout autre (1). 



AtU du conseil d'État dv dft août 1810, apiuronTé le 22 dndlt mots, 
relatif à la prescription des amendes prononcées par la loi da 
22 IHmaire an VU, sor Tenregistrement, et par la loi du 22 pin- 
Tlôse de la mémo année, snr la vante publique des effets mobi- 
liers. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la section des finances sur 
celui du ministre de ce département, présentant la question 

(l) Voir Théorie, u- 210. 
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de savoir si les amendes prononcées par la loi du 22 frimaire 
an VIT, sur Tenregistrement, et par la loi du 22 pluviôse de la 
même année, sur la vente publique des effets mobiliers, sont 
soumises à la prescription établie par Tart. 61 de la même 
loi du 22 frimaire ; 

Vu les lois susdatées, ensemble les observations de Fadmi- 
nistration de Tenregistrement et des domaines ; 

Considérant : 1^ que la loi du 22 frimaire an vn n'a aucune 
disposition expresse pour la prescription des amendes ; mais 
que, d'un autre côté, Tart. 64 de la même loi n*a établi, pour 
le recouvrement des amendes et des droits, qu'une seule et 
même voie, celle de la contrainte ; que cette uniformité dans 
le recouvrement, et par une voie aussi directe que celle de la 
contrainte, annonce assez que Fintention du législateur a été 
d'assimiler les amendes aux droits, en ce qui peut concerner 
leur prescription, puisque la prescription est un des moyens 
qui peuvent empêcher le recouvrement ; qu'à l'exception de 
quelques cas particuliers, le préposé est averti de la contra- 
vention par les actes soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment, et que rien ne s'oppose alors à ce qu'il poursuive le 
payement de l'amende dans les délais prescrits par l'art. 61 
de la loi ; 

2^ Que, d'après le § 7 de 1 art. 7, et le § 3 de l'art. 8 de la 
loi du 22 pluviôse an vn, les contraventions et poursuites, en 
exécution de cette loi, sont soumises aux mêmes règles que 
celles prescrites par la loi du 22 frimaire ; que, conséquem- 
ment, il ne peut exister de différence entre les amendes pro- 
noncées par ces deux lois ; 

Est d'avis : 

Que toutes les fois que les receveurs de l'enregistrement 
sont à portée de découvrir, par des actes présentés à la for- 
malité, des contraventions aux lois des 22 frimaire et 22 plu- 
viôse an vn, sujettes à l'amende, ils doivent, dans les deux 
ans de la formalité dçnnée à l'acte, exercer des poursuites 
pour le recouvrement de l'amende, à peine de prescription (1). 

(1) Voir Théorœ, no^ 255, 256, 2Q2. 
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Décret da 81 septembre 1810, qui fixe les salaires des conserva- 

tenrs des hypothèques. 

Article V. 

Les salaires des conservateurs des hypothèques, pour les 
fonctions dont ils sont chargés, seront payés, à compter de 
la publication du présent décret, conformément au tableau 
ci-annexé. 

ARTICLE 2. 

Toutes dispostions antérieures sont rapportées (1). 
(1) Voir la loi du 21 Tentôse fin vu, art. 15. Théorib, n^ 678, 686. 
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TABJiEAU COMPARATIF des salaires dus auœ conservateurs des 
hypothèques, suivant la loi du 21 ventôse an vu, et de ceuœ accordés 
par le décret du 21 septembre 1810. 



FORMALITÉS 

POUR LESQUELLES IL EST DU DBS SALAIRES 
AUX CONSERVATEURS. 



SALAIRES 

d'après 



d*aprè8 
la loi 
da 11 

an Tii 



ptùB 
l« décret 

dall 
teptemb. 

4840. 



1. Pour renregistrement et la reconnaissance des 
dépôts d*actes de mutation pour ôtre transcrits, ou de 
bordereaux pour ôtre inscrits 

2. Pour Tinscription de chaque droit d*hypothèque 
ou privilège, quel que soit le nombre des créanciers, 
si la formalité est requise par le môme bordereau . . 

3. Pour chaque inscription faite d'office par le con- 
servateur, en vertu d'un acte translatif de propriété 
soumis A la transcription 

4. Pour chaque déclaration, soit de changement de 
domicile, soit de subrogation, soit de tous les deux par 
le môme acte 

5. Pour chaque radiation d'inscription 

6. Pour chaque extrait d'inscription ou certificat 
qu'il n'en existe aucune (1) 

7. Pour la transcription de chaque acte de mutation 
par rôle d'écriture du conservateur, contenant vingt- 
cinq lignes A la page, et dix-huit syllabes A la ligne. . 

8. Pour chaque certificat de non-transcription d'acte 
de mutation • 

9. Pour les copies collationnées des actes déposés 
ou transcrits dans les bureaux des hypothèques, par 
rôle d'écriture du conservateur, contenant vingt-cinq 
lignes A la page, et dix-huit syllabes A la ligne . . . 

10. Pour chaque duplicata de quittance. . . . 

11. Pour la transcription de chaque procès-verbal 
de saisie immobilière (art. 19 de la loi du 15 août 
1854) par rôle d'écriture, du conservateur, contenant 
vingt-cinq lignes A la page, et dix-huit syllabes A la 
ligne 

12. Pour l'enregistrement de la dénonciation de la 
saisie immobilière au saisi, et la mention qui en est 
faite en marge du registre (art. 19 de la loi du 15 août 
1854) 

13. Pour l'enregistrement de chaque exploit de noti- 
fication de placards aux créanciers inscrits (art. 35, 
loi du 15 août 1854), tenant lieu de l'inscription des 
exploits de notification des procès-verbaux d'affiches. 

14. Pour l'acte du conservateur constatant son refus 
de transcription en cas de précédente saisie (art. 21, loi 
du 15 août 1854) 

15. Pour la radiation de la saisie immobilière (arti- 
cle 35 de la loi du 15 août 1854) 



Fr.c. 
00 

050 

00 



25 
50 

50 



25 

00 



25 
20 



L 



25 

00 

1 00 

00 
00 



Fr.c 

25 

1 00 
1 00 



50 

1 00 

1 00 



1 00 
1 00 



1 00 
25 



1 00 
1 00 

1 00 

1 00 
1 00 






(1) Voir l'avis du conseil d*Ètat du 10 septembre 1811 et la loi du 
l*' janvier 1852 
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AtIs du conseil d*État du 18 fdrrter 1811, approoTé !• 87 solTant, 
relatif aux droits d*eiireflrl>treiiient sur les ao^nlsltloiis fUtes par 
les commîmes on les provinces. 

Considérant que la loi du 22 frimaire n*a fait aucune dis- 
tinction entre les acquisitions faites par les départements, 
arrondissements ou communes et celles faites par les particu- 
liers; que, dans Tancienne législation, les états de provinces 
et les villes étaient également soumis au payement du cen- 
tième denier ; que la disposition de Fart. 70 est exclusive- 
ment relative aux actes qui intéressent directement le 
gouvernement, et aux acquisitions faites en son nom ; 

... Est d'avis que le droit d'enregistrement, tel qu'il est 
fixé par la loi du 22 frimaire pour les contrats de vente 
entre particuliers, est dû pour toutes les acquisitions faites 
pour le compte des départements, arrondissements et com- 
munes (1). 



AtIs du conseil d'État dn 10 septembre 1811, appronré le 16 du 
mémo mois, relatif an salaire des conserrateors des hypo- 
tbèiiaes. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la section des finances sur 
celui du ministre de ce département, tendant à prononcer 
par addition au n® 6 du tarif annexé au décret du 21 sep- 
tembre 1810, relatif au salaire des conservateurs des hypo- 
thèques, que les états des inscriptions subsistantes sur 
individus ou immeubles, que les conservateurs sont tenus de 
délivrer en exécution de l'art. 2196 du code civil et de l'ar- 
ticle 752 du code de procédure civile (2), donnent ouverture, 
lorsqu'ils sont clos par le certificat qu'il n'en existe pas 
d'autres, & deux salaires distincts, l'un à raison du nombre 
d'inscriptions et l'autre à raison du nombre d'individus dont 
la situation hypothécaire est attestée ; 

(1) Voir ThAgrik, n» 137. 

CZ) Art. 127 de la loi dn 16 décembre 1851. 
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Vu le décret du 21 septembre 1810 et le tarif y annexé, 
ensemble les articles 2183, 2196 et 2197 du code civil, et les 
art. 695, 752 et 834 du code de procédure civile ; 

Considérant que^ par le décret du 21 septembre 1810, il a 
été pourvu à TinsufSsance du tarif qui l'avait précédé, en 
accordant aux conservateurs des hjpotiiôques un salaire qui 
puisse les dédommager du péril de leurs fonctions; mais qu*il 
n*est point dans Tesprit ni la lettre de ce décret de leur attri- 
buer plusieurs salaires distincts pour une même formalité ; 

Est d'avis : 

Que, conformément au n^ 6 du tarif annexé au décret du 
21 septembre 1810, il n'est dû aux conservateurs des hypo- 
thèques que le salaire de 1 franc par chaque extrait d'in- 
scription hypothécaire, compris au cahier des charges, qu'ils 
sont tenus de délivrer aux parties requérantes, sans qu'il 
puisse être rien exigé pour tout certificat de clôture, attes- 
tant que les inscriptions délivrées senties seules subsistantes 
sur les individus grevés^ ; et que le salaire de 1 franc pour le 
certificat négatif ne leur est dû que dans le seul cas où il 
n'existerait aucune inscription hypothécaire sur l'individu 
qui en est l'objet (1). 



I>éor«t du 16 Juin 1818, portant «me les réTOoatioiia de proonratlons 
et de testaments pourront être ftdtes et expédiées snr la même 
fBiillle que ces actes. 

Article l*'. 

A dater de la publication du présent décret, les révoca- 
tions, soit des procurations, soit des testaments, jouiront de 
l'exemption accordée par les premier et deuxième alinéas de 
l'art. 23 de la loi du 13 brumaire an vii sur le timbre. 

En conséquence, elles pourront être faites et expédiées sur 
la même feuille que ces actes (2). 

(1) Voir Théorie, n^ 078, 686. 

(2) Voir Théorie, n» 665. 

8 
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Extrait du décret du 28 décembre 1818, relatif aux déolarattona 
4 faire iiar les titulaires de cautioimements en fkveiir de leur* 
bailleurs de fonds, poor leur Ikire acqaérir le priTilége dn second 
ordre* 

Article 1", 

Les déclarations à faire à Fayenir par les titulaires de 
cautioimements en faveur de leurs bailleurs de fonds, pour 
leur faire acquérir le privilège du second ordre, seront con- 
formes au modèle annexé, passées devant notaires et léga- 
lisées par le président du tribunal de Farrondissement. 

ARTICLE 3. 

Le droit d'enregistrement de ces déclarations est fixé à 
1 firanc (1). 



Bztrait dn décret dn 6 novembre 1818, sor la conserration et 
l'administration des biens qae possède le eteryé. 

TITRE IV. 

dbs biens des séminaires. 

Articls 67. 

Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte conte- 
nant donation entre-vifs ou disposition testamentaire, au 
profit d*un séminaire ou d'une école secondaire ecclésias- 
tique, sera tenu d'en instruire l'évoque, qui devra envoyer 
les pièces, avec son avis, à notre ministre des cultes, afin 
que, s'il y a lieu, l'autorisation pour l'acceptation soit donnée 
en la forme accoutumée. 

' Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au droit fixe de 
1 franc (2). 

(1) Aujourd'hui, 2.40. 

(2) Voir ThAobib, n' 424. 
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Bxtrait de rarrété du 84 lévrier 1814 qnl ordonne Tenreglstrenient 
gratis des actes de oantlonnement des comptables publics. 

Article 1". 

Les cautionnements des receveurs, percepteurs et autres 
agent3 comptables des deniers publics seront fixés, etc. 

Article 2. 

... Tous les actes qui seront passés à Teffet de fournir des 
cautionnements provisoires sont exempts des droits de 
timbre, d'enregistrement et d'hypothèque; néanmoins, ils 
doivent être présentés et enregistrés aux bureaux de Tenre- 
gistrement et des hypothèques. 



Arr6té-lol du 8 JnUlet 1814, qui régie le mode d'après lequel devra 
être perça le droit d'enregistrement sur la cession et le transport 

. des rentes et créances dnes par les villes et conmmnes de la 
Belgique. 

Nous, gouverneur général de la Belgique ; 
Sur le rapport qui nous a été fait par M. Tinspecteur géné- 
ral des finances, chargé des contributions indirectes, ten- 
dant à régler le mode d après lequel devra être perçu le droit 
d'enregistrement sur la cession et le transport des rentes et 
créances dues par les villes et communes de la Belgique ; 

Vu les art. 14 et 69 de la loi du 22 frimaire an vii, sur 
Fenregistrement; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article !•'. 

Les ventes et mutations à titre onéreux des rentes à la 
charge des communes, et non inscrites au grand-livre de la 
dette publique de la France, seront enregistrées au droit de 
2 pour cent, plus le décime sur le prix exprimé dans Tacte 
ou à déclarer par la partie. Il est loisible au receveur de 
Fenregistrement d'admettre Tun ou Tautre prix. 
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Article 2. 

Les mutations desdites rentes, qui se font & titre gratuit 
ou par décos, payeront le même droit sur la valeur réelle 
existant au moment de la mutation, et & déclarer par les 
parties. 

ARTICLE 3. 

Ces mutations seront exemptes de tout droit d*enregistre- 
ment, lorsque les rentes dont il s*agit n'auront pas été payées 
pour les termes échus dans les trois dernières années, cir- 
constance dont il sera justifié par un certificat que le maire 
de la commune débitrice est tenu de délivrer sous sa respon- 
sabilité personnelle (1). 

Article 4. 

Les receveurs de réenregistrement auront la faculté de 
requérir Texpertise dans les formes et sous les obligations 
établies par la loi sur Tenregistrement, lorsque les déclara- 
tions seraient présumées avoir été faites au-dessous de la 
valeur réelle des rentes, à Fépoque de leur mutation. 



Arrété-lol da 6 septemlire 1814, accordant PczemptloB dea droits 
d*«nr6glatr«iii«nt daa actes de notoriété relattlk 4 dea ladl- 
fwita (2). 

Article 1"^. 

Sont exemptées du payement des droits d'enregistrement 
à payer pour Tacte de notoriété requis par Fart. 70 du code 
civil, toutes les personnes dont Tindigence serait constatée 
par un certificat du maire, visé et approuvé par le sous- 
intendant. 

(1) Voir Thâorui, n» 444; loi du 22Mmair6 anvn, art. 70, §2, n9 1. 

@) Les arrêtés qui ont été publiés avant la promulgation de la loi 
fondamentale du 24 août 1815 ont force de loi. — Voir les arrêtés des 
£1 mars, 7 mai et 20 juin 1815 et Tarrêté du 26 mai 1824. 
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Article 2. 

Ledit certificat sera appuyé d'une déclaration du percep- 
teur des contributions, qui constate que lesdites personnes & 
marier ne payent aucune contribution directe, ou que le 
montant de leur imposition n'excède pas la somme de 
10 francs. 



Arrété-lol da 28 déoemlire 1814, portant rèfflement sur le transfert 
ém capitaux Inscrits au grand-UTre de la dette publique. 

Article 24. 

Tous actes pour opérations au grand-livre de la dette na- 
tionate^ passés dans l'étendue des Pays-Bas, devront être 
conformes aux modèles, etc., et ces actes, pour autant qu'ils 
pourraient être sujets à l'enregistrement, seront enregistrés 
gratis (1). 



Arrété*loi da 81 mars 1816, concernant les droits de timbre et 
d'enreirlBtrement des actes de prooédnre des personnes Indi- 
gentes (2). 

Nous Guillaume, etc. 

Vu nos arrêtés des 2 février et 27 juin 1814, portés dans 
nos provinces hollandaises ; 

Considérant que, d'après les lois encore en vigueur dans la 
Belgique, les juges ne sont point autorisés à accordeur aux 
indigents, ayant des actions & faire valoir en justice, la re- 
mise des droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, 
amendes judiciaires, honoraires d'avoués et huissiers ; 

Considérant qu'il importe d'y pourvoir prestement en fixant 

(1) Voir loi du 22 frimaire an vu, art. 70, n"" 3. Théorie, n"" 126. Loi 
dn 16 Juin 1868 et arrêté royal du même jour. 

(2) Voir la note & Tarrôtô du 6 septembre 1814. 
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la marche à suivre, tant pour demander que pour accorder 
pareille remise; 

Sur le rapport de notre commissaire général de la justice. 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1«'. 

Lies indigents pourront être admis à faire valoir leurs 
droits en justice, sans être astreints au payement des 
droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, d'expédition, 
d'amendes judiciaires, salaires d'avoués ou huissiers, sauf le 
recouvrement sur la partie succombante. 

Article 2. 

A l'effet d'obtenir cette admission, ils s'adresseront, par 
requête sur timbre, au tribunal devant lequel l'action doit 
avoir lieu, en accompagnant la requête d'un certificat d'indi- 
gence en due forme. 

Article 3. 

Le tribunal enverra, si rien n'empêche, la requête à l'avis 
du bureau de consultation gratuite, qui, après avoir exa- 
miné les pièces à servir, donnera son avis sur le fondement 
de la cause. 

Article 4. 

L'avis rentré, les parties seront appelées en chambre du 
conseil ; la partie adverse sera admise à critiquer la demande 
en admission,' soit du chef de non-indigence, soit du chef de 
non-fondement de l'action. 

Article 5. 

Si le tribunal accorde la demande, les actes et pièces à 
l'appui ne seront pas moins visés pour timbre en débet et 
enregistrés de même, à fin de recouvrement en cas de gain 
de cause contre la partie adverse. , 
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Article 6. 

En cas que Tindigent ne trouve point d'avoués ou huis- 
siers se prêtant à son choix à le servif gratuitement, le juge 
les désignera; et, en cas de besoin, le conseil de discipline 
leur nommera en outre un avocat pour instruire et plaider 
gratuitement. 

Article 7. 

Dans les causes de la compétence des justices de paix en 
dernier ressort, le juge de paix pourra, sur certificat d 'indi- 
gence et sur une demande verbale, accorder la même admis- 
sion, sans qu'il ait besoin d'avoir entendu ou appelé au 
préalable la partie adverse. 

Article 8. 

Dans les causes où les juges de paix ne jugent qu'en pre- 
mier ressort (autres cependant que celles énoncées art. 10), 
la demande accompagnée d'un certificat d'indigence devra 
être présentée, sur timbre, au juge de paix, qui, par simple 
avertissement, appellera devant lui la partie adverse pour 
être entendue sur la demande, conformément à l'art. 4 ci- 
dessus ; le juge, soit que la partie adverse comparaisse ou 
non, pourra accorder ou refuser la demande, sans pourvoi 
ultérieur à cet égard. 

Article 9. 

Si le juge de paix accorde l'admission aux procédures gra- 
tuites, il en fera tenir note sur les exploits, expéditions et 
actes de la procédure, tous ces actes devant être visés pour 
timbre en débet, et enregistrés de même pour, en cas de gain 
de cause de la part de l'indigent, ces droits et frais, ainsi que 
le salaire de l'huissier, être recouvrés à charge de la partie 
succombante. 

Article 10. 
En toute action, possession, et en général en toutes actions 
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civiles, OÙ la compétence du juge de paix ne se trouve pas 
déterminée par une somme fixe, Fadmission aux procédures 
gratuites ne pourra être accordée que par le tribunal de pre- 
mi^e instance, dans ht forme et manière ci-dessus énoncées. 



Arrèté-lol du 7 mal 1816, relatif aux actes de mariage des Indi- 
gents (1). 

Article 1*. 

Les indigents dont Tindigence sera constatée aux termes 
de notre arrêté du 6 septembre 1814, et ceux qui sont inscrits 
sur la liste des indigents de la paroisse, pourront produire, 
sur papier libre et sans timbre, les pièces nécessaires à leur 
acte de mariage. 

Article 2. 

Ces mômes pièces, pour autant qu'elles devraient être en- 
registrées, le seront gratuitement, et sont exemptées de tout 
droit de greffe, d'expédition ou autre de cette nature. 

Article 3. 

Les officiers de l'état civil, les juges de paix et leurs gref- 
fiers,, les greffiers des tribunaux de première instance, et en 
généraltous fonctionnaires ou employés quelconques, chargés 
de la rédaction ou de l'expédition de ces pièces, ne pourront, 
de ce chef, exiger ou porter en compte aucun émolument ni 
honoraire sous quelque dénomination que ce puisse être. 

Article 4. 

Il n'est point dérogé à l'art. 1^ de notre arrêté du 30 oc- 
tobre 1814, qui permet aux indigents de suppléer l'acte de 
notoriété requis par l'art. 70 du code civil au moyen de la 
production d'extrait des registres des paroisses, énonçant 
tout ce que l'acte de notoriété devrait établir. 

(1) Voir la note & l'arrôté dn 6 seotembre 1814. 



ARRÊTÉ-LOI DU 20 JUIN 1815. 1£5 

Arr6té-loI du 80 Juin 1816. — Raotlfloatlon des actes de Fétat oItII 

pour les Indigents (1). 

Article l*'. 

Les indigents dont Tindigence se tronvera constatée aux 
termes de Tarrèté du 6 septembre dernier, et ceux qui sont 
inscrits sur la liste des indigents de leur paroisse, pourront 
obtenir, s'il y a lieu, la rectification de lacté de naissance de 
leurs enfants, sans être astreints au payement des droits de 
timbre, d'enregistrement, de greffe ou d'expéditions, et le 
tribunal nommera Tavoué ou l'huissier pour occuper et 
exploiter gratuitement. 

Article 2. 

La même fayeur est accordée aux indigents qui, avant la . 
publication de notre arrêté du 21 mars dernier, auraient né- 
gligé de faire inscrire l'acte de naissance de leurs enfants 
dans les registres de l'état civil. 

Article 3. 

Pour faciliter la rectification, les tribunaux sont autorisés 
à s'aider de la production d'extraits des registres de la 
paroisse. 



Bztralt de la loi du 11 fèrrier 1816, relative ans moyens de fttlre 
làoe aox dépenses iralillqnes de la même année. 

Section VL — Droits d^ enregistrement y de timbre et 
(ï hypothèque^ et droits sur les successions. 

Article 24. 

Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de 
timbre, y compris le droit sur la dévolution des successions, 
actuellement en vigueur dans les provinces méridionales du 

(1) Voir la note & l'arrêté du 6 septembre 1814 
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royaume, continueront d'exister sur le même pied pendant 
Tannée 1816. 

Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de 
timbre, maintenant perçus dans les provinces septentrio- 
nales, continueront dy être perçus pour Tannée 1816, con- 
formément aux lois et règlements qui y sont actuellement en 
vigueur; bien entendu néanmoins que le tarif haussé, du 
timbre de commerce, réglé par la loi du 23 décembre 1813, 
sera réduit et mis sur le même pied qu'il existe dans les pro- 
vinces méridionales; bien entendu aussi que Facte d'em- 
prunt sur fonds publics^ marchandises et autres biens 
meubles, pourvu qu'il ne soit fait ou continué que pour 
six mx>is au plies , ne sera point dorénavant assujetti aux 
fonnalités ni aux droits d enregistrement, tant pour les 
provinces méridionales que dans les provinces septentrio- 
nales (1). 



Extrait de la loi du 20 aTxil 1819, contenant des dispositions propres 
à assurer eflloaoement le reconTrement des impositions oonunn<- 
nales* 

Article 2. 

En matière d'impositions communales directes, avant qu'il 
Boit procédé contre les contribuables par voie d'exécution 
parée, le receveur, régisseur ou fermier de la taxe adresse 
au redevable un avertissement par écrit de venir payer ce 
qu'il doit, dans un délai déterminé, etc. — Ce délai expiré 
sans que le payement ait eu lieu, le receveur fait remettre 
successivement, à huit jours d'intervalle, au contribuable en 
retard, par un huissier ou autre agent de Tadministration 
municipale, deux sommations par écrit, etc. •— Si, à Texpi- 
ration du dernier délai, le payement n'a point encore été 
effectué, il peut être lancé une contrainte. 

Uavertissement et les sommations mentionnés au présent 

(1) Voir Théorie, n« 133.- La loi da 24 mare 1873 soumet ces actes à 
l'enregistrement, au droit de 25 centimes par cent francs add. compris, 
art. 9. Le droit est porté à 30 centimes par la loi da 28 JaiUet 1879. 
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article ne sont point assujettis au timbre ni à Fenregistre- 
ment(l). 



Extrait de la loi générale du 86 août 1888, oonoemaat la percep- 
tion des droits d'entrée, de sortie et de transit, des aooises, ainsi 
que le droit de tonnage des navires de mer. 

ARTICLE 233. 

Lorsque les délits, fraudes ou contraventions à la loi sont 
constatés au moyen de procôs-verbayx , ces actes seront 
dressés sur-le-champ, etc. 

Article 237. 

Le procès-verbal de contravention sera enregistré dans 
les quatre jours qui suivront celui de la clôture. 

Les dimanches, ni les jours de fêtes légales, ne seront pas 
comptés dans le délai déterminé par Tarticle présent et le 
précédent. 

Pour ce qui concerne les saisies faites dans les liés où il 
n'y a pas de bureaux d'enregistrement, ainsi que celles qui 
ont été faites par les employés à bord des pataches, il suffira 
que les procès-verbaux soient enregistrés, et dans le dernier 
cas aussi, qu'ils soient affirmés, avant qu*on en fasse usage 
en justice. 

ARTICLE 270. 

Les cautionnements à fournir au profit de l'administration 
seront exempts du droit d'enregistrement, mais devront 
néanmoins être enregistrés (2). 



jljrrété royal du 6 mars 1888, snr le droit d'enregistrement des 
titres noBTels an profit d'établissements de bienfiaisaaoe. * 

Article 1". 
Les reconnaissances de rentes et titres nouvels passés au 

(1) Voir ThAorix, n«« 136 et 658. 

(^ Voir fti du 22 Mmaire an vu, art. 70 et Théorib, n» 606. 
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profit des bureaux de bienfaisance et de tout autre établisse- 
ment public, peuvent être enregistrés moyennant le droit 
de 47 1/4 cents, sans justification de titre primordial, lorsque 
Tacte est accompagné d*un certificat des états députés de la 
province, constatant que la rente a existé antérieurement à 
rintroduction du droit d*enregistrement, et que son exigibi- 
lité est suffisamment constatée par les registres, comptes et 
livres de rétablissement. 

Articlb 2. 

Ce certificat qui restera annexé au registre du receveur 
de Tenregistrement est exempté des formalités du timbre et 
de Tenregistrement (1). 



U>1 du 8 JaaTier 1884, portant des modlfloatlons anx dispositloiia 
existantes k Têtard des droits d'hypothèque. 

Article P'. 

Le droit d'inscription et de renouvellement d*inscription 
est fixé pour toutes les créances, quelle que soit leur date, à 
1 florin par 1,000 florins du montant de la créance (2). 

Article 2. 

Le droit de transcription est réduit à 50 cents par 100 flo- 
rins, pour toutes les mutations postérieures à l'introduction 
de la présente loi ; les mutations antérieures, dont la trans- 
cription serait requise dans le courant de Tannée, participe- 
ront aussi à cette réduction (3). 

(1) Voir Théorie, n» 641 ; loi du 22 frimaire an yii, art. 68, § 1, n» 44. 

(2j La loi du 30 décembre 1832 a rétabU les valears en francs et cen- 
times, et la loi du 5 juillet 1860 a fixé les additionnels à 25 pour cent. Le 
droit d'inscription est aujourd'hui de l.SO par miUe francs. Loi du 
28 jumet 1879. — Voir Théorie, n» 678. 

(3) La loi du 30 mars 1841 a fixé le droit à 1 pour cent, et la loi du 
5 juiUet 1860 a réduit les additionnels & 25 pour cent. Le droit de trans- 
cription est donc aii^ourdliui de 1.25 pour cent. —-Voir ThéOIub, no 678. 
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Pour les échanges, le droit sera perçu sur la valeur des 
deux parts réciproquement transmises, sauf réduction & 
25 cents par 100 florins (1). 

Artiglb 3. 

Tous actes passés après Tintroduction de la présente loi, et 
qui emportent mutation entre-vifs de biens immeubles, de- 
vront être transcrits au bureau de la conservation des hypo- 
thèques dans Tarrondissement duquel le bien est situé, dans 
les deux mois qui suivront le dernier jour du délai fixé pour 
lenregistrement. La transcription devra cependant être tou- 
jours précédée de Tenregistrement de Tacte. 

Pour le cas où Tacte devrait être transcrit dans plusieurs 
bureaux, le délai de deux mois indiqué ci-dessus est pro- 
longé d'un mois pour chaque bureau. 

Pour les donations, le délai ne sera compté qu*& partir de 
lenregistrement de Tacte d'acceptation (2). 

ARTICLE 4. 

Faute d'avoir présenté les actes à la transcription dans les 
délais déterminés ci-dessus, le nouveau possesseur sera tenu 
de payer, outre le droit, une somme égale à titre d'amende (3). 

L'enregistrement de l'acte sera un titre sufSsant pour pou- 
voir exiger le droit et l'amende en question. 

ARTICLE 5. 

Seront transcrits gratis, sauf payement des firais du tim- 
bre et du salaire du préposé : P les mutations de biens, 
exemptes du droit d'enregistrement ; Z" les rachats de biens 
vendus avec réserve de cette faculté, lorsque le retrait est 
exercé par le vendeur primitif ou ses héritiers, dans le délai 

(1) La loi du l«r Juillet 1869 a fixé le droit à 30 centimes pour cent 
francs sur le moindre lot et à 1.25 (add. compris) sur la soulte on la 
plus-value. Le droit de 30 centimes a été porté à 85 centimes. Loi du 
28 juillet 1879. — Voir Théorie, n® 678. 

(1) La loi du l*' juillet 1869 affranchit du droit proportionnel de ^ 
transcription les donations en ligne directe. — Voir Théorue, n^ 677. 

(3) La loi du 30 mars 1S4L — Voir Théobb, n« 682. 
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• 

stipulé dans Tacte, s*il est conforme d^ailleurs aux disposi- 
tions du code ; 3* les jugements portant résolution de contrats 
de yente, et les décisions judiciaires rendues à cet égard en 
degré supérieur, lorsque Fenregistrement ne donne pas 
ouYerture au droit de mutation. 
Toutes autres transcriptions seront assujetties au droit (1). 

ARTICLE 6. 

Le droit de transcription sera restituable, sauf les frais du 
timbre et le salaire du préposé, pour les mutations, dont le 
droit d*enregistrement, quoique réellement exigible à Tépoque 
de la perception, a dû être restitué par la suite. Dans ce cas« 
la demande en restitution devra être faite dans le délai pres- 
crit pour celle du droit d*enregistrement. 

Article 7. 

Toutes poursuites À exercer par le préposé pour le recou- 
vrement des droits et amendes, dus en vertu de la présente 
loi, et par les parties pour obtenir restitution de droits et 
amendes payés, auront lieu de la manière usitée en matière 
d'enregistrement (2). 

Article 8. 

La s!]})vention du décime sur les droits d'hypothèque est 
abrogée. 

Les droits d'hypothèque seront perçus en suivant les séries 
de 10 en 10 florins, sans fraction : si quelque somme ou la 
dernière série ne s*élève pas à cette quotité, elle sera aug- 
mentée, pour la liquidation du droit, jusqu'à concurrence de 
10 florins. En aucun cas, il ne sera pergu moins de 20 ceiits. 
Les salaires des conservateurs des hypothèques sont portés 
à 50 cents pour chaque franc, et ainsi en proportion pour les 
moindres sommes (3). 



(1) Voir la loi da 18 décembre 1851, art. 3. 

(2) Voir la loi du 21 février 1870. 

(3) La loi du 30 décembre 1832 a rétabli le taux de 20 en 20 francs. 
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# 
ARTICLE 9. 

II est réservé au roi d'accorder remise ou modération des 
droits et amendes dans des cas particuliers eu dans l'intérêt 
général (1). 

Article 10. 

Toutes dispositions législatives existantes, non contraires 
à celles de la présente loi, sont et demeurent maintenues. 

Article 11. 

L'époque de la mise en vigueur de la présente loi est fixée 
au 1" janvier 1824. 



Arrêté du 26 mal 1884, portant des dlsposltloiui générales à regard 
de la fitTenr de procéder gratis en jnstioe, acoordée anx Indi- 
gents, anx directions des pauvres et ans administrations des 
différentes oommnnaatés rellgleoses (2). 

Article l•^ 

Les indigents, habitants du royaume, continueront à pou- 
voir être admis à plaider en justice gratis et sans payer des 
droits de timbre ou d'enregistrement, des frais de greffe ou 
d'expédition, d'amendes judiciaires, d'honoraires d'avoués ou 
d'huissiers et autres semblables, et ce tant dans le cas où ils 
sont engagés dans des procès comme défendeurs que dans 
ceux où, comme demandeurs, ils pensent pouvoir faire valoir 
des prétentions devant les tribunaux. 

Semblable admission continuera également à être accor- 
dée aux directions des pauvres (y compris les administrations 

(1) Les art. 67,73 et 112 de la Constitution permettent la modération 
ou la remise des amendes, mais pas des droits. — Voir Théorie, n^** 12, 
681. 

(2) Voir les arrêtés des 6 septembre 1814, 21 mars, 7 mai, 20 Join 
1815, et la note. En ce qui concerne les hospices, fabriques, etc., Tar- 
rôtédu2Ô mai a été déclaré inconstitutionnel. Cass. B., 29 décembre 
1810. (Pasicrisie, 1871,1,31), 
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» 

des hospices et hôpitaux et les bureaux de bienfaisance) et 
aux administrations des églises des différentes communautés 
religieuses, établies dans le royaume ; les indigents étran- 
gers, ainsi que les directions des pauvres ou administrations 
des églises à l'étranger, ne pourront avoir droit à cette fa- 
veur, à moins qu'il n'en soit statué autrement par des con- 
ventions expresses. 

* 

Article 2. 

* 

Pour obtenir cette admission, l'on devra s'adresser par 
requête sur timbre au tribunal devant lequel la cause doit 
être portée, et les indigents devront joindre à cette requête 
un certificat d'indigence en régie, formalité à laquelle ne 
seront point tenues les directions des pauvres et les admi- 
nistrations des églises. 

ARTICLE 3. 

Dans les affaires où les justices de paix sont compétentes 
pour prononcer en dernier ressort, le juge de paix, sur l'ex- 
posé verbal de la partie qui désire être servie gratis^ et sur 
la présentation d'un certificat d'indigence en règle, statuera 
de suite et sans avoir d'autres formalités à observer sur 
l'admission ou la non-admission de la partie. 

Toutefois la production d'un tel certificat ne sera pas re- 
quise pour les directions et administrations mentionnées 
au 2^ alinéa de l'art. 1^ de leur exposé verbal. 

ARTICLE 4. 

La requête mentionnée à l'art. 2 sera remise par le tribu- 
nal entre les mains de deux commissaires, devant lesquels 
les parties seront appelées et entendues, et qui feront leur 
rapport à la cour ou au tribunal. 

Dans les affaires où les justices de paix sont seulement 
compétentes pour prononcer en premier ressort, le juge de 
paix, sur la requête qui lui aura été adressée, comme il est 
dit ci-dessus, fera citer les parties devant lui et les entendra. 

Les citations mentionnées au présent article se feront 
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sans aucuns frais, et soit que la partie adverse comparaisse 
ou non. La demande d'être servi gratis sera définitivement 
accordée ou rejetée par le juge de paix, suivant les circon-* 
stanceSy^^ns qu'il puisse être appelé de ce jugement. 

Article 5. 

La partie adverse citée comme il est dit à l'article précé- 
dent, et ayant comparu devant le tribunal, pourra s'opposer 
à la demande, en prouvant ou que l'allégation d'indigence 
n'est pas fondée, ou que le demandeur, la direction des 
pauvres ou l'administration de l'église a évidemment tort 
dans l'affaire. 

En accordant la demande en admission, le tribunal, pour 
autant que de besoin, et si la partie ne pouvait point trouver 
d'avoués ou d'huissiers qui voulussent la servir grcUis, lui 
en désignera d'office. 

Article 6. 

Il sera fait mention de l'admission dans tous les exploits, 
expéditions et autres pièces du procès, et ces pièces seront 
visées en débet pour timbre et enregistrées de la même ma- 
nière, pour que le montant en puisse être recouvré sur la 
partie adverse en cas de condamnation ; 

Dans ce cas, les frais de greffe et d'expédition, les frais 
d'huissiers et autres pourront aussi être recouvrés sur cette 
partie. 

Article 7. 

Si la partie qui a été servie gratis en première instance 
se croyait lésée par le jugement porté dans sa cause, et dési- 
rait se pourvoir et plaider gratis en appel, elle aura, besoin 
d'une nouvelle autorisation à cet effet qui pourra être accor- 
dée ou refusée par le tribunal d'appel, en observant ce qui 
est prescrit par l'art. 4 du présent arrêté. 

Article 8. 

De plus, ceux qui font conster de leur indigence par un 

9 
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certificat de lautorité locale, continueront, par rapport aux 
actes, certificats et écritures, requis pour contracter ma- 
riage, à être exemptés du payement des droits mentionnés à 
Tart. 1^^, ainsi que du payement de tous droits, tacations, 
émoluments ou honoraires quels qu'ils soient. 

Article 9. 

Pareille exemption continuera à être accordée aux indi- 
gents pour l'homologation de l'acte de notoriété, qui doit être 
produit dans le cas de l'art. 70 du code civil pour suppléer 
l'acte de naissance, et elle sera également accordée pour la 
rectification des actes de naissance des enfants d'indigents. 

Si les parties ne pouvaient pas trouver d'avoué^ ou d'huis- 
siers, le tribunal leur en désignera d'office. 

Article 10. 

Toutes dispositions antérieures sur la matière, qui seraient 
contraires aux présentes, sont révoquées. 



Loi du 81 mal 18&4, portant quelques dlspoelttons nonveiles rela^ 

tlves à la peroeption des droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Article l®*". 

La subvention du décime perçue sur les droits de timbre, 
d'enregistrement et de grefie, ainsi que sur toutes les amendes 
quelconques, est et demeure abrogée. 

Article 2. 

Indépendamment des dispositions contenues dans les artir 
des 5, 6, 11 et 12 ciraprès, les droits et ametides fixes de 
timbre, d'enregistrement et de greffe, dont la quotité est déter- 
minée en francs ou en livres par les lois existantes, sont portés 
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à 50 cents pour chaque frcmc ou livre, et ainsi en proportion 
pour les moindres sommes. 

Les droits et les amendes proportionnels seront liquidés à 
raison d'autant de florins pour cent florins quHl est stipulé 
de francs ou de livres pour cent fi'ancs ou livres dans les lois 
existantes, et pour les moindres sommes dans la même pivpor- 
tion (i). 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 
Droits de timbre. 

Article 3. 

Le timbre de dimension est fixé : 
A 90 cents pour la feuille de papier grand registre. 
- 60 y* ^ grand papier. 

« 45 n ' n moye^i papier. . 

« 30 » » petit papier. 

"15 » » la demi' feuille de pet. pap. (2). 

Article 4. 

Toutes les minutes d'avis ou d'annonces à insérer dans les 
feuilles à ce destinées, dans les papiers-nouvelles ou gazettes, 
devront être rédigées sur papier timbré du timbre de dimen- 
sion. 

Aucun avis ou annonce ne pourra être inséré, à moins que 
la minute ne soit sur papier dûment timbré, à peine d'une 
amende de cinq florins pour chaque avis ou annonce, h sup- 
porter par l'éditeur, indépendamment du droit, qui sera égale- 
ment recouvré immédiatement à sa charge, sauf son recours 
contre les parties. 

L'avis ou l'annonce pourra, lorsque la minute est timbrée au 

(1) La loi du 30 décembre 1832 a rétabli les valeurs énoncées en francs 
et centimes. L'art. 2 est donc implicitement abrogé. 

(2) La loi du 21 mars 1830 a fixé le prix de ces timbres. — Voir 
ai*t. 1*', § 1, de cette loi. Voir encore loi du 28 juillet 1879, art. 5. 
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timWe prescrit, être inséré duranf une année entière dans la 
même feuille^ papier-nouvelle ou gazette, sans qu'il y ait lieu à 
un nouveau timbre. 

Dans les six premiers mois de Vannée suivante, les minutes 
seront remises par l'éditeur au préposé du gouvernement, à sa 
réquisition; faute de ce faire, elles seront considérées, pour 
l'application de la présente loi, comme ayant été écrites sur pa- 
pier libre (1). 

Article 5. 

Le timbre proportionnel pour les lettres de change et 
autres pièces qui y sont déjà assujetties, est fixé : 

Lorsque le montant est de 300 florins ou au-dessous, 
à fl. 15 

Au-dessus de 800 florins, jusques et y compris 
600 florins , à 30 

Et ensuite pour les sommes au-dessus de 600 florins, jus- 
ques elTy compris 6,000 florins, à 30 cents par 600 florins, 
sans fraction ; et pour les sommes au-dessus de 6,000 florins, 
& 60 cents par 1,200 florins, sans fraction (2). 

Article 6. 

Seront également assujettis au timbre proportionnel tous 
actes sous signature privée portant bail, sous-bail, renouvelle-- 
ment, transport ou rétrocession de bail, de biens immeubles. 

Le droit est fixé : 

Lorsque le montant est de 60 flor. ou au-dessous, à /I. 15 

Depuis 60 flor,, jusques et y compris 120 flor., à /I. 30 
et ensuite, pour les sommes au-dessus de 120 florins, à 30 cents 
par 120 florins, sans fraction. 

Le montant, sur lequel le droit est dû, consistera dans le 
prix du bail, à raison de toute la durée de la location, si cette 

(1) Abrogé par Tart. 2 de la loi du 21 mars 1839. 

(2) Voir Tart. 14 de la loi du 13 brumaire an vu et la loi du 21 mars 
1839, art. l*', § 2, n<» 1 et 2 ; voir encore la loi du 20 Juillet 1848» art 1 
et 2| qui déterminent la quotité des droits. 
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'durée est fixée à deux années au moins; mais si le bail est pour 
un temps déterminé qui excède deux années y dans le prix du 
bail des deux premières années, en y ajoutant la moitié du prix 
du bail pour tout le restant de sa durée. 

S'il est stipulé, pour une ou plusieurs années, un prix diffé- 
rent de celui stipulé pour les autres années, le prix annuel sera 
établi d'après le prix moyen de toute la durée du bail. 

Les années pour lesquelles le bailleur ou le preneur se réser- 
vent la faculté de continuer ou de résilier le bail, seront com- 
prises dans la durée de la location, pour autant qu'il n'est pas 
stipulé qu'il devra, à cette époque, être passé un nouvel acte de 
bail; si le bail est à vie, dans dix fois le prix annuel; enfin, si 
la durée est indéterminée, dans vingt fois le prix annuel; sera 
réputée prix du bail la somme àpayei^ par le preneur au bail- 
leur, ainsi que toutes les charges imposées au preneur, à la 
décharge du bailleur. • 

Pour les baux en nature ou à portion de fruits, l'estimation 
sera faite de la manière établie par les lois existantes pour l'en- 
registrement. 

Article 7. 

Il sera encouru, pour chacun des actes mentionnés dans Var- 
ticle précèdent, qui ne serait point timbré du timbre prescrit, 
une amende de cinq fois le, montant du droit fraudé, sans que 
cette amende puisse cependant, dans aucun cas, être au-dessous 
de 15 florins. 

Les signataires seront solidairetnent tenus au payement du 
droit et de l'amende (1). 

Article 8; 

Le timbre des journaux, gazettes, feuilles ou papiers-nou- 
velles, ouvrages périodiques, prix courants imprimés, afflches, 

(1) Aux termes de Fart. 7 de la loi du 21 mars 1839, les art. 6 et 7 sont 
abrogés et les baux doivent être écrits sur papier du timbre de dimen- 
sion et sont soumis aux régies générales des lois de Tenregistrement. 
Voir Théorxk, n* 283. 
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annonces et avis, venant de l'étranger, sera du double de celui 
auquel ces pièces sont assujetties d'après les lois existantes, 
lorsqu'elles se publient dans ce royaume (1). 

Article 9. 

Seront exempts du timbre : 

1» Tous registres ou livres tenus par des banquiers, 
caissiers, négociants, armateurs, boutiquiers, commission- 
naires, marchands, courtiers, fabricants, artistes et arti- 
sans (2) ; 

2" Les billets de caissiers. Ne pourront en aucun cas être 
considérés comme tels, les billets à ordre (3) ; 

3° Les minutes d^avis et annonces qui émanent des auto- 
rités publiques, pour autant qu'elles concernent les intérêts 
de rÉtat, des provinces ou des communes ; 

4** Les registres, reconnaissances d'engagement et géné- 
ralement toutes les pièces relatives à Tadministration des 
monts-de-piété érigés par autorité publique ; 

5° Les registres de recette et dépense des hospices et éta- 
blissements de charité ; 

6" Les papiers-musique ; 

7° Les prospectus et catalogues de livres ; 

8<> Les effets négociables, rédigés dans les colonies sur pa- 
pier timbré ; 

O*" Les lettres de mer et passe-ports turcs. 

Article 10. 

Il sera ultérieurement statué par nous sur Tintroduction 
des papiers du nouveau timbre, ainsi que sur remploi ou 
réchange des papiers du timbre actuel qui existent encore. 

(1) Cet article est abrogé par la loi da 25 mai 1848, qui supprime le 
timbre sur les journaux et écrits périodiques. 

(2) Voir Théorie, n» 658. 

(3; Le biUets de caissiers sont ceux qu'un banquier ou âégociant dé- 
livre sur son caissier et qui ne sont pas livrés À la circulatron Les bons 
de caisse et les billets au porteur sont régis par des régies spéciales. *- 
Voir les lois des 10 septembre 1862 et 10 mai 1869. Théorir, n» 657, 
nota* • 
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Droits d'enregistrement. 

Article 11. 

, Les droits fixes d^enregistrement sont portés : 

Le droit de 25 centimes à 20 cents. 

« " - 1 franc »» 80 « 

*> » ^2 ^ «•••••••Ifi. 60 "» 

w »»»3 ♦» «*••••'• .2 "— 40 »» 

w »»wQ w *»•••••• 4 ~~ 00 '• 

•»»»»" 10 *» **«*«*»*o ^~" 00 *» 

» w « lo ♦» **•••••• 12 "~** 00 ♦» 

*. *. « 25 ^ t 20 — 00 « (1) 

Article 12. 

Il sera pergn un droit d'enregistrement, suivant les quo- 
tités déterminées ci-après, savoir : 

Cinquante florinSy pour les permis de changer de nom 
de famille, ou d'y ajouter un autre nom. 

Cent florins, pour les lettres de noblesse, ou la collation 
d'un rang de noblesse supérieur. 

Pour les lettres de naturalisation, un droit de siœ cents 
florins au plus, et de cent florins au moins, à fixer par nous 
suivant les circonstances. 

La délivrance des actes ou pièces portant ces différentes 

(1) Par la loi da 30 décembre 1832, la quotité des droits et amendes 
fixes, établies en florins des Pays-Bas, a été réduite à raison de 2 francs par 
florin avecm^goration de 6 pour cent du total ponr différence monétaire ; 
ainsi les droits mentionnés ci-dessus ont été portés à T i» 43 cent. 

2> 1-70 • 
» 3-40 . 
40 5^09 • 
&> 8-48 « 
0» 16-96 - 

80 42 40 - 
La loi du 5 juillet 1860, art. 5 et la loi du 28 juillet 1679 contiennent 
le tarif actuellement en vigueur. 
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concessions ne pourra avoir lieu avant que le droit d'enre- 
gistrement ait été acquitté (1). 

Article 13. 

Le droit d'enregistrement des ventes publiques et aux en- 
chères, d'effets publics étrangers, et d'actions dans des fonds 
étrangers, de marchandises réputées telles dans le commerce, 
de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore 
recueillis, qui s'élève à présent à 1 et 2 pour 100, est réduit 
à 50 cents par 100 florins (2). 

Cette réduction n'aura toutefois pas lieu, et l'intégralité du 
droit sera perçue, lorsque ces objets seront compris dans une 
môme vente publique, avec d'autres objets. 

Dans le cas prévu par le premier alinéa de cet article, les 
cautionnements fournis pour les ventes dont il s'agit ne 
seront assujettis qu'à la moitié du droit d'enregistrement dû 
pour la vente. 

Article 14. 

Lorsque les effets, actions et marchhndises mentionnés dans 
l'article précédent n'auront pas été vendus à l'exposition pur 
blique, il sera dû néanmoins, sur le montant de ces objets, un 
droit de 25 centf. par 100 florins ; sont exceptés ceux qui n'avr 
ront pas été mis aux^ enchères et à l'égard desquels l'officier 
public aura déclaré au bureau de l'enregistrement, la veille du 
jour de la vente, qu'ils ne seraient pas exposés. 

Quant au bois sur pied, aux récoltes pendantes et aux fruits 
non encore recueillis, le droit ne sera dû qu'à raison des objets 
réellement vendus. 

(1) Voir la note À Tart. 68, § 7, de la loi du 22 frimaire an vn et 
Théorie, n° 641. Voir encore & la suite de la Théorie le tableau synop 
tique des droits d'enregistrement, page 416. 

La loi du 7 août 1881 fixe les droits dus pour les naturalisations. 

(2) Aujourd'hui 65 centimes par cent francs, additionnels compris. 
Loi du 20 mai 1846, art. Il, et loi du 5 juillet 1860, art. 5, n» 3, et loi du 
28 Juillet 1879. * Voir Théorie, n» 380. 
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Article 15. 

Pour autant que les effets et actions dans les fonds étrangers 
se trouvent désignés sur le prix courant publié par ordre du 
gouvernement, ou que, dans le cas contraire, un prix ait été 
offert, lors de l'exposition en vente publique, le droit mentionné 
dans Varticle précédent sera établi, dans le premier cas, d'après 
le dernier prix courant, et dans le dernier cas, d'après l'offre 
la plus élevée qui aura été faite lors de l'exposition en vente. 

Quant aux marchandises, le droit sera liquidé sur l'offre la 
plus élevée qui aura été faite lors de la vente publique; et pour 
le cas oii aucun prix n'aurait été offert, d'après la valeur indi- 
quée dans le dernier prix courant du lieu oîiUa été procédé à 
la vente. 

Pour autant que la valeur ne puisse être déterminée de 
l'une ou de l'autre des manières indiquées ci-dessus, celui qui 
aura fait vendre les effets ou marchandises sera tenu d'en dé- 
clarer lui-même la valeur, à moins qu'il ne préfère faire esti- 
mer les effets ou marchandises par deux courtiers jurés d'objets 
de ce genre {!). 

Article 16. 

Le droit d^enregistrement sur les ventes publiques ou aux 
enchères d actions dans les fonds étrangers, d'effets publics, 
d'obligations et de créances, sera perçu sur le prix stipulé, 
en y ajoutant les charges (2). 

Article 17. 

. Lorsque la vente ou la transmission à titre onéreux des 
objets désignés dans Tarticle précédent, a lieu autrement 
qu en public ou aux enchères, le droit, dans le cas où il est dû 
un droit d'enregistrement d après les lois existantes, ne sera 

(1) Les articles 14 et 15 ont été abrogés par l'art. 2 de la loi du 5 Juil- 
let 1860. 

(2) Cet article modifie la disposition de Tart. 14, n"" 2, de la loi do 
22 frimaire an vu. — Voir Théorie, n^ 479, 494. 



142 PREMIERE PARTIE. 

pas établi pour les actions dans les fonds étrangers, et pour 
les effets et obligations de l'étranger, sur le capital nominal, 
mais sur la valeur d'après le dernier prix courant publié par 
ordre du gouyemement, et s'il ne s'y trouve pas indiqué, 
d'après la valeur à fixer par deux courtiers jurés. 

S'il s'agit d'obligations ou de créances à charge de parti- 
culiers, la valeur sera déterminée d'après la somme due en 
capital et intérêts. 

ARTICLE 18. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 25 cents par 100 flo- 
rins, pour les dépenses énoncées dans les comptes de ges- 
tion, et qui opèrent décharge pour le rendant (1). 

Article 19. 

Les comptes courants, entre négociants, ne donneront 
ouverture au droit proportionnel d'enregistrement que sur le 
reliquat qui reste dû par le signataire ou dont il donne quit- 
tance (2). 

Article 20. 

Si celui qui a acquis, par acte entre-vifs, la propriété de 
bois sur pied, acquiert, dans l'intervalle des dix-huit mois 
suivants et avant que les bois ne soient entièrement abattus, 
la propriété du sol, il sera tenu de payer le droit d'enregis- 
trement, au taux fixé pour les mutations immobilières, sur 
la valeur de l'intégralité du bien, d'après la nature de la 
transmission, tant du bois que du sol ; ce droit sera acquitté,^ 
dans les trois mois de l'acquisition du sol, à peine du double 
droit, sauf déduction toutefois du droit ^qui aura été perçu 
précédemment, À raison de l'acquisition des bois. 
Ces dispositions seront également applicables : 
1^ Aux transmissions de bâtiments ou constructions sans 
le fonds, lorsque le propriétaire acquerra postérieurement, 

(1) Voir Théorie, n«» 462. 

(2) Voir Théorie, l9 4SQ, 
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nlmporte à quelle époque, la propriété du fonds avant que les 
bâtiments ou constructions ne soient démolis ; 

2^ Aux transmissions de la superficie d'une tourbière, 
lorsque le fonds est transmis postérieurement, n'importe à 
quelle époque, au propriétaire de la superficie, mais avant 
que la totalité de la tourbe ne soit extraite (1). 

Article 21. 

Si, dans les cas prévus par larticle précédent, le prix du 
bois, des bâtiments ou constructions et de la superficie des 
tourbières, réuni au prix du sol, pour ce qui concerne les 
bois et les constructions, et à celui du fonds, pour ce qui ccm- 
ceme les tourbières, ne paraît pas représenter la valeur en- 
tière de Tobjet, le préposé pourra faire procéder à une esti- 
mation par experts, de la manière prescrite par les lois 
existantes sur Tenregistrement pour les mutations d'immeu- 
bles à titre onéretuv, sauf ce qui est statué par l'article 22 
ci-après; en cas de plus-value constatée, les mêmes disposi- 
tions pénales recevront leur application (2). 

Article 22. 

Le délai pour requérir l'expertise en matière d'enregistre- 
ment est fixé, pour tous les cas, à deux années après le jour 
de l'enregistrement de l'acte (3). 

La demande sera faite par exploit d'huissier, â signifier à 
la partie, avec indication, tant de la somme à laquelle le 
préposé évalue le bien, que de l'expert choisi par l'admi- 
nistration, et avec sommation de nommer un expert dans la 
huitaine. 

Faute par la partie de satisfaire â cette sommation, le tri- 
bunal de première instance, dans le ressort duquel le bien est 
situé, nommera d'office un expert pour elle, dans les huit 
jours qui suivront la demande du préposé. 

(1) Voir Théorie, n^ 388, 423. 

(2) Voir Théorie, n" 88, note 3. 

(3) Dérogation À l'art. 17 de la loi du 22 frimaire an vu —Voir Théo- 
rie, n" 104. 
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En cas de partage d^opinions entre les experts, le môme 
tribunal leur adjoindra un tiers expert. 

Sont du reste maintenues les dispositions existantes, à 
regard des expertises en question (1). 

Article 23. 

. Le droit perçu sur la minute d*un jugement, à raison d un 
titre reconnu par ce jugement, sera restitué si le jugement 
est annulé par une autre décision judiciaire, et que celle-ci 
soit passée en force de chose jugée, pourvu que la demande 
en restitution soit faite avant lexpiration des deux années 
suivantes. 

Article 24. 

// ne sera plus nécessaire de faire enregistrer, dans les 
trois mois de leur date, les actes sous signature privée portant 
bail, sous-bail, renouvellement, transport et rétrocession de 
. bail, de biens immeubles passés après Vintroduction de la pré- 
sente loi, si le bail n'est pas à vie, ou que la durée de la loca- 
tion ne soit pas indéterminée. Ils ne seront passibles, si l'enre- 
gistrement est requis, que du droit fixe de 1 fl. 60 cents. 

Lorsque ces actes contiennent un cautionnement, le droit de 
cautionnement sera liquidé comme si l'acte avait été passé 
devant un officier public (2). 

Emprunts et effets étrangers. 

Article 25. 

La loi du 21 août 1816 {Journal officiel, n*» 38) est rap- 
portée et abolie, sauf toutefois les dispositions ci-après, et 
spécialement celles de Fart. 10 de ladite toi, ainsi conçu : 

«< Il est expressément défendu à toutes administrations et 
directions générales, provinciales ou communales, directions, 
* 

(1) Voir Théorie, n<« 86, 103 et suivants. 

(2) Cet article est abrogé par l'art. 7 de la loi du 21 mars 1839. 



LOI DU 81 MAI 1824. 145 

inspections ou collèges des digues et polders ; directions des 
caisses ou fonds des pauvres et des veuves; diaconies, cor- 
porations et fabriques d'église; maisons de charité ou fonda- 
tions pieuses, chambres d orphelins ou de successions délais- 
sées, ou autres semblables établissements; ainsi qu'à tous 
tuteurs et curateurs, fidéicommissaires et possesseurs tem- 
poraires ou conditionnels de propriétés, d employer aucune 
partie des (onds qu ils ont trouvés ou trouveront disponibles 
dans leurs administrations, successions et héritages, ou qui 
pourront échoir par la suite entre leurs mains, à faire aucun 
placement ni aucune acquisition dans les fonds étrangers, ni 
même dans aucune espèce d'obligations, récépissés, actions 
ou certificats de participation de fonds étrangers qui pour- 
raient être délivrés dans le royaume même avec ou sans 
notre autorisation ; bien entendu, cependant, qu'ils pourront 
conserver en nature les effets étrangers qui sont maintenant 
en la possession de leurs pupilles, administrations et direc- 
tions, ou qui pourront leur échoir dans la suite, par héritage 
ou autrement. » 

Article 26. 

Il sera dorénavant permis à tous les banquiers et maisons 
de commerce dans ce royaume, d'ouvrir des emprunts au 
profit des puissances étrangères, ou d'étrangers générale- 
ment quelconques, et de délivrer des récépissés, obligations, 
certificats ou autres pièces portant participation ou intérêt 
dans des emprunts de ce genre, soit déjà existants, soit à 
ouvrir par la suite, ou dans des inscriptions sur les grands- 
livres de puissances, banques ou établissements étrangers, 
sauf à demander préalablement notre autorisation. 

Nous nous réservons, en accordant cette autorisation, de 
prendre, si nous le jugeons nécessaire, des mesures pour 
faire constater le montant et le nombre des obligations ou 
certificats à délivrer. 

Article 27. 

Les effets, récépissés, obligations, certificats ou actions 
provenant des opérations indiquées à l'article préôédent 



• • 
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devront être revêtus du timbre, suivant les quotités fixées 
ci après : 

Si le capital nominal est de 250 florins ou au-dessous, 
à fl. 75 

Depuis 250 florins jusques et y compris 500 florins. 1 50 

Depuis 300 florins jusques et y compris 1 ,000 florins. ^ 00 
et ensuite pour les sommes au-dessus de 1,000 florins, 3 flo- 
rins par 1,000 florins, sans fraction (1). 

Le capital sera établi à raison de vingt fois le montant de 
la rente stipulée ; et si cette rente est stipulée dans une autre 
monnaie que celle du système monétaire des Pays-Bas, la 
base de la réduction en florins des Pays-Bas sera déterminée 
par nous. 

En cas d'emprunt, Tenregistrement de Tobligation princi- 
pale, s'il est requis, aura lieu moyennant le droit fixe de 
80 cents ; du reste l'émission des eflets, récépissés, obliga- 
tions, certificats ou actions mentionnés ci-dessus, ne sera pas 
assujettie à lenregistrement. 

Article 28. 

Le restant net de toutes les successions d'habitants de ce 
royaume, passibles d'un droit de succession aux termes de la 
loi, et dans lesquelles se trouvent des actions dans les fonds 
étrangers et des effets publics étrangers, sera, pour la liquida- 
tion de ce droit, augmenté de 50 pour cent de la valeur de ces 
actions ou effets, telle que cette valeur se trouvera indiquée 
dans le prix courant publié par ordre du gouvernement, à 
moins toutefois qu'elle n'excède le restant net, auquel cas le 
restant net seulement sera augmenté de moitié (2). 

Dispositions finales. 

Article 29. 
Il est réservé au roi d'accorder remise ou modération des 

(1) Voir l'art. !«', §2, n^ 3, de la loi du 21 mars 1839 qui établit un 
autre tarif. — Voir Thi'corilmio 057. 

(2) L'art. 4 du budget des voies et moyens du 20 décembre 1867 abroge 
l'ait. 28. 
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droits et amendes, dans des cas particuliers ou dans Fintérêt 
général (1). 

Article 30. 

L'époque de la mise en vigueur de la présente loi est fixée 
au premier jour du mois qui suivra celui où elle aura été 
adoptée. 



Extrait de TarrAté royal du 16 octobre 1824, réglant les oondittons 

de la Tente des domaines. 

Article 5. 

Les droits d'enregistrement, d'hypothèque et de transcrip- 
tion sont, pour ce qui regarde les ventes des domaines, 
réduits à moitié. * 

Conditions générales pour la vente des biens domaniatiœ; 
en conformité de la loi du 27 décembre 1822. 

Article 3. 

Celui qui a les qualités requises pour se rendre adjudica- 
taire pourra acquérir au profit d'un command, mais l'adju- 
dication ne pourra être divisée, et le command devra lui- 
même avoir les qualités requises pour se rendre adjudicataire 
direct. 

Celui qui voudra exercer la faculté de déclarer son com- 
mand devra en faire la réserve au moment même de l'adju- 
dication; et, dans les trois jours de l'adjudication définitive, 
il se rendra au secrétariat du lieu de la vente pour y faire 
cette déclaration (2). Elle sera mise à la suite du procès- 

(1) Les art. 67,73 et 112 de la Conatitation belge autorisetit la remise 
ou modération des amendes; pour les droits, une loi seule peut accorder 
remise ou modération. — Voir Théorie, n<>" 12, 681. 

(2) Par arrêté du 22 novembre 1826, communiqué par la circulaire du 
7 décembre 1826, il a été décidé que le droit fixe doit être perçu sur les 
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verbal d'adjudication définitive, et devra être acceptée par 
le command ; et pour autant que ce dernier ne soit pas pré- 
sent à la déclaration, elle devra être acceptée par acte 
authentique, qui sera, dans les quinze jours de ladjudication 
définitive, déposé au bureau du receveur des domaines, 
chargé de la régie des biens. Cet acte contiendra, de la part 
du command, élection de domicile au secrétariat du lieu de 
la vente, afin qu au besoin toutes les significations et pour- 
*suites à diriger contre lui du chef de la vente, y puissent 
être faites valablement. 

A défaut d exécution de ce qui précède, Facquéreur com- 
mandataire sera réputé acquéreur direct, et, comme tel, 
responsable envers le syndicat d'amortissement. 

Extrait ae l'arrêté royal dn 84 mal 1898 relatif aaz Tsatas daa 

gagaa auraïuiéa des Monts-de-Plété. 

Les procès- verbaux des ventes continueront à être visés, 
sans frais, pour tiinbre, et seront aussi enregistrés gratis (1). 



Arrêté royal dn 1« juin 1888, relatif anx contrat» do oonoes- 

•lon, etc. 

Sa Majesté a statué : l*" que les contrats et actes de con- 
cession de canaux et d*autres travaux publics dont la jouis- 
sance est accordée à des entrepreneurs , pour un nombre 
déterminé d*annéesj en dédommagement des frais par eux 
déboursés, seront soumis aux mêmes droits d'enregistre- 
ment que les actes de baux emphytéotiques et de droit de 
superficie mentionnés dans les lois du 10 janvier 1824, de 
sorte que lesdits droits seront calculés sur la totalité des 
frais énoncés dans le cahier des charges, et seront partagés 
également sur le nombre d'années pour lesquelles la conces- 
sion a été accordée ; 

déclarations, soit que les Yentea aient été faites devant les administra- 
tions communales, soit qu^elles raient été devant notaires, pourvu 
qu^elles soient signifiées ou enregistrées dans les quatre Jours de la date 
de l'adjudication détinitive. — Voir Théorie, l9 611. 

(1) Voir la loi du 30 avril 1848, art. 26 et la déclaration du ministre 
de lajustlce. * Voir Théorie, n» 384. 
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2o Que les actes d'expropriation des terrains nécessaires pour 
lexécution desdits canaux et autres travaux qui seront passés 
dans de telles circonstances, seront enregistrés gratis (1). 



Décret du 87 Juin 1831, relatif an droit d'earefl^strement pour lea 
. prestattons de serment des fonotlonnaires pnlillos. 

Article l^'. 

Les prestations de serment faites en exécution du décret 
du 5 mars dernier, avant ou après l'entrée en fonctions, sont 
assujetties au droit d'enregistrement, suivant le taux fixé 
par les dispositions législatives en cette matière. 

Article 2. 

L'exemption prononcée par l'art. 4 dudit décret ne s'ap- 
plique qu'aux fonctionnaires qui exercent des fonctions gra- 
tuites dans l'intérêt de l'État, des communes, provinces et 
établissements publics, ou «qui n'en reçoivent qu'un traite- 
ment inférieur à 350 florins 

Article 3. 

(Mesure transitoire.) 

Article 4. ^ 

Les prestations de serment des fonctionnaires non dési- 
gnés dans les dispositions législatives en matière d'enregis- 
trement, et qui jusqu'alors n'étaient pas soumises à la forma- 
lité, et conséquemment au droit, continueront à en être 
exemptes. 

Article 5. 

(Mesure transitoire) (2). 

(1) Cet arrêté, qui a été publié dans la Pasinomie, n*a pas été inséré 
au Journal officiel, et sa force obligatoire est trés-contestable. — Voir 
Théorie, n^ 339, note 5. 

l2) Voir loi du 22 frimaire an vu, art. 68, § 3, n» 3, et § 6, n» 4. 

Uart. 4 du décret du 5 mars 1831 dit que les actes de prestation de 
serment des fonctionnaires non salariés ou dont le traitement est infé- 
rieur à 350 florins, seront enregistrés gratU. 

10 
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Extrait de la loi du 80 décembre 1882, concernant les droits et 
amendes en matière de timbre, d'enregistrement; de greilé et 
d'bypotbèqae. 

Article l•^ 

Jusqu*à ce qu'il y ait été pourvu autrement, la quotité des 
droits et amendes fixes, établie en florins des Pays-Bas, sera 
réduite à raison de 2 francs par florin; le total en sera ma- . 
joré de 6 pour cent pour différence monétaire. 

Article 2. 

Les droits et les amendes proportionnels seront liquidés à 
raison d'autant de francs pour 100 francs qu'il est stipulé de 
florins pour 100 florins et pour les moindres sommes dans la 
même proportion. 

Article 3. . 

La proportion des droits proportionnels d'enregistrement, 
de greffe et d'hypothèque suivra les sommes et valeurs de 
20 en 20 francs inclusivement et sans fractions. 

Article 4. 

Les salaires des conservateurs des hypothèques seront 
perçus conformément au décret du 21 septembre 1810 (1). 



Extrait de la loi du 17 avril 1885, snr l'expropriation pour caoset 

d'ntUité publique. 

Article 24. 

L'enregistrement de tous actes, jui^^rments et arrêts rela- 
tifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi en possession, à la 
consignation et au payement, à l'ordre à ouvrir, au report 
de l'hypothèque sur des fonds autres que ceux cédés ou 
expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu gratis (2). 

(1) Voir la loi du 31 mai 1824. > Théorie, d«« 79, 678, 686 
(^ Voir Théorib, n** 138 et la note. 
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Extrait de la loi oommnnale dn 80 mars 1886. 

Article 117. 

Les actes de cautionnement (à fournir par les receveurs 
communaux) seront passés devant notaire; ils ne seront 
assujettis qu'au droit fixe d*enregistrement ; tous les frais 
relatifs à ces actes sont à la charge du comptable (1). 



Loi du 81 mars 1889' sur le tlmlire. 

Article l•^ • 

Les droits de timbre, dus en raison de la dimension du 
papier, déterminée par la loi du 13 brumaire an vu, et ceux 
gradués en raison des sommes, seront perçus aux taux 
ci-après : 

Droits de timbre en raison de la dimension du papier. 

La feuille du grand registre (hypothèques) . . fr. 2 50 

La feuille de grand registre 2 40 

La feuille de grand papier 1 60 

La feuille de papier moyen 1 20 

La feuille de petit papier »^ 90 

La demi-feuille de ce petit papier 45 

Il sera créé un timbre pour'le quart de feuille (iftoitié de la 
demi-feuilIe du petit papier). 

Le droit en est fixé à fr. •> 25 

Ce papier ne pourra servir qu'aux quittances; il est assi- 
milé au papier libre pour tout autre écrit. 

Les notaires ne pourront faire usage de timbres de moins 

de 90 centimes pour les actes dont ils conservent minute (2). 

Sont exempts du timbre : les certificats de vie délivrés 

(1) V' .if Théorie, n« 506. Voir loi da 30 Juin 1875 qui modifie Tart. 76. 

(2) L'art. 3 de la loi du 6 Juin 1850 fixe a 2ô francs 1 aiueiid^ pour 
contravention à cette disposition, de la part d^nli notaire. L'ameQde est 
portée À 35 francs par la loi da 28 Juillet 1879, art. 6. — La môme loi 
modifie le chiffre des droits, sauf pour le timbre des quittances. 



* 
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pour pensions de 600 francs et au-dessous, et les quittances 
pour la comptabilité des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance. 

§2. 

Droits de timbre gradués en raison des sommes. 

!• Le droit sur les effets négociables ou de commerce, bil- 
lets et obligations non négociables, et sur les mandats à 
terme, ou de place en place, est fixé : 
Pour ceux de fr. 250 et en dessous, à. ... fr. « 15 
Pourceuxdeplusdefr. 250jusqu*à500, à. . . . » 30 
Pour ceux au-dessus de fr. 500 jusqu'à 1,000 inclu- 
sivement, à « 60 

Pour ceux au-dessus de fî*. 1,000 jusqu*à 2,000 

inclusivement, à 120 

Et ainsi de suite, à raison de 60 centimes par 1,000 francs, 
sans fraction (l). <• 

2^ Le droit de timbre sur les bons de caisse, billets au 
porteur, obligations ou actions, et tous autres effets à terme 
illimité ou payables après cinq ans de leur émission, est 
porté : 
Pour ceux de fr. 500 et au-dessous, â. . . . fr. » 50 
Pour ceux au-dessus de fr. 500 jusqu'à 1,000 à . . 1 00 
Pour ceux au-dessus de fr. 1,000 jusqu'à 2,000 . . 2 00 
Et ainsi de suite, à raison de 1 franc par 1,000, sans frac- 
tion (2). * 

Toutefois, sont exempts du timbre les coupons d'intérêts ou 
de dividende dépendant desdits bons ou billets, obligations 
ou actions. 

Sont également exempts du timbre les obligations, actions 
et coupons y attachés, résultant d'emprunts faits par les pro- 
vinces et les communes. 

(1) Voir les modifications apportées À ce tarif par la loi du 20 juillet 
1848, et, pour les actions et obligations émises par les sociétés qui ont 
poar objet la construction de maisons ouvrières, la loi du 20 juin 1867. 

CB' Uart. 2 de la loi du 20 juiUet 1848 avait introduit un timbre de 
1 centime pour les bons de caisse de 5 francs. Mais cet article a été 
abrogé par la loi du 10 septembre 1862, art. 6. -» Voir Thâorie, u» 6jô. 
Voir la loi du 20 Juin 1873 sur les chèques» etc. 
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8* Le timbre créé par Fart. 27 de la loi du 31 mai 1824, 
sur les effets, récépissés, obligations, certificats ou actions 
résultant d'emprunts ouverts en Belgique au profit d'étran- 
gers, est : 
Lorsque le capital est de fr. 500 et au-dessous, de fr. 1 50 
Lorsque le capital est de fr. 500 à 1,000 inclus, de . 3 00 
Et pour les sommes au-dessus de fr. 1,000, à raison de 
fr. 3 par 1,000, sans fraction. 

> Article 2. 

Le droit de timbre pour les journaux et écrits périodiques 
est fixé comme suit : 

Â 2 l centimes pour chaque feuille de 17 | décimètres 
carrés de superficie et au-dessous ; • / 

A 3 centimes* pour chaque feuille au-dessus de 17 i déci- 
mètres carrés jusqu'à 25 décimètres inclus ; 

A 4 centimes pour chaque feuille au-dessus de 25 déci- 
mètres carrés jusqu'à 32 décimètres inclus ; 

A 5 centimes pour chaque feuille de dimension supérieure 
à 82 décimètres carrés. 

L'art. 4 d»la loi du 31 mai 1824 est abrogé. 

iLes journaux, gazettes ou papiers-nouvelles, ouvrages pé- 
riodiques, prix-courants imprimés, affiches, annonces et avis 
venant de l'étranger, sont assujettis aux droits dont sont 
frappées les mêmes impressions dans le royaume (1). 

Article 3. 

Le timbre des passe-ports et permis de ports d'armes de 
chasse est fixé, savoir : 
Pour les passe-ports à l'intérieur, à . . . . fr. 2 , n 

Pour les passe-ports à l'étranger, à 8 •» 

Pour les permis de ports d'armes de chasse, à. . 30 « 

Article 41 

Le droit de timbre des affiches est porté : 
Pour la feuille de 15 décimètres carrés de superficie et 
au-dessous, à 5 centimes ; 

(1) Voir la loi du 25 mai 1848 qui supprime le timbre sur les Journaux, 
BOUS certaines restrictions en ce qui concerne les journaux étrangers. 
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Pour les feuiUes de papier d'une superficie supérieure à 
15 décimètres, le droit de 5 centimes sera augmenté à raison 
de 1 centime par 5 décimètres complets. 

Article 5 

Le droit de timbre des annonces et avis imprimés mm des- 
tinés à être affichés sera : 

Pour la feuille de 30 décimètres carrés de superficie et au- 
dessus, de fr. » 08 

Pour la demi-feuilk, de » 04 

Pour le quart de feuille, de » 02 

Pour le demi-quart, cartes et autres de plus petite 
dimension, de » 01 (1) 

Article 6. 



• • 



Les journaux, af9clies, annonces et avis ne pourront être 
imprimés, en Belgique, avant le timbrage du papier. 

Chaque exemplaire portera, outre le nom de Timprimear, 
Tindication de son domicile en Belgique. * . ^ 

Uimprimeur encourra pour chaque contravention une 
amende de 100 francs, dont le recouvrement pourra être 
poursuivi par la voie de la contrainte par corps ; les objets 
soustraits aux droits seront lacérés. 

Les afiichéurs et distributeurs seront punis, chacun, d'une 
amende de 11 à 15 francs, et pourront Têtre, en outre, d'un 
emprisonnement de cinq jours au plus. 

La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura tou- 
jours lieu en cas de récidive (2). 

Article 7. 

Sont abrogées les di^ositions des art. 6, 7 et 24 de la 
loi du 31 mai 1824, relatives aux actes sous seing privé por- 
tant bail, sous-bail, renouvellement, transfert ou rétrocession 
de bail de biens immeubles. 

(1) L*art. 5 est abrogé par la loi du 14 septembre 1864. 

(2) Pour les joamaux et avis, voii* la note aux art. 2 et 5. 
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Ces actes seront à rayenir écrits sur papier du timbre de 
dimension, et rentreront sous Fapplication des dispositions 
générales des lois de l'enregistrement. 

Article 8. 

Les droits de timbre seront exempts de centimes addition- 
nels. 

La majoration de 6 p. c. établie par la loi du 30 décembre 
1832, pour différence monétaire, ne sera plus ajoutée au 
montant des droits dont la quotité reste réglée par la légis- 
lation en vigueur sur le timbre, ni au montant des amendes 
fixes de contravention aux lois sur la même matière. 

Article 9. 

Seront solidaires pour les droits de timbre et les amendes : 
Tous les signataires pour les actes "Ssynallagmatiques ; 
Les prêteurs et les emprunteurs pour les obligations. 

Article 10. 

• L'accepteur d'une, lettre de change qui n'aura pas été 
écrite sur papier timbré, ou non visée pour timbre, sera sou- 
mis à une amende du vingtième de la somme exprimée, indé- 
pendamment de celle de même quotité encourue par le sous- 
cripteur ; à défaut d'accepteur, cette amende sera due par le 
premier endosseur. . 

Une amende semblable siéra due par le premier endosseur 
d'un billet à ordre, et par le premier cessionnaire d'un billet 
ou obligation non négociable qui aura été souscrit en con- 
travention aux lois sur le timbre (1). 

Article IL 

Lorsqu'une lettre de change ou un billet à ordre, venant 
de l'étranger, aura été accepté ou négocié en Belgique, avant 
d'avoir été soumis au timbre ou au visa pour timbre, l'accep- 
teur et le premier endosseur, résidant en Belgique, seront 

(1) Voir lart. 3 de la loi du 20 juillet 1848. 
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tenus chacun d'une amende du vingtième- du montant de 
reflet (1). 

Article 12. 

Aucune des amendes prononcées par les art. 10 et 11 
ci-dessus ne pourra être au-dessous de5fr.(aujourd'hui7ir.) 

Les contrevenants seront solidaires pour le payement du 
•droit, sauf le recours de celui qui en aura fait lavance pour 
ce qui ne sera pas à sa charge, personnelle. 

Article 13. 

Uamende fixe dei 80 francs, prononcée par les art. 26 de 
la loi du 13 brumaire an vu, et 6 de la loi du 6 prairial même 
année, à Tégard des effets, billets et obligations au-dessous 
de 600 francs, écrits sur papier non timbré, est réduite au 
vingtième du montant (le ces effets et obligations, sans qu'elle 
puisse être inférieure à 5 francs. 

Article 14.. 

• 

Lorsqu'un effet, un billet ou une obligation aura été écrit 
sur du papier d'un timbre inférieur à celui prescrit, les 
amendes du vingtième, prononcées, tant par lesdites lois que 
par les art. 10 et 11 de la présente, ne seront perçues que 
sur le montant de la somme excédant celle qui aurait pu être 
exprimée sans contravention dans le papier employé, mais 
sans que chaque amende puisse ^tre au-dessous de 5rr.(7fr.) 

Les effets, billets ou obligations écrits siy* papier portant 
le timbre de dimension, ne seront assujettis à aucune amende, 
si ce n'est dans les cas d'insuffisance du prix du timbre et 
dans la proportion ci-dessus fixée. 

Article 15. 

Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de 
contraventions y relatives sera poursuivi par voie de con- 
trainte, et sans assignation préalable, devant le tribunal de 
première instance. 

(l) Voir la loi du 14 août 1857 sur le timbre adhésif. 
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En cas d*opposition, les instances seront instruites et 
jugées selon les formes prescrites en matière de droits d'en- 
registrement (1). 

ARTICLE 16.. 

Il sera ultérieurement statué par le roi sur la forme et le 
type des nouveaux timbres, et sur remploi et rechange du 
papier frappé du timbre actuellement en usage. 

Article lY. 

Les dispositions de la présente loi ne sont point applica- 
bles au timbre spécial des douanes et accises. 

Article 18. 

Toutes les dispositions des lois existantes sur le timbre, en 
tant qu il n'y est pas'dérogé par la présente, continueront à 
recevoir leur exécution. 



Arrêté dn 28 mara 1889, contenant les dispositions ponr rezécation 
de la loi dn 01 mars 1889 sur le timbre. 

Article 1". 

Le timbre, portant pour empreinte le Lion belge, sera 
frappé à sec sur le papier à débiter par ladministration. 

Un second timbre indiquant son prix, son espèce, et, en 
outre, quant au timbre proportionnel, la somme pour laquelle 
il pourra être employé, sera appliqué en rouge. 

Article 2. 

Les deux timbres seront appliqués en noir sur les papiers 
présentés par les parties au timbre extraordinaire. 

Néanmoins lapplication du second aura toujours lieu en 
rouge sur les papiers soumis au timbre proportionnel. 

a) Voir Tart. 65 de la loi du 22 Mmaire an vu, la loi du 21 février 
•870 et la loi dn 25 mars 1876. Théorib, n« 671. 
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Article 3. 

Â Fatelier général, à Bruxelles seulement, seront timbrés : 
!• Les papiers destinés à la débite ; 
2^ Les papiers blancs, vignettes et impressions soumis 
par les particuliers aux timbres proportionnels. 

Article 4. 

Les timbres proportionnels seront provisoirement confec- 
tionnés jusqu aux quotités ci-aprôs : 

!• Pour les effets négociables ou de commerce, billets et 
obligations non négociables et les mandats à terme ou de 
place en place jusqu'au droit de 18 francs, correspondant à 
un effet au-dessus de 29,000 jusqu à 30,000 francs. 

2"* Pour les bons de caisse, billets au porteur, obligations 
ou actions et tous autres effets à terme, illimitée ou payables 
après cinq ans de leur émission, jusqu'au droit de dix francs, 
correspondant à un effet au-dessus de 9,000 jusqu'à 
10,000 francs. ^ 

30 Pour les effets, récépissés, obligations, certificats ou 
actions résultant d'emprunts ouverts en Belgique au profit 
d'étrangers, jusqu^au droit de 15 francs, correspondant à un 
effet au-dessus de 4,000 jusqu'à 5,000 francs. 

A l'égard des sommes supérieures aux quotités ci-dessus, 
il y sera suppléé par l'application d'un second timbre ou par 
un visa supplémentaire du receveur de l'enregistrement. 

Article 5. 

Les papiers frappés du timbre proportionnel, qui seront 
fournis par l'administration, sont ceux pour effets négocia- 
bles ou de commerce, et autres désignés sous le nombre V^ 
de l'article précédent. 

Les papiers destinés aux bons de caisse et autres effets 
désignés sous les nombres 2 et 3 du môme article, devront 
être soumis au timbrage par les intéressés. 

• 

Article 6. 
A partir du premier avril prochain, il ne pourra plus être 
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fait usage de papiers aux anciens timbres, à. moins quils 
n'aient reçu le contre-timbre au nouveau type. 

Le contre-timbrage aura lieu à l'atelier général et se bor- 
nera à Tapplication du timbre énonçant son prix et son 
espèce. • 

L'empreinte de. l'ancien timbre sec sera conservée ; celle 
de l'ancien timbre appliqué en rouge sera maculée. 

Article 7. 

Pourront être employés sans le contre-timbre : 

1^ Les imprimés des feuilles de patente ; 

2* Les passe-ports et permis de port d'armes de chasse qui 
se trouvent dans les divers dépôts autres que le magasin 
général. 

A compter du l*' avril 1839, le prix des passe-ports à 
l'étranger, frappés du timbre de quatre florins, ne sera payé 
qu'à raison de huit francs ; 

3*» Les registres et répertoires revêtus du timbre actuel. 

Sont exceptés les registres des hypothèques dont les feuil- 
lets restés en blanc seront, soit contre-timbrés, soit visés pour 
timbre au nouveau taux, par les conservateurs. 

Article 8* 

Tous ceux à qui il restera des papiers timbrés demeurés 
sans emploi sont autorisés à les rapporter pendant le mois 
d'avril prochain aux bureaux de distribution, pour y être 
échangés en acquittant le supplément de droits, s'il y a 
lieu. 

Toutefois ne seront admis à l'échange que les papiers dé- 
bités par la Régie. 

Article 9. • 

' Le 30 mars 1839, au soir, il sera procédé, dans les formes 
ordinaires, à larrêté. des registres du timbre et à l'inven- 
taire des papiers frappés du timbre actuellement en usage. 
Semblable inventaire des papiers rapportés aux bureaux 
de distribution sera faite le 30 avril au soir. 
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Article 10. 

^administration fera déposer aux greffes des cours et tri- 
bunaux des empreintes des nouveaux timbres. 

Chaque dépôt sera constaté, sans frais, par procès- verbal 
rédigé par le grefiSer. 



LpoI dn 80 mam t841, sur la droit de transorlptloii. 

Article 1*. 

Le droit de transcription des actes emportant mutation 
d'immeubles, d'une date postérieure au jour où la présente loi 
sera obligatoire, est porté à 1 pour cent. 

Article 2. 

L'amende d'une somme égale au droit, prononcée par 
l'art. 4 de la loi du 3 janvier 1824, à défaut de présentation 
des actes à la transcription dans les délais qu'elle détermine, 
est réduite au demi-droit. 

4 

Article 3. 

Les mutations antérieures à la loi du 3 janvier 1824, dont 
la transcription serait requise, ne donneront ouverture qu'au 
droit de 1 pour cent (1). 



Loi du. 16 févrlop 1844, relatlTO an droit dû pour les natnrali- 

sations. 

. ' Article 1". 

La naturalisation ordinaire est assujettie à un droit d'en- 
registrement de 500 francs (sans additionnels]. 
La grande naturalisation est assujettie à un droit fixe 

(1) Voir Théorie, no«678, 682. 
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d^enregistrement de 1,000 francs (sans additionnels) dans les 
cas prévus par les §§ 2 et 3 de l'art. 2, et par Tart. 16 de la 
loi du 27 septembre 1835. 

« 

Article 2. 

Seront exempts de^ droits établis par Tarticle précédent : 

l"" les décorés de la Croix de fer et ceux qui ont pris part aux 

combats de la révolution ; 2^ les militaires actuellement au 

service. 

Article 3. 

Lorsqu'un droit d'enregistrement est dû, la déclaration 
prescrite par l'art. 10 de la loi du 27 septembre 1835 ne 
sera reçue que sur la production de la quittance du receveur 
de l'enregistrement, constatant que le droit a été consigné. 

• 

Article 4. 

Le délai de deux mois, fixé par l'art. 11 de la loi du 27 sep- 
tembre 1835, est porté à trois mois (1). 



ZjoI du 20 mal 1846 sur les Tentas publiques, en détail, de mar- 
chandises neuves. 

Article 1". 

Sont interdites les ventes en détail des marchandises 
neuves à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, soit & 
prix fixe proclamé, avec ou sans l'assistance des officiers 
ministériels. 

Article 2. 

Sera considérée comme faite en détail, toute vente qui^ 
quant aux espèces de marchandises désignées ci-après, com- 
prendra une quantité inférieure à celles qui sont indiquées 
au présent article, savoir : 

V Les objets de quincaillerie, de tabletterie, de bimbelote- 

(1) La loi du 15 février est remplacée par la loi du 7 août 1881. Veir 
TfliboRis, n® 641. Voir la loi du 30 décembre 1853, art. l*'. 
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rie et de mercerie, par lots de 100 francs au moins ou par 
grosses de même espèce ; 

2" Les étoffes et tissus de toute espèce, par deux pièces 
entières, ayant cap et tète, ou par une pièce entière, si elle 
mesure au moins 30 mètres ; — les étoffes et tissus qui ne 
seraie^t pas en pièces entières, par lots de 40 mètres au 
moins ; — les étoffes qui né se débitent pas à Tannage, tels 
que cliàles, foulards et autres semblables, et, en général, 
toutes les étoffes de mode et d*habillement, par douze pièces 
au moins de même espèce; les mouchoirs et cravate^, par 
six douzaines au moins ; 

3<> La bonneterie et la ganterie, par deux douzaines de 
pièces au moins de même espèce ; 

4^ La porcelaine, la faïence et la poterie, savoir : les as- 
siettes, par six douzaines au moins ; — les plats, par douze 
pièces au moins '; — les soupières, par six pièces au moins ; 
— les tasses avec leurs soucoupes, par six douzaines au 
moins; — les jattes, par douze pièces au moins; — et tous 
autres objets de môme nature, par six douzaines au moins ; 

50 La verrerie et la cristallerie, par lots de 100 francs au 
moins ; 

ô"" La chapellerie, par douze pièces au moins ; 

T La cordonnerie, par douze pièces au moins ; 

8** Les fils et rubans, par grosse et douzaines de même 
espèce, suivant Tusage du commerce en gros; 

9"" Les livres, par douze exemplaires au moins du même 
ouvrage ; 

lO*" Les vins, par pièces de cent litres ou par cent bou- 
teilles au moins, sauf le cas où le vendeur ne ferait pas le 
commerce de vins et ferait la vente par suite d*un change- 
ment de domicile ; ' 

W? Toutes marchandises neuves, manufacturées, qui ne 
sont pas désignées ci-dessus, par quantité de môme espèce 
d une valeur de 100 franés au moins. 

La valeur des lots sera estimée, aux frais du vendeur, par 
deux experts nommés par le collège des bourgmestre et éche- 
VMis. 



loi du 20 mai 1846. . 163 

Article 3. 

Ne sont pas comprises dans la défense portée par Fart. V\ 
les ventes prescrites par la loi, ou faites par autorité de jus- 
tice ou par les monts-de-piëté, non plus que les ventes après 
décèç, faillite ou cessation de commerce, ou dans les autres 
cas de nécessité dont lappréciation sera soumise au tribunal 
de commerce. 

Sont également exceptées les ventes à cri public d*objets 
de peu de valeur, connus dans le commerce sous le nom de 
menite mercerie. 

• Article 4. 

Dans les cas mentionnés à Tart. 3, les ventes publiques et 
eu détail ne pourront être faites que dans les formes près - 
crites, et par les officiers ministériels ajrant à ce qualité 
légale, et de plus, en ce qui concerne les ventes après cessa- 
tion de commerce et dans les autres cas de nécessité, avec 
observation des formalités prescrites par l'article suivant. 

Article 5, 

Les ventes publiques et en détail après cessation de com- 
merce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par Tart. 3 
de la présente loi, ne pourront avoir lieu qu'autant qu'elles 
auront été préalablement autorisées par le collège des bourg- 
mestre et échevins, sur la requête du commerçant proprié- 
taire, à laquelle sera joint un état détaillé en double des 
marchandises. 

L'autorisation ne sera délivrée qu'après que le collège des 
bourgmestre et échevins aura reponiiu que le fait qui donne 
lieu à la vente est réel ou a été constaté par l'autorité judi- 
ciaire, et que le commerçant, directement ou indirectement, 
personnellement ou sous un nom interposé, n'a pas joui de la 
même faveur depuis cinq ans au moins. 

Le collège des bourgmestre ^t échevins constatera, par 
l'acte d'autorisation, le fait qui donne lieu à la vente ; il indi- 
quera le jour où commencera la vente qui sera continuée sans 
désemparer, sauf les jours fériés. Si la vente a lieu par cessa- 
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tion de commerce, elle se fera dans le local où ce commerce 
s 6xerQait..£!n cas de nécessité, dont lappréciation appartient 
au tribunal de commerce, le collège des bourgmestre et éche- 
vins indiquera le lieu de la vente. 

L'autorisation ne pourra être accordée, pour cause de né- 
cessité, qu'au marchand sédentaire, patenté et ayant son 
domicile réel, depuis un an au moins, dans la commune où 
la vente doit être opérée. 

L'autorisation et Tétat détaillé des marchandises seront 
transcrits dans les afSches apposées à la porte du lieu où se 
fera la vente; ces afSches seront rendues publiques huit 
jours au moins avant la vente, et ne pourront être Retirées 
que lorsque la vente sera entièrement terminée. 

Le collège des bourgmestre et échevins sera tenu de sta- 
tuer dans la huitaine de la demande. Celui auquel l'autorisa- 
tion aura été refusée pourra se pourvoir auprès de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial. 

Article 6. 

Il est expressément défendu de comprendre dans les ventes 
autorisées par l'art. 3, des marchandises autres que celles 
qui font partie du fonds du commerce ou du mobilier que la 
vente concerne. 

Article 7. . 

Nulle société ne peut obtenir, pour cause de cessation de 
commerce, l'autorisation requise par l'art. 5, qu'autant 
qu'aucun de ses membres ne continue le même commerce 
pour son compte particulier ; s'il arrive qu'une société ayant 
obtenu semblable autorisation et en ayant profité, l'un de 
ses membres, pour son compte particulier, recommence le 
même commerce dans l'année, il y aura lieu à l'application 

des peines comminées ci-àprès. 

• 

Article 8. 

Les ventes publiques aux enchères de marchandises en 
gros continueront à être faites par le ministère des officiers 
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ministériels, ayant à ce qualité légale, aux conditions et 
selon les formes prescrites par les lois et règlements. 

Uofficièr chargé de la vente est tenu de faire au bourg- 
mestre, quatre jours au moins avant celui de la vente, une 
déclaration en double et détaillée des objets À mettre en 
vente. Un double, visé par le bourgmestre, sera remis au 
déclarant. 

Article 9. 

Toute contravention aux dispositions ci-4pssus sera punie 
de la confiscation des marchandises mises en vente, et, en 
outre, d'une amende de 50 À 1,000 francs, qui sera prononcée 
solidairement, tant contre le vendeur que contre TofScier 
public q^ui laura assisté, sans préjudice des dommages-inté- 
rêts, s'il y a lieu. 

En cas de récidive dans les trois années, le maximum de la 
peine sera toujours appliqué. 

Article 10. 

Seront passibles des mêmes peines les vendeurs ou offi- 
ciers publics qui comprendraient sciemment dans les ventes 
faites par autorité de justice, sur saisie, après décès, faillite, 
cessation de commerce, ou dans les autres cas de nécessité 
prévus par Tart. 3 de la loi, les marchandises neuves ne fai- 
sant pas partie du fonds ou du mobilier mis en vente. 

Article 11. 

Le droit d'enregistrement à percevoir sur les ventes pu- 
bliques de marchandises neuves est porté à 5 pour cent, sauf 
en ce qui concerne les ventes publiques et en détail autori- 
sées par l'art. 3, sur lesquelles on continuera à percevoir le 
droit fixé par l'art. 13 de la loi du 31 mai 1824. 

Article 12. 

Les lois des 24 mars 1838 et 21 mars 1841 sont abro- 
gées (1). 

(1) Voir loi da 5 JoiUet 1860 et THÉORiBt n» dOO. Cours de notariat, 
2« édition, n^ 192. 

11 
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Extrait de la loi du 25 mars 1847 sur la dAMohement daa tarrains 

inonltaa. 

Article 2. 

L'adjadication ne sera définitive qu'après l'approbation du 
conseil communal ou, à son défaut, après l'homologation du 
tribunal de première instance de l'arrondissement dans 
lequel les biens sont situés, de la manière réglée ci-après : 

Le délai pour l'enregistrement sera de quinze jours, à 
compter de celui où le notaire aura reçu l'information ofS- 
cielle de l'approbation ou de l'homologation ; néanmoins le 
notaire délivrera l'expédition dont il est parlé à l'art. 4 (1). 

Extrait da la loi du 80 airil 1818 «ur la réor^aaisation 

daa monta -da-piété. 

Article 26. 

Les registres, les reconnaissances d'engagement et géné- 
ralement tous les actes uniquement relatifs à l'administra- 
tion du mont-de-piété, seront exempts des droits et de la 
formalité du timbre et de l'eiiregistrement (2). 



Extrait da la loi da 86 mai 1848 aar las timbras daa Jonmaiix. 

Article ]*'. 

L'impôt du timbre sur les journaux et écrits périodiques est 
supprimé. — Cette suppression ne sera appliquée aux jour- 
naux et écrits périodiques imprimés dans les pavsétrangers, 
qu'autant que lesjournaux et écrits périodiques imprimés en 
Belgique jouissent de la même exemption dans ces pays 



(1) Voir Théorie, n» 170, note. Décret du 12 août 1807, art. 5. Loi du 
22 frimaire an vu, art, 20. 

(2) Voir Théorie, n«* 13Ô, 384, 658, note. — Arrêté du 24 mai 1828. 
Au 80 jet de cet article, le ministre a fait la déclaration suivante : 

«• Nous restons, en ce qui concerne les procès -verbaux de ventes, sous 
•* IVmpire de la législation antérieure; la loi actuelle ne déroge en 
<• rien à cette législation, c*est-Âdire que les procés-verbaux de ventes 
« d'objets ordinaires seront visés pour timbre et enregistrés gratis, 

• suivant la loi de 1824 et Tarrété de 1828, tandis que ceux qui auront 

• pour objet des marchandises neuves seront, soumis au 4roit d*UD 

• demi pour cent, en vertu de la loi de 1846. » 

(3) Voir loi du 18 brumaire an vu, art. 2, note; loi du 81 mai 1824, 
art. S ; loi du 21 mars 1839, ai-t. 2 ; Théorie, o? 658. 
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Loi dn 20 Juillet 1848 qui rend l'emploi dn timbre oJiUgatolre pour 

les effets de commerce. 

Article 1®*". 

Le droit dé timbre des effets négociables ou de commerce, 

des billets et obligations non négociables, et des mandats à 

terme ou de place en place, est âxé : 
Pour ceux de 200 francs et au-dessous, à. . . fr. 10 
Pour ceux de plus de 200 francs jusqu*à 500 francs, à 25 
Pour ceux de plus de 500 francs jusqu'à 1,000 francs, 

à 50 

Pour ceux iie plus de 1,000 francsjusqu'à 2,000 francs 

inclusivement, à 1 00 

Et ainsi de suite à raison de 50 centimes par 1,000 francs, 

sans fraction (1). 

Article 2. 

Par dérogation au n*» 2, § 2, art. 1, de la loi du 21 mars 
1839, le droit de timbre sur les bons de caisse qui rCex- 
cèdent pas la somme de cinq francs^ est réduit à un cen- 
time (2). 

Article 3. 

L'amende prononcée par les art. 10 et 11 de la loi du 
21 mars 1839 sera encourue individuellement, et sans re- 
cours, par tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, auront 
apposé leur signature sur des effets négociables, bjUets à 
ordre, mandats à terme et de place en place, non revêtus du 
timbre prescrit. 

La même amende sera encourue par tout agent de change 
ou courtier qui aura prêté son ministère à des négociations 
relatives auxdits effets, billets et mandats. 

Article 4. 

Les agents de change et courtiers sont tenus de communi- 
quer, sans déplacement, aux préposés de Tenregisfrement, 

(1) Voir la loi du 14 août 1857, art. 8. 

(2) Cet article est abrogé par la loi du 10 septembre ISffî, art. 6. 
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tous registres, carnets, papiers et documents relatifs à la 
négociation des effets de commerce à laquelle ils auraient 
prêté leur ministère, à peine de 50 francs d*amende pour 
chaque refus constaté par procès- verbal du préposé. 

Cette communication ne peut être exigée qu'autant que le 
préposé soit porteur d'une délégation spéciale du ministre 
des finances. 

Article 5. 

Lorsque des efTets négociables, billets à ordre, mandats à 
terme et de place en place non revêtus du timbre prescrit, et 
souscrits ou endossés en Belgique par un habitant du 
royaume, auront été datés d un lieu situé en pays étranger, . 
Tauteur de cette supposition de lieu sera puni d*une amende 
égale au dixième de la somme exprimée dans leffet, billet ou 
mandat, sans qu elle puisse être inférieure à 300 francs. 

La poursuite sera exercée comme en matière correction- 
nelle. 

Article ô. 

« 

(Disposition transitoire.) 

Article 7. 

Il sera ultérieurement statué par le roi sur la forme et le 
type des nouveaux timbres et sur remploi ou rechange du 
papier. portant le timbre actuellement en usage, ainsi que 
sur rétablissement de nouveaux bureaux de distribution. 



Arrêté du 80 juillet 1848 poor rezéoation de la loi du même jour 

avr le timbre dee effets de commerce. 

Article 1«^. 

Le timbre portant pour empreinte le Lion belge continuera 
À être frappé à sec. Un second timbre, indiquant le prix et 
la somme pour laquelle il pourra être employé, sera appliqué 
en rouge (1). 

(1; Divers arrdtés des !•' août, 8 septembre 1848, 28 octobre 1850 
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Article 2. 

• 

Les timbres dont il est fait mention à Tart. 2 de notre 
arrêté du. 27 mai seront provisoirement confectionnés jus- 
qu'au droit de fr. 12-50 pour un eflTet de 24,000 à 25,000 francs. 

(Les art, S et 4 ne contiennent que des mesures transi- 
toires.) 

Article 6. 

Les empreintes des nouveaux timbres pour effets de com- 
merce et bons de caisse seront déposées aux greffes des cdbrs 
et tribunaux, conformément à l'art. 38 de la loi du 13 bru- 
maire an vu. 



Loi du 88 déoombre 1848 sur le timbre des lettres de Toltore. 

Article 1". 

Les lettres de voiture devront être écrites sur un tim- 
bre particulier dont le prix est fixé à 10 centimes. 
Sont assimilés aux lettres de voiture^ pour Vapplicaiion 
de la présente loi, les écrits signés ou non signés qui 
sont destinés à en tenir lieu et qui indiquant les objets 
dont le transport est opéré par les porteurs de ces écrits. 
— Un timbre spécial, dont la forme et le type seront 
déterminés par un arrêté royal, sera créé pour être ap- 
pliqué sur la demi-feuille de petit papier établi par 
Vart, S de la loi du 13 brumaire an vu. 



31 mars 1856 et 9 janvier 1857 ont facilité Texôcntion de la loi da 20 juil- 
let 1848. Un arrêté du 20 mars 18ffî décide que les vignettes seront, sans 
limitation de sommes, admises au timbrage dans tous les bureaux du 
timbre extraordinaire du royaume, celui de Bruxelles excepté. Ces bu- 
reaux doivent être pourvus, indépendamment des timbres pour les huit 
premières catégories, de poinçons pour timbres de 4 francs 50 centimes, 
de 6 francs, de 7 francs 50 centimes, de 9 francs, de 10 francs 50 cen- 
times et de 12 francs 50 centimes. Il est fût usage de ces poinçons et de 
ceux des huit premières catégories pour les sommes intermédiaires! 
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Article 2. 

Les contraventions à V article précédent seront punies 
dune amende de 15 francs. — Les expéditeurs^ com- 
missionnaires et voituriers seront solidairement tenus 
de Famende et du droit de timbre, sauf leur recours les 
uns contre les autres. 

Article 3. 

Les dispositions des lois constantes, non contraires à 
celles qui précèdent^ continueront à recevoir leur exé- 
cution (1). 



Bxtntlt de la loi dn SO déoembre 1848 contenant le Imdget des 

Tolee et moyens pour rezeroiœ 1849* 

Article 2. 

«• 
A partir du 1^ janvier 1849, le quart des salaires alloués 

aux conservateurs des hypothèques par le décret du 21 jan- 
vier 1810, pour les transcriptions d'actes de mutation, sera 
porté en recette pour le compte du trésor. 



Loi dn 6 Jnln 1850, «inl rédnlt oertalnee amendes en matière de 

timbre, d'enregistrement, etc. 

Article l*'. 

Les amendes fixes prononcées par la loi du 22 frimaire 
an vn sont réduites, savoir : 

A 20 francs, Famende de 50 francs prononcée par les 
art. 33, 34, § 2, 41, 42 et 43 ; 

A 10 francs, l'amende de 25 francs prononcée par Tart. 34, 

{!) Voir le décret du 3 janvier 1809 et la loi du 14 août 1^7, art. 9. 
L*art. 3 de la loi du 28 décembre 1870 a supprimé le timbre des lettres 
de foiture. En conséquence, la loi dn 28 décembre 1848 est abrogée. 
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A 5 francs, Tamende de 10 francs prononcée par les art. 44 
et 45 et pair l'art. 51, en ce qui concerne les notaires et les 
gre£Sers ; — Tamende de 10 francs prononcée par les n^ 1 
et 3 de Fart. 49, pour chaque omission au répertoire. Les 
actes inscrits au moyen d'interlignes ou d'altération, ainsi 
que ceux d'une date antérieure au procés-verbal de cote et 
parafe du répertoire, donneront lieu à la même pénalité de 
5 francs (1). 

Â 3 francs, l'amende de 5 francs prononcée par le n^ 2, et 
l'amende de 10 francs prononcée par le n"" 4 de l'art. 49 ; 
l'amende de 10 francs prononcée par l'art. 51, en ce qui con- 
cerne les huissiers et les secrétaires. 

Article 2. 

Les amendes prononcées par la loi du 13 brumaire an vu, 
sur le timbre, sont réduites, savoir : 

A 25 francs : l"" l'amende de 100 francs prononcée contre 
les officiers publics par l'art. 26, pour chaque acte public ou 
expédition écrit sur papier non timbré; S"" l'amende de 
100 francs pour contravention à l'art. 17 du chef d'emploi 
d'autre papier timbré que celui débité par l'administration 
de l'enregistrement ; et 3*^ l'amende de 100 francs pour con- 
travention aux art. 18, 22, 23 et 24 ; 

A 15 francs, l'amende de 50 francs prononcée par le n"* 4 
de l'art. 26, pour contravention & l'art. 19, et celle de 25 francs 
prononcée par le n® 2 de l'art. 26, pour contravention aux 
art. 20et21; 

A 5 francs, l'amende de 15 francs prononcée par le n^ 1 de 
l'art. 26. 

Article 3. 

L'amende pour contravention à l'art. 1*' de la loi du 
21 mars 1839, par les notaires qui auront fait usage de tim- 
bres inférieurs à 90 centimes pour les actes dont ils conser- 
vent minute, est fixée À 25 francs (2). 

(1) Voir Théorie, n<x 179, 215, 224, 230, 234. Voir la loi da 23 juillet 
1879, art. 6 qui modifie le taux des amendes. 

(2) Voir Théorib, n^ 231, 668, 669. 
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Artiglb 4. 

Uamende de 100 francs prononcée par Tart. 11 de la loi 
du 21 ventôse an vn, sur le droit de greffe, est réduite À 
30 francs. 

Article 5. 

Les amendes prononcées par Fart. 7 de la loi du 22 plu- 
viôse an VII sont réduites, savoir : 

A 50 francs, Tamende de 100 francs prononcée pour chaque 
article adjugé et non porté au procès-verbal de vente ; 

A 40 francs, lamende de 100 francs prononcée pour chaque 
altération de prix des articles adjugés, faite dans le procès- 
verbal ; amende qui sera également epcourue pour chaque 
adjudication dont le prix y aura été insuffisamment porté ; 

L'amende de 100 francs prononcée contre tout officier pu- 
blic qui auk'a procédé À une vente sans en avoir fait la décla- 
ration; 

A 10 francs, Tamende de 25 francs encourue pour défaut 
de transcription, en tète du procès-verbal, de la déclaration 
faite au bureau de Fenregistrement ; « 

A 5 francs^ Famende de 15 francs prononcée pour chaque 
article dont lé prix n a pas été écrit en toutes lettres au 
procès- ver bal de vente. 

Article 6. 

L'amende de 10 francs prononcée par Fart. 37 de la loi du 
22 frimaire an vii, est réduite à 3 francs, ainsi que celle pro- 
noncée par Fart. 51 de ladite loi, en ce qui concerne les huis- 
siers et les secrétaires des administrations centrales et muni- 
cipales. 

Article 7. 

L'amende de francs 21.16 prononcée par Favant-dernier 
alinéa de Fart. 10 de la loi du 27 décembre 1817, sur le droit 
de succession, est réduite à 5 francs. 

(1) Voir Théorie, n<» 240. 
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Extrait de la loi du 18 Juin 1860 sur le régime des aliénés. 

Article 17. 

Toute personne non interdite, retenue dans an établisse- 
ment d'aliénés, ou toute autre personne intéressée, pourra, à 
quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le président 
du tfibunal du lieu de la situation de rétablissement, qui, 
après les vérifications nécessaires, ordonnera, s il y a lieu, la 
sortie immédiate. 

La décision sera rendue en chambre du conseil, sur re- 
quête, qui sera, au préalable, communiquée au ministère 
public et par celui-ci au fonctionnaire ou à la personne qui 
aura provoqué la séquestration. 

Il sera statué dans la même forme sur Tappel qui pourra 
être interjeté par la personne séquestrée. 

Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires à faire dans 
les cas prévus par le présent article seront visés pour timbre 
et enregistrés gratis (1). 



Extrait de la loi du 8 ayrll 1851 sur les sociétés de secours mntaels. 

Article 3. 

Les sociétés de secours mutuels reconnues jouiront des 
avantages suivants... 2® Exemption des droits de timbre et 
d'enregistrement pour tous les actes passés au nom de ces 
sociétés ou en leur faveur. Seront délivrés gratuitement et 
exempts des mômes droits tous certificats, actes de notoriété, 
d'autorisation ou de révocation et autres, dont la production 
devra être faite par les sociétaires en cette qualité (2). 

( 1) Voir Fart. 70, n» 3, de la loi du 22 frimaire an vn. 
(2) Voir Théorie, no« 136, 658, note ; art. 70, §, 3 de la loi du 22 fri- 
maire an VIL 
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Extrait de la loi da 18 ayrU 1851 sur les IMlUtee. 

Article 610. 

Tous actes, pièces ou documents tendant à éclairer la 
religion du tribunal et de la cour d'appel, sur les demandes 
de sursis, pourront être produits et déposés par le débiteur, 
les créanciers ou les commissaires-surveillants, sans qu*il 
soit nécessaire de les faire revêtir préalablement de la for- 
malité du timbre ou de Tenregistrement. 

Seront enregistrés au droit fixe de 3 francs les jugements 
portant concession, prorogation ou révocation de sursis pro- 
visoire (1). 

IjoI dn 14 Juin 1851 qui modifie la léflrlelatloii sur les droits de timbre 
et d^enregistrement en ce qui oonoeme les actes en matière de 
faillite, banqaeronte et sursis. 

Article 1". 

Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de 
levée de scellés, et les inventaires dressés après faillite dans 
les cas prévus parles art, 466, 468, 469, 470, 471, 48i8, 489, 
490 et 524 du code de commerce, ne seront assujettis chacun 
qu à un seul droit fixe d^enregistrement de 3.40, quel que soit 
le nombre des vacations (2). 

Article 2. 

Les aveux de faillites, les déclarations et affirmations de 
créances et les titres et pièces à Tappui, qui doivent être dé- 
posés au greffe en vertu des art. 440, 441, 496, 498, 499, 
520 et 525 du code de commerce, seront dispensés de la for- 
malité du timbre et de Tenregistrement (3). 

Article 3. 

Les procès-verbaux de vérification de créances dans les 

(1) Voir loi dn 22 frimaire an vu, art. 70, § 8. — Loi dn 14 août 1857, 
art. 4. 

(2) Voir Théorib, n« 634. Loi du 22 ftrimaire an vn, art. 68, § 2, n» 1. 
Le droit de 3.40 est aujourd'hui, add. compris, 4.70. Loi du 5 juiUet 
1860 et loi du 28 JaiUet 1879. 

(3) Loi du 22 frimaire an yri, art. 70, § 1 ; loi du 14 août 1857, art. 4. 
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cas prévus par les art. 500, 501 et 525 du code de commerce, 

ne seront assujettis qu'à un seul droit fixe de 3^.40, quel que 

soit le nombre des séances et le nombre des créances yéri- 

fiées. 

Article 4. 

Les concordats consentis, conformément aux art. 512 et 
suivants du code de commerce, et les sursis de payements 
obtenus en vertu des art. 593 et suivants du même code, ne 
seront assujettis qu'au droit fixe de 3.40, quelle que soit la 
somme que le débiteur s oblige de payer (1). 

Article 5. 

Les ventes de meubles et marchandises, dans les cas prévus 
par les art. 477 et 528 du code de commerce, ne seront 
assujetties qu'au droit proportionnel de 50 centimes par 
100 francs (2). 

Article 6. 

Les quittances de répartition données par les créanciers 
aux curateurs aux faillites, en exécution de lart. 563 du code 
de commerce, ne seront assujetties qu'au droit fixe de 3.40, 
quel que soit le nombre d'émargements sur chaque état de 
répartition (3). 

Art^le 7. 

Les comptes faits entre les curateurs aux faillites et les 
receveurs des consignations, et les. quittances données par 
les curateurs auxdits receveurs seront enregistrés gratis. 

' Article 8. 

Les procès- verbaux relatifs à la reddition de comptes des 
curateurs aux faillites dans les cas prévus par les art. 519 et 
533 du code de commerce, ne seront assujettis qu'au droit fixe 
de 3 40, quel que soit le reliquat de compte dont les cura- 
teurs auront été reconnus débiteurs ou dont ils auront été 
déchargés (4). 

(1) Voir Théorie, n» 466. 

(2) Voir Théorie, n» 391. 

(3) Voir Théorie, n« 466. 

4) Voir Théorie,' n» 466. — Il est à remarquer que le droit de 3.40 
est auJoard*hui de 4.70. Loi du 5 jaiUet 1860 et loi da 28 joiUet 1879. 
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Extrait de la loi du 16 décembre 1861 sur le régime hypothécaire 

Article 123. 

Si plusieurs titres, soumis à la publicité, ont été présentés 
le môme jour à la conservation des hypothèques, la préfé- 
rence se détermine d après le numéro d'ordre sous lequel la 
remise des titres aura été mentionnée au registre destiné à 
cet effet, sans préjudice néanmoins de ce qui est prescrit h 
lart. 81. 

Article 124. 

• 

Les conservateurs devront tenir : 

1° Un registre de dépôts, où seront constatées, par numéros 
d'ordre et à mesure qu'elles s eâectueront, les remises des 
titres dont on requiert l'inscription ou la transcription; 

2* Des registres où seront portées les transcriptions; 

S"* Des registres où seront portées les inscriptions des pri- 
vilèges et hypothèques et les radiations ou réductions. 

Article 125. • 

Les conservateurs tiendront, en outre, un registre sur pa- 
pier libre ; ils y porteront par entrait au fur et à mesure de 
la remise des actes, sous les noms de chaque propriétaire 
grevé, et à la case qui lui est destinée, les inscriptions, ra- 
diations et autres actes qui le concernent. Ils indiqueront 
aussi les registres où chacun des actes est porté, et le nu- 
méro sous lequel il est consigné. 

Article 126. 

'Les conservateurs donneront au requérant, s'il le demande, 
une reconnaissance sur papier timbré, de la remise des actes 
ou bordereaux destinés à être transcrits ou inscrits. Cette 
reconnaissance rappellera lé numéro du registre sous lequel 
la remise aura été inscrite. 

Ils ne pourront opérer les transcriptions et inscriptions 
sur les registres à ce destinés qu'à la date et dans Tordre des 
remises qui leur en auront été faites. 
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Article 127. 

Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer 
des certificats constatant les mutations et concessions de 
droits réels, ainsi que les baux consentis par tous individus 
indiqués dans les réquisitions écrites qui leur sont faites à 
cette fin. 

Ils sont également tenus de délivrer à tout requérant 
copie des inscriptions ou transcriptions existantes, ou des 
certificats constatant qu'il n*en existe point. 

Article 128. 

Us sont responsables du préjudice résultant : 

1^ De rémission, sur leurs registres, des transcriptions 

d'actes soumis à cette formalité, et des inscriptions requises 

en leurs bureaux ; 
2" Du défaut de'mention, dans leurs certificats, d'une ou 

de plusieurs des transcriptions ou inscriptions existantes, à 

moins que l'erreur ne provienne de désignations insuffisantes 

qui ne pourraient leur être imputées. 

Article 129. 

En cas de purge, l'immeuble à l'égard duquel le conserva- 
teur aurait omis, dans ses certificats, un ou plusieurs des 
droits hypothécaires inscrits, en demeure affranchi dans les 
mains du nouveau possesseur, pourvu que la demande du 
certificat indique clairement le débiteur à charge duquel les 
inscriptions ont été prises. 

Néanmoins cette disposition ne préjudicie pas au droit des 
créanciers omis de requérir la surenchère dans le délai utile, 
et de se faire coUoquer suivant l'ordre qui leur appartient, 
tant que le prix n'a pas été payé par l'acquéreur ou tant que 
l'ordre ouvert entre les créanciers n'est pas devenu définitif. 

Article 130. 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni 
retarder les transcriptions ou inscriptions, ni la délivrance 
des certificats, sous peine des dommages et intérêts des par- 
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ties; à leffet de quoi procès- verbaux des refus ou retards 
seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, 
soit par un juge de paix, soit par un huissier ou un notaire. 

Article 131. 

Tous les registres des conservateurs, à lexception de celui 
énoncé en Fart. 125, sont en papier timbré, cotés et parafés 
à chaque feuillet par premier et dernier, par lun des juges 
du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. 

Le registre de dépôt sera arrêté chaque jour comme ceux 
d'enregistrement des actes. 

ARTICLE 132. 

Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans Fexer- 
cice de leurs fonctions, à toutes les dispositions du présent 
chapitre, à peine d'une amende de cinquante à mille francs 
pour la première contravention. En cas de récidive, Tamende 
sera double et la destitution pourra même être prononcée, 
selon les circonstances, le* tout sans préjudice des dommages 
et intérêts des parties, lesquels seront payés avant Tamende. 

Article 133. • 

Les mentions de dépôts, les inscriptions et les transcrip- 
tions sont faites sur les registres de suite, sans aucun blanc 
ni interligne, à peine, contre le conservateur, de cinq cents 
à deux mille francs d'amende, et des dommages-intérêts des 
parties, payables aussi par préférence à l'amende. 

Article 134. 

Le conservateur peut opérer, à ses frais, la rectification 
des erreurs qu'il aurait commises, en portant sur ses regis- 
tres, mais seulement à la date courante, une transcription 
des actes et bordereaux précédée d une note qui relatera la 
première transcription (1). 

(1) Loi du 21 ventôse an vu. art. 16. Théorie, n^ 675. 
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Loi dn 18 déoembre 1851, oonoemantle droit de transcription des 

aotes de partaflpe et lioitation. 

Article l•^ 

Sont soumis à la transcription, dans les deux mois qui 
suivent le dernier jour du délai pour l'enregistrement, con- 
formément à l'art. 3 de la loi du 3 janvier 1824, non-seule- 
ment les actes qui emportent mutation entre-vifs de biens 
immeubles, mais encore tous partages passés après la mise 
en vigueur de la présente loi, dans lesquels il y a retour ou 
plus-value frappant sur des immeubles, et tous actes conte- 
nant acquisition, par licitation ou autrement, de parts et 
portions indivises de biens immeubles par un copropriétaire. 

Article 2.. 

Le droit et la pénalité seront perçus au taux fixé par la loi 
du 30 mars 1841, et suivant les bases établies en matière 
d'enregistrement. 

Pour les échanges, le droit sera de 50 centimes par 
100 francs sur la iwdeur des immeubles réciproquement 
transmis. (1). 

Article 3. ^ 

• 

Seront transcrits gratis, sauf payement des frais de timbre 
et des salaires : 1^ les actes désignés aux n^" 1, 2 et 3 de 
l'art. 5 de la loi du 3 janvier 1824 ; 2"* les actes contenant 
constitution, transport ou résiliation de baux de superficie 
ou d'emphy téose, et tous autres non compris dans les termes 
de Tart. V de la présente loi (2). 

Article 4. 

Lorsque les actes de vente de machines et appareils em- 
ployés dans les établissements industriels seront soumis à la 

(1) Voir rarticle 7 de la loi du 1« juillet 1869. 

(2) Voir THâoRiB, n» 676. — L'art. 2 de la loi da 25 décembre 1824, 
portant introduction des lois da 10 janvier 1824 sur les droits de super- 
ficie et d'emphytéose, avait soumis la transcription ans dispositions 
énoncées dans la loi du 3 janvier 1824. 
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formalité de Fenregistrement dans la quinzaine de la livrai- 
son des objets vendus, le droit ne sera perçu qu'au taux de 
25 centimes par 100 francs. 

Avant le jour de la livraison, comme après ladite période, 
ces actes seront enregistrés et le droit liquidé suivant la règle 
commune (1). 

La livraison sera établie, sauf la preuve contraire, par les 
livres du vendeur. 



Loi da !•' Janvier 1888, relative aux salaires des conserrateiirs des 

liypotliéqaes. 

Article P'. 

Les dispositions du n» 7 du tableau des salaires dus aux 
conservateurs des hypothèques, annexé au décret du 21 sep- 
tembre 1810, et celles de Tart. 2 de la loi du 29 décembre 
1848, relatives aux salaires alloués du chef de la transcrip- 
tion des actes de mutation, sont rendues applicables à toutes 
autres transcriptions hypothécaires. 

La disposition du n*' 8-du môme tableau est étendue aux 
certificats constatant la transcription ou la non-transcrip- 
tion de baux, de mutations et de concessions de droits réels. 

Article 2. 

Le n» 3 dudit tableau , allouant un salaire de 1 franc 
pour chaque inscription faite d'office par le conservateur, 
en vertu d'un acte translatif de propriété, est rendu applicable 
à toutes les inscriptions d'office prévues par Tart. 35 de la 
loi du 16 décembre 1851. 

Article 3. 

Il sera payé par les requérants aux conservateurs des hy- 
pothèques, savoir : pour la mention prescrite par le premier 
alinéa de l'art. 3 de ladite loi du 16 décembre, 1 franc ; 

(1) Voir Thâorir, n«* 384, 391. Le droit est porté à 35 centimes par la 
loi da 28 juillet 1879. 
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pour rinscription ordonnée par le deuxième alinéa de cet 
article» 1 franc; — et pour la mention à faire en confor- 
mité de Tart. 5 de la même loi, ainsi que pour les mentions 
autres que celles dont il s'agit au n^ 12 du tarif du 21 sep- 
tembre 1810, à faire en marge des transcriptions de saisies, 
50 centimes. 

Article 4. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publi- 
cation(l). 

Arrêté du 6 octobre 1868, rolatlf à la procédure gratuite établie en 
ftiTenr des soolétée de eecours mntnele. 

Ajeitiole unique. 

Les sociétés de secours mutuels reconnues sont assimilées 
aux institutions de bienfaisance mentionnées dans l'arrêté 
royal du 26 mai 1824, pour l'obtention de la faveur de plaider 
gratis, qui pourra leur être accordée conformément à cet 
arrêté f2). 

Extrait de l'arrêté da 18 Juin 1858 sur les fraie de Jnetloe (3). 

Article 1*. 

L'administration de l'enregistrement fait l'avance des 
frais de justice criminelle, pour les actes et procédures 
ordonnés d'office ou à la requête du ministère public, sauf 
à poursuivre, ainsi que de droit, le recouvrement de ceux 
desdits frais qui ne sont point à la charge de l'État; le tout 
dans la forme et selon les règles établies ci-après. 

(1) Voir Théorie, n" 678, 686. 

(2) La loi du 3 avril 185f sur les sociétés de secours mutuels dit, à 
Tart. 6, que des arrêtés royaux détermineront les conditions auxquelles 
ces sociétés seront admises À plaider gratis. Voir cependant l'arrêté du 

26 mai 1824 et la note, sur rillégalité de cet arrêté en ce qui concerne 
les institutions de bienfaisance. 

(3) Cet Arrêté a été pris en exécution des lois du l^ Juin 1849 et du 

27 mars 1853. Il résulte de cette dernière loi que Tarrêté ne peut êtfe 
modifié que par une loi. 

Voir Tart. 70, § !«, de U loi du 22 frimaire an vu. 

12 
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Article 3. ' 

Sont assimilées aux frais de justice criminelle les dé- 
penses qui résulteront notamment : des poursuites et des 
procédures d'ofSce en matière civile ou disciplinaire; — 
des inscriptions hypothécaires requises d'office ; — de cer- 
tains actes et procédures concernant les indigents ; — du 
transport et du triage des archives judiciaires. 

Article 101. 

Les frais des actes et procédures faits sur la poursuite 
d'office du ministère public en matière civile ou disciplinaire 
dans tous les cas prévus par la loi, seront taxés, payés et 
recouvrés sur le pied et suivant le mode fixés par le présent 
arrêté ; et lés actes auxquels ces procédures donneront lieu 
seront visés pour timbre et enregistrés en débet, conformé- 
ment aux lois des 13 brumaire et 22 frimaire an vu. 

Article 105. 

Les frais d'inscriptions hypothécaires requises par le mi- 
nistère public sur les biens des prévenus et condamnés, ou 
sur ceux de la caution dans les cas prévus par la loi, seront 
avancés par l'administration de l'enregistrement, laquelle 
en poursuivra le recouvrement sur les biens des débiteurs. 

Article 106. 

L'administration de l'enregistrement fera également 
l'avance des frais dans tous les cas où le ministère public et 
les juges de paix prendront des inscriptions d'office dans 
l'intérêt des femmes, des mineurs, des interdits, des aliénés, 
du trésor, etc. 

Il en sera de même dans les cas où le ministère public fera 
des actes et procédures ayant pour objet, soit d'assurer les 
droits du trésor, soit de faire opérer des recouvrements 
quelconques à son profit. 

Article 110. 

Le mode et les frais de transport seront réglés par le 
procureur général ou le procureur du roi de l'arrondisse- 
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ment, et une copie du marché conclu à cette fin sera envoyée 
au ministre de la justice pour approbation. 

Ces marchés ne seront soumis à l'enregistrement que 
pour le minimum du droit fixe. 

Article 136. 

Dans les affaires où les provinces, les communes, les 
administrations et les établissements publics sont assimilés 
aux parties civiles, les frais de poursuites seront avancés 
par l'administration de renregistrement, portés en dépense 
dans les comptes à charge du budget de la justice, et recou- 
vrés sur la partie qui aura succombé. 

Article 137. 

Lorsqu'une partie civile sera admise au bénéfice du pro 
Deo, les frais de poursuites seront avancés par la même 
administration. Il sera fait mention de l'admission au pro 
Deo dans tou^ les actes de procédure. 



Sztralt de la loi du 18 JnUlet 1858 modifiant la loi dn 8 mai 1848, 

sur rorganisation de la garde oiTiqne. 

Article 18. 

Tout garde qui se croirait lésé par une décision du con- 
seil de recensement peut en appeler, dans les dix jours, à la 
députation permanente du conseil provincial. 

Le chef de la garde a la même faculté. 

Article 19*. 

Le gouverneur de la province et le garde qui a succombé 
peuvent attaquer la décision de la députation par la voie du 
recours en cassation. 

Article 19*. 

Tous les actes de cette procédure sont exempts de frais 
de timbre, d'enregistrement et d'amendes. 

Article 103. 

Tous actes relatifs aux poursuites devant les conseils de 
discipline, tous jugements, recours ou arrêts rendus en 
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vertu de la présente loi sont dispensés du timbre et de Ten- 
registrement (1). 

Extrait de la loi da 80 décembre 1868, portant ezemptlon du droit 
d'enreffietrement de la naturalisation, en faveur d'habitante des 
parties oédées dn Limbonrg et da Lnxemboorir* 

Article 1". 

Les habitants des parties cédées du Limbourg et du 
Luxembourg, nés avant l'époque du 4 juin 1839, qui', ayant 
omis de faire, en temps opportun, la déclaration voulue pour 
rester Belges, obtiendront la naturalisation, ne seront pas 
soumis à payer le droit d'enregistrement établi par la loi du 
15 février 1844 (2). 

Extrait de la loi da 84 mal 1864 sor les brevets dlnventlon. 

Article 21. 

Toute transmission de brevet par acte entre-vifs ou testa- 
mentaire sera enregistrée au droit fixe de 10 francs (3). 



Extrait de la loi dn 16 août 1864 mor la saisie Immobilière* 

* 

Article 39. 

... Le notaire commis dressera le placard annonçant là 
vente... Des exemplaires de ce placard, imprimés sur timbre 
d'affiches, seront apposés, etc. 

Extrait de ce placard sera inséré dans un des jour- 
naux, etc. 

Article 41. 

Il sera justifié de l'insertion dans les journaux par un 
exemplaire de la feuille contenant l'annonce. L'apposition 
des placards sera attestée par celui qui les aura affichés. 

La signature de l'imprimeur du journal et celle de l'affi- 
cheur seront légalisées par le bourgmestre de leur domicile. 

(1) Voir Tari. 70 de la loi du 22'frimaire an vu. 

(2) Voir loi du 15 février 1844 et Théorie, n» 641. 

(3) Voir Théorib, no391. Le droit est porté à 14 francs, loi du 28 Juil- 
let 1879. 
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Ces pièces seront jointes par le notaire au cahier des 
charges, au pied duquel il en mentionnera le dépôt sans 
frais ; elles ne feront pas partie du titre sujet à transcrip- 
tion. 

Ces pièces et cette mention ne seront soumises ni à l'en- 
registrement, ni à un timbre spécial. 

Article 47. 

Les déclarations de command devront être faites en 
l'étude du notaire commis, ou lui être signifiées dans les 
vingt-quatre heures de l'adjudication. 

Elles seront inscrites ou mentionnées au pied du procès- 
verbal d'adjudication, sans qu'il soit besoin de les notifier 
au receveur de l'enregistrement. 

L'adjudicataire sera garant de la solvabilité et de la capa- 
cité civile de son command, sans toutefois que cette garantie 
donne lieu à un droit d'enregistrement particulier (1). 



■xtittlt d« la loi du 16 août 1854 sur les sâlslM de rentes. 

Article 13. 

n sera justifié des afSches et de l'insertion au journal, 
conformément à l'art. 41 du titre De la saisie immobilière. 

Article 14. * 

Les règles et formalités prescrites a]a titre De la saisie 
immobilière fdLT les dLTt 42, 43, 44, 46, 47, etc., seront 
observées pour l'adjudication des rentes. 



Bxtralt de la loi dn SO décembre 1864, contenant le code forestier. 

Article 22. 

Les procès- verbaux d'opérations des agents forestiers, 
relatifs aux coupes et aux menus produits des bois soumis 
au régime forestier, sont exempts des droits de timbre et 
d'enregistrement (2). 

(1) Voir Théorib, n» 610. 

(2) Voir Thborib, n» l^d. 
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X/>1 da 4 jTiln 1866, oônoemant le droit d'enregistrement des 
contrats d'entreprise à payer par le trésor publie. 

Article unique. 

Sont sujets au droit fixe d^enregistrement de 1.70 (2.40) : 
1"* Les adjudications au rabais et marchés pour construc- 
tions, réparations, entretien, approvisionnement et fourni- 
tures dont le prix doit être payé par le trésor public, ou par 
les administrations provinciales et communales, ou par des 
établissements publics ; 

2^ Les cautionnements relatifs à ces adjudications et mar- 
chés (1). 



X«ol dn 14 août 1867, portant oréation d'nn timbre adbésif (2). 

Article 1**^. 

• 

Il est institué, sous la dénomination de timbre adhésif, 
un papier timbré dont il peut être fait emploi par le premier 
signataire, en ce royaume, d*un effet négociable ou de com- 
merce créé en pays étranger. 

Le papier est fourni par Tadministration ; sa dimension, sa 
forme et le type du timbre sont déterminés par le roi. 

Article 2. 

Le timbre adhésif est collé sur le recto ou sur la première 
partie non écrite du verso de l'effet. 

Le signataire de Tacceptation, de Faval, de l'endossement 
ou de l'acquit, pour lequel le timbre est employé, annule 
celui-ci en y inscrivant la date de l'apposition et sa signa- 
ture. 

En cas d'inobservation de l'une de ces dispositions, l'em- 
ploi du timbre est réputé non avenu. 

(1) Voir Théorie, n 533. 

(2) Voir la loi du 18 décembre 1875. 
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Article 3. 

Tout endossement, acceptation, aval ou acquit, s'il est 
placé sur un effet non revêtu du timbre, indique le lieu et la 
date de sa souscription. 

A défaut de cette indication, le signataire de Tacte est 
censé ravoir souscrit dans le royaume. 

Article 4. 

Les effets négociables ou de commerce, et les obligations 
non négociables, cessent de participer à Texemption du droit 
de timbre prononcée par Tart. 610 du code de commerce re- 
latif aux demandes de sursis, et par Tart. 2 de la loi du 
14 juin .1851 concernant les droits des actes en matière de 
faillite et sursis, en tant qu'il s'agit de droits et amendes dus 
par d'autres que par le failli, le demandeur en sursis ou leurs 
créanciers. 

Article 5. 

Le greffier qui a reçu des effets ou obligations en contra- 
vention à l'art. 24 de la loi du 13 brumaire an vii, ne peut se 
dessaisir de ceux qui font l'objet d'une poursuite de la part 
de l'administration, sous peine d'être tenu personnellement 
des amendes exprimées dans la contrainte. 

Article 6. 

n est interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à tous 
établissements publics, d'encaisser ou de faire encaisser pour 
leur compte ou pour le compte d'autrui, même sans leur ac- 
quit, des effets de commerce non timbrés, non visés pour 
timbre, ou non revêtus du timbre adhésif conformément à la 
présente loi, sous peine d'une amende du 20^ du montant des 
effets encaissés, sans que cette pénalité puisse être inférieure 

à 5 francs. 

. 

Article 7. 

Les lettres de change tirées par seconde, troisième ou qua- 
trième peuvent être écrites sur papier non timbré, à la con- 
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dition que la première timbrée, visée pour timbre, ou pour- 
vue d'un timbre adhésif, soit jointe & ccUe qui est mise en 
circulation et destinée à recevoir les endossements, accepta- 
tions, avals ou acquits. 

ÂRTIOLB 8. 

Le droit de timbre fixé par l'art. 1" de la loi du 20 juillet 
1848 est réduit de moitié, sans fraction, pour les efiets de 
commerce qui, créés et payables à l'étranger, reçoivent une 
ou plusieurs signatures en Belgique. 

Article 9. 

« 

Les connaissements peuvent être écrits sur le timbre 
de 10 centimes créé par la loi du 28 décembre 1848, pour 
les lettres de voiture. 

n est encouru une amende de 15 francs pour chaque 
original de connaissement fait en contravention à la loi. 

Tous les signataires du connaissement sont solidaire- 
ment tenus de F amende et du droit de timbre , sauf le 
recours des uns contre les autres (1). 



Kstralt de la loi dn 7 février 1869, orgnsUtaé des ooneeUs de 

pmd'liommes. 

ARTICLE 83. 

Sont exemptés des formalités et droits de timbre et des 
droits d'enregistrement, les actes, jugements et autres pièces 
relatifs aux poursuites ou actions devant les conseils de 
prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus 
par les prud'hommes et les extraita ou certificats desdits 
registres qui peuvent être délivrés par eux aux intéressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés 
des formalités de l'enregistrement, excepté les citations, 
jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis (2). 

(1) L'art. 3 de là loi da 28 décembre 1870 a Bupprimé le timbre des 
connaissements. L'art 9 est donc abrogé. 

(2) Voir Théorie, n«« 136, 658. 
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IjoI du 6 juillet 1860 qui modifie le tarif des droits d*eiireglstre- 

ment. 

Article l*'. 

Les ventes faites Tolontairement et aux enchères publi- 
ques de marchandises réputées telles dans le commerce et 
non prévues par Tart. 2 de la loi du 20 mai 1846, seront en- 
registrées gratis, lorsque les procès- verbaux, catalogues et 
annonces y relatifs porteront expressément que les ache- 
teurs n'auront à payer aucuns frais en sus des prix d^adjudi- 
cation (i). 

Si cette condition n*est pas remplie, les mêmes ventes 
seront assujetties au droit établi par Tart. 69, § 5, n^ 1, de 
la loi du 22 frimaire an vn. 

Article 2. 
Les art. 14 et 15 de la loi du 31 mai 1824 sont abrogés. 

Article 3. 

La défense prononcée par Fart. 24 de la loi du 13 brumaire 
an vn et par les art. 41 et 42 de la loi du 22 frimaire de la 
même année est modifiée, à Tégard des notaires, en ce sens 
que Facte dont il est fait usage pourra être présenté à Fenre- 
gistrement avec Facte qui s*y rapporte, et en même temps & 
la formalité du visa pour timbre (2). 

Article 4. 

L'exception établie par les art. 41 et 42 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, pour les effets négociables compris sous Fart. 69, 
§ 2, n*" 6, de la même loi, est maintenue, à condition que les 
effets seront présentés à l'enregistrement avec les actes par 
lesquels il en aura été fait usage. 

Article 5. 
Les droits fixes d'enregistrement et de greffe, et les droits 

(1) Voir Théorie, n« 391. 

(2) VoîrTmÈoRiE,n'215. 
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proportionnels d'enregistrement dont la désignation suit, 
sont réduits ou portés aux taux ci après indiqués, savoir : 

§ P^ — Droits fixes d^ enregistrement. 

Le droit de fr. 55 (30 p. c, add. compris), à fr. 50 

— 2 21 — 2 20 

— 3 90 — 4 00 

— 4 41 — 4 40 

— 6 62 — 6 60 

— 11 02 — 11 00 
. — 13 78 — 14 00 

— 22 05 — 22 00 

— 33 07 — 33 00 

— 55 12 — 55 00 

§ 2. — Droits fixces de greffe (1). 
§ 3. — Droits proportionnels d^ enregistrement. 

Le droit de fr. 26 p. c. (30, add. compris), à fr. 25 p. c. 

— 32 1/2 — 30 — 

— 65 — 60 — 

— 81 1/4 — 80 — 

— 97 1/2 — 1 00 — 

— 1 62 1/2 — 1 60 — 

— 3 25 — 3 20 - 

Article 6. 

Les additionnels de 26 pour cent sur les droits d mscrip- 
tion et de transcription hypothécaires sont réduits à 25 pour 
cent (2). 

(1) Le droit de 69 (30 pour cent, add. compris) à 70 * 



1 38 


— — 


1 40 


1 72 


— .» 


I 70 


207 


— — 


200 


2 76 


.» — 


280 


4 13 


— — 


400 


689 


^. — 


700 


(2) Voir Théorie, n<» 678, 686. 


Voir loi dtt 28 JuiUet 1879, 


qui modi- 


de le tarif. 
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IM du IS août 1862, qnl antoiise renreiri^trement en débet de œr- 

talns aotee conoemant le logement des olasMi onTrlères. 

û 

Article l"*. 

Pcarront être enregistrés et transcrits en débet les actes 
entre-vifs portant transmission de biens immeubles, au profit 
de sociétés ayant pour objet la construction de maisons et 
autres bâtiments destinés à lusage des classes ouvrières. 

Article 2. 

La société débitrice acquittera, par bureau de perception 
et en dix termes annuels, les droits liquidés sur les actes 
faits dans le cours de chaque année. 

Le premier terme écherra le l^ mars de Tannée suivante. 

Article 3. 

Les sommes non acquittées par une société au moment de 
sa dissolution, deviendront immédiatement exigibles. 

Article 4. 

Pourra également être enregistré et transcrit en débet, 
tout acte portant vente par une des sociétés désignées à 
Fart. 1**^, au profit d*un ouvrier, de la maison servant ou qui 
servira à son habitation. 

Article 5. 

Dans le cas de Tarticle précédent, Tacquéreur se libérera 
en dix, termes annuels, dont le premier écherra un an après 
la transcription du contrat. 

La société sera responsable des droits dus par Tacqué- 
reur (1). 

(1) Voir Théorie, n" 140. - Voir loi du 20 juin 1867. 
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Loi d« 10 MiptÊnibm 1860, relatiTe an drotc do ttanlnro doo billots atL 

portonr. 

Article l"'. 

Le droit de timbre établi sur les billets an porteur cessera 
d^ôtre perçu avant rémission de ces titres. 

Le souscripteur acquittera, à la fin de chaque année, à 
compter du jour où la présente loi sera obligatoire, un droit 
de 50 centimes par 1,000 francs de la moyenne des billets 
tenus en circulation pendant Tannée, sauf la réduction pré- 
vue à Fart. 4. 

Article 2. 

Le 1*' et le 15 de chaque mois, le souscripteur constatera 
dans ses livres le montant des billets en' circulation, en dis- 
tinguant les diverses coupures. 

Un délégué du ministre des. finances pourra assister à 
Topération, et notamment au dénombrement des billets en 
caisse. 

Il pourra, en tout temps, prendre inspection des situations 
de quinzaine, des livres, documents et écritures qui s*; rat- 
tachent. 

Article 3. 

Le souscripteur encourra une amende de 1,000 francs 
pour chaque contravention à Tune des disposition^ de Tart. 2. 

La contravention sera constatée par procès-verbal du dé- 
légué du ministre des finances. 

Article 4. 

{Dispositions transitoires.) 

Article 5* 

Il sera statué par le roi sur la forme et le type d*un nou- 
veau timbre (1). 

(1) L'arrêté du 17 septembre 1862 avait statué sur ce nouveau timbre; 
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Article 6, 
L*art. 2 de la loi du 20 juillet 1848 est abrogé (1). 



Bzfcralt da la loi dn 18 noTombre 1868 sur les warrants et oédoles 

Article 22. 
§1^ 



1er 



Les warrants et les cédules sont extraits d*nn registre à 
souche, et timbrés à Textraordinaire au droit fixe de 25 cen- 
times. Ils sont, le cas échéant, enregistrés gratis (2). 

mais la loi dtt 10 mai 1869 a décrété que les billets au porteur cesse- 
raient de recevoir Tempreinte du timbre créé en vertu de la loi du 
10 septembre 18621 » 

(1) On lit dans Texposé des motifs : • L'art. 6 a pour objet d'abroger 
la disposition de la k)i ou 20 Juillet 1848, qui réduit le droit de timbre à 
1 centime pour les bons de caisse n'excédant pas la somme de5francs.«- 
En énumérant les diverses espèces de titres qu'elle soumettait au droit 
de 1 franc par 1,000 francs, limité à un minimum de 50 centimes, la loi 
du 21 mars 1839 avait employé les mots bons de caisse & côté de la qua- 
lification de billets au porteur. Sous l'empire de cette disposition, il 
n'importait guère qu'il y eût ou non une différence entre les deux qua- 
lifications; mais la situation a changé depuis que la loi de 1848, dispo- 
sant à l'égard des bons de caisse isolément, a soustrait ceux de 5 francs 
au droit minimum de 50 centimes pour les assujettir & un droit de 1 cen- 
time. 

« Les bons de caisse ne doivent pas être confondus avec les bons de 
caif^i^ qui Jouissent de l'exemption du timbre en vertu de la loi du 
31 mat 1824 (art. 9, n^ 2). Ces derniers sont ceux qu'un banquier ou né- 
gociant délivre sur son caissier et qui, passant seulement du cabinet 
du premier dans les bureaux du second, ne tfont pas livrés à la circula- 
tion. En ce qui concerne les bons de caisse, la discussion de la loi du 
20 Juillet 1848, dont l'art. 2 a été introduit par amendement, n'apprend 
rien sur la difiîârence qui existerait entre ces titres et les billets au por- 
teur; l'on n'en trouve aucune, si l'on consulte l'état actuel de la circula- 
tion du papier fiduciaire, et par conséquent l'art. 6 du projet doit faire 
prononcer la suppression de l'art. 2 de la loi de 1848. » 

(2) Voir loi du 22 frimaire an vii, art. 70, § 3. Théorie, n® 6, note, 139. 
Voir loi du 20 Juin 1873 sur les choques, mandats, etc. 
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Extrait de la loi au 12 avril 1864, relative an droit d'earegistrcnaiKfe 
des actes constatant l'achat de navires. 

Article 3. 

■ 

Les actes d'acquisition de navires k titre onéreux seront 
enregistrés au droit fixe de 2.20(2.40). 

Article 4. 

Le dégrèvement est applicable à Tachât de navires natio- 
nalisés depuis le 1*' mars 1864 (1). 



XiOl dn 14 septembre 1864, qui snpprlme le timlnre des avis. 

Article unique. 

Est supprimé le droit de timbre établi sur les avis impri- 
més non destinés à être affichés (2). 



Extrait de la loi dn 19 décembre 1864, rdatlve anx fondations en 
ffeveor de l'enseignement public on an profit des boursiers. 

.Article 47. 

Les libéralités faites par ectes entre-vifs seront toujours 
acceptées sous réserve de Tapprobation de l'autorité compé- 
tente. Cette acceptation liera sous la même réserve le dona- 
teur, dès qu elle lui aura été notifiée. 

Cette notification et celle de Fapprobation éventuelle pour- 
ront être constatées par une simple déclaration du donateur, 
authentiquement certifiée au bas de Tacte portant accepta- 
tion 

Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles dlijpo- 

(I) Voir Théorie, no301. 

(^) Voir la loi du 31 mai 1824, art. 4. THâoRus, n» 656. 
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thèques, la transcription des actes contenant la donation et 
l'acceptation provisoire, ainsi que la notification de l'accep- 
tation provisoire, qui aurait eu lieu par acte séparé, devra 
être faite aux bureaux des hypothèques dans l'arrondisse- 
ment desquels les biens sont situés. 

II en sera de même de la notification de l'acceptation défi- 
nitive. La transcription des actes qui précéderont l'accep- 
tation définitive, se fera en débet (1). 



Extrait de la loi dn 16 mars 1866 bot les oalBBOs d'épargne. 

Article 18. 

Tous les actes, toutes les pièces nécessaires à l'exécution 
des dispositions de la présente loi sont délivrés gratis et 
exempts des droits de timbre, d'enregistrement et de 
greffe (2). 



Bxtralt de la loi dn 80 juin 1865 qui modifie la loi communale 

du 80 mars 1886 (3). 

Article 2. 

L'art. 76 de la loi précitée est remplacée par la disposi- 
tion suivante : 

Néanmoins, etc. 

V* Les aliénations, etc. 

Toutefois, l'approbation de la députation permanente du 
conseil provincial est suffisante, lorsque la valeur n'excède 
pas 5,000 francs ou le dixième du budget des voies et 
moyens ordinaire, à moins que ce dixième ne dépasse 
50,000 francs ; 

Z" Les péages, etc. ; 

3f^ Les actes de donation et les legs faits à la commune 
ou aux établissements communaux, lorsque la valeur 
excède 5,000 francs. 

(1) Voir Théorib» no*60, 406, 424, note 4, 676 et Boivants. 

(2) Voir Théorie, n» 136. 

(3) Voir Théorie, n*» 60, 406. 
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L'approbation de la députation permanente du conseil 
provincial est sufSsante lorsque la valeur des donations ou 
legs n'excède pas cette somme. Dans ce cas, elle seranoti- 
fiée dans les huit jours de sa date, par la voie administra- 
tive, à la partie .réclamante, s'il y a eu opposition. 

Toute réclamation contre l'approbation devra être faite 
au plus tard dans les trente jours qui suivront cette notifi- 
cation. 

En cas de refi;s d'approbation, en tout ou en partie, la 
réclamation devra être faite dans les trente jours à partir 
de celui où le refus aura été communiqué à l'administra- 
tion communale. 

En cas de réclamation, il est toujours statué par le roi 
sur l'acceptation, la répudiation ou la réduction de la dona- 
tion ou du legs. 

Les libéralités faites par actes entre-vifs seront toujours 
acceptées sous la réserve de l'approbation de l'autorité 
compétente ; cette acceptation liera, sous la même réserve, 
le donateur, dès qu'elle lui aura été notifiée. 

Cette notification et celle de l'approbation éventuelle 
pourront être constatées par une simple déclaration du do- 
nateur authentiquement certifiée au bas de l'acte portant 
acceptation. 

Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypo- 
thèque, la transcription des actes contenant la donation et 
l'acceptation provisoire, ainsi que la notification de l'accep- 
tation provisoire, qui aurait eu lieu par acte séparé, devra 
être faite au bureau des hypothèques dans l'arrondisse- 
ment duquel les biens sont situés. 

Il en sera de même de la notification de l'acceptation défi- 
nitive : la transcription des actes qui précéderont Taccepta- 
tion définitive se fera en débet; 

4^ Les demandes en autorisation *d'acquérir des immeu- 
bles ou droits immobiliers. 

Néanmoins, l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial suffira, lorsque la valeur n'excédera 
pas la somme de 5,000 francs, ou le dixième du budget des 
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voies et moyens ordinaire, & moins qne ce dixième ne dé- 
passe 50,000 francs; 

5"" L'établissement, le changement Ou la suppression des 
impositions communales et des règlements y relatifs. 

Néanmoins, l'approbation de la députation permanente 
du conseil provincial suffit, lorsqu'il s'agit de centimes 
additionnels au principal des contributions foncière et per- 
sonnelle et du droit de patente, à moins que le nombre total 
des centimes imposés ne dépasse vingt; 

& La vente et le changement du mode de jouissance des 
terrains incultes et des bois soumis au régime forestier ; 

7*" La fixation de la grande voirie et les plans géné- 
raux, etc. ; 

8° La démolition des monuments de l'antiquité existants 
dans la commune, et les réparations à y faire lorsque ces 
réparations sont de nature à changer le style ou le carac- 
tère des monuments. 

Les dispositions du n® 1, en ce qui concerne les aliéna- 
tions de gré à gré, les transactions et les partages sont, 
ainsi que celles des n"" 3, 4 et 6, applicables aux établisse- 
ments publics existants dans la commune, et qui ont une 
administration spéciale. 

Les actes délibérés, etc. 

Les communes et les établissements publics peuvent se 
pourvoir auprès du roi contre les décisions rendues par la 
députation permanente du conseil provincial, dans les cas 
des n"" 1, 4 et 5 du présenf article. 



Extrait de la loi da 8 Jnixi 1867, concernant les aotee de oeeelon 

de chemins de fer. 

Article 2. 

Sont soumis au droit fixe de 2.20 (2.40) les actes portant 
cession, par des sociétés ou par des particuliers, de la tota- 
lité ou de partie de l'exploitation de lignes de chemin de 
fer dont ils sont ou deviendraient propriétaires (I). 

(1) Voir Théorie, n<> 339. 

13 
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Extrait de la loi da 80 Juin 1867, qui antorlse le fl^ouTemeiiMiit à 
conférer Tanonymat aux sociétés ayant pour olijet la oonstrootloli, 
l'achat, la Tente et la location d'habitations destinées aux classes 
onTTlères. 

• Article 3. 

Par dérogation à Tart. 2, n"" 2, de la loi du 21 mars 1839, 
le droit de timbre sur les actions et obligations émises par 
les sociétés désignées à l'art. 1* est fixé ainsi qu'il suit : 

A 5 centimes pour celles de 50 francs et au-dessous ; 

A 10 centimes pour celles de plus de 50 francs, jusqu'à 
100 francs; 

A 20 centimes pour celles de plus de 100 francs, jusqu'à 
200 francs; 

Et ainsi de suite à 10 centimes par 100 francs, sans frac- 
tion, pour celles de plus de 200 francs jusqu'à 400 francs. 

Il sera statué par le roi sur la forme et le type du timbre (1). 



Extrait de la loi da 86 jnlUet 1867, relative à la mise à te retraite 

des magistrats. 

Article 6. 

Aucun des actes auxquels donne lieu l'exécution des dis- 
positions qui précèdent n'est soumis au timbre ni à l'enre- 
gistrement. 



Extrait de la loi dn 88 décembre 1867, conoemant la caisse 

des dépôts et consignations. 

« 

Article 8. 

Les reconnaissances de consignations, ainsi que les man- 
dats et quittances des intérêts des consignations, sont 
exempts du timbre et de l'enregistrement (2). 

(1) Voir Tarrété da 10 juillet 1867, qui dit qae le timbre sera conforme 
aa modèle annexé à Tarrété du 4 Janvier 1839. 

(2) Voir Théorie, n«* 136, 622. 
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! 

Bztralt de la loi du 28 mars 1868 sur les oalsses de préToyanoe 

en flEiTear des onyriers mineurs. 

ARTICLE 3. 

Les caisses de prévoyance reconnues jouiront des avan- 
tages suivants : ...; 2° exemption des droits de timbre et 
d'enregistrement pour tous actes passés au nom de ces 
caisses, ou en leur faveur. Seront délivrés gratuitement et 
exempts des mêmes droits, tous certificats, actes de notoriété 
ou autres, dont la production devra être faite pour le service 
de ces caisses (1). 



Iioida 10 mal 1860, portant suppression dn tlmlmi^ des billets 

an porteur.' 

Article unique. 

Les billets au porteur cesseront de recevoir l'empreinte 
du timbre créé en vertu de l'art. 5 de la loi du 10 septembre 
1862 (2). 



Extrait de la loi du 18 Juin 1869 sur rorganisatlon Judiciaire. 

Article 61. 

Nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux 
de commerce, si la partie présente à l'audience ne l'autorise 
ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial, lequel peut être 
donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation (8). 

(1) Voir Théorie, n® 136, note 3. 

(2) Voir la loi du 10 septembre 1862. 

(3) Cet article reproduit la disposition de Tart. 627 da code de com- 
merce et déroge à la règle de l'art. 23 de la loi du 13 brumaire an vu. 
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Loi du l*r jnlUet 1869 qol modifie la peroeption des droits dos sur 

les échanges et donattons. 

Article 1". 

Le droit d'enregistrement est assis sur la valeur vénale 
des immeubles transmis par contrat d'échange et par dona- 
tion entre-vifs (1). 

L'usufruit transmis par donation est estimé à la moitié 
de la valeur entière. 

article 2. 

Les donations entre-vifs et les contrats d'échange sont 
soumis aux dispositions qui règlent l'expertise des immeubles 
transmis à titre onéreux. 

Article 3. 

L'art. 3 de la loi du 17 décembre 1851 est applicable aux 
donations en ligne directe (2). 

Article 4. 
Le droit pour les échanges d'immeubles est réduit à 60cen* 
times par 100 francs sur le moindre lot» et maintenu au 
taux fixé pour les ventes sur le retour ou la plus-value (3). 

Article 5. 

Le droit pour les donations entre-vifs en ligne directe est 
réduit : 

A 30 centimes par 100 francs sur les biens meubles trans- 
mis par contrat de mariage aux futurs ; 

A 60 centimes par 100 francs sur les mêmes biens trans- 
mis autrement ; 

A 1 franc 30 centimes sur les immeubles (4). 

(1) Voir loi da 22 fHmaire an vu, art. 14, n» 8, et art. 15, n<« 4 et 7. 
Théorie, n<» 322, 330, 400, 419. 

(2) Voir Théorie, n<»« 100, 102, 421. 

(3) Voir Théorie, n^^ 322 et suiTantt. Le droit est porté A 65 centimes 
par la loi da 28 JuiUet 1879. 

(4) Voir Théorie, n<» 400 et suivants. Les droits sont portés à 35 et 
65 centimes, 1.40 par la loi du 28 juiUet 1879. 
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ARTICLE 6. 

Sont affranchies du droit de transcription les donations 
entre-yifs de biens immeubles en ligne directe (1). 

Article 7. 

Le même droit est réduit, pour les échanges d^immeubles, 
À 30 centimes par 100 francs sur le moindre lot (2). 

Il est lixé à 1.25 par 100 francs sur le retour ou la plus- 
value. 

Article 8. 

Les donations entre-vifs 'entre Fadoptant et Tadopté et ses 
descendants sont soumises aux mêmes droits que les dona- 
tions entre collatéraux (3). 



IM du 81 féftriw 1870, relatlTe an droit d*app6l en mattére ll«oaIa. 

Article 1«'. 

Les causes soumises aujourd'hui à la procédure par écrit, 
déterminée par Tart. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, seront 
jugées par les tribunaux de première instance, suivant les 
règles du code de procédure civile applicables aux matières 
sommaires (4). 

Article 2. 

Les jugements pourront être attaqués par la voie d'appel, 
si la valeur du litige excède 2,000 francs en principal. 

Article 3. 
Les causes commencées lors de la mise & exécution de la 

(1) Voir Théomb, n» 677. 

(2) Voir Thâorib n* 678. Le droit de 30 centimes est porté à 35 par la 
loi du 28 juillet 1879. Le droit de 1.25 a été maintenu. 

(3) Voir Théorie, no 400. 

(4) Voir lois des 13 brumaire an vu, art. 32; 2? pluviôse an vu, art. 8; 
21 ventôse an vu, art. 24 ; 3 janvier 1824, art. 7 ; voir encore loi du 
27 ventôse an ix, art. 17. Théokib, n«« 274, 671, 685. 

(5) Le taux du dernier ressort a été porté à 2500 francs par la loi du 
25 mars 1876. 
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présente bi continueront à être jugées, en première in- 
stance, suivant les dispositions actuellement en vigueur. 

Elles seront néanmoins susceptibles d'appel, dans le cas 
prévu par l'article précédent, et l'appel sera jugé confor- 
mément à l'art. 463 du code de procédure civile. 



Extrait do Ift loi dn 4 mars 1870 rar lo tomporol doo onltes. 

Article 10. 

Le trésorier est tenu de fournir, pour servir de garantie 
de sa gestion, un cautionnement dont le montant et la na* 
ture seront réglés pai* le conseil de fabrique sur les bases 
et suivant le mode déterminés par les art. 115 à 120 de la 
loi communale du 30 mars 1836. 

Le trésorier est réputé comptable public pour tous les 
actes ou faits se rapportant à sa gestion financière (1). 



Extrait do U loi du 8 juin 1870 sur la miUeo (2). 

Article 71. 

Tout remplacement doit faire l'objet d'un contrat reçu 
par un notaire, à l'exception du cas où lin frère est rem- 
placé par son frère et de celui où un milicien est remplacé 
directement par le département de la guerre. 

Les contre-lettres sont nulles et de plein droit. 

Les honoraires du notaire pour la rédaction de l'acte, 
l'inscription au répertoire, la vacation à l'enregistrement, 
les conférences et autres préliminaires et la délivrance des 
trois expéditions destinées au remplacé, au remplaçant et 
au corps dans lequel il est incorporé, sont fixés à la somme 
de 15 francs, non compris les frais de timbre et le droit 
d'enregistrement. 

(1) L'art. 117 de la loi commanale dit qae les actes seront passés 
devant notaire ; qnlls ne seront as sij^ettis qa*aa droit âxe d'enregis- 
trement. Voir Théorie, n® 506. 

(2) Cette loi a été modifiée par la loi du 18 septembre 1873; mais les 
art. 71 et 102 oat été maintenns. 
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ARTICLE 102. 

Tons actes et pièces concernant la milice sont exempts des 
frais de timbre et d'enregistrement (1), sous la réserve 
énoncée à l'art. 71 (actes de remplacement). 



Extrait de la loi du 88 décembre 1870 contenant le bndfl^et des toIcs 
et moyens et supprimant le timbre des lettres de Toiture et des 
connaissements. 

Article 3. 

Le timbre des lettrés de voiture et des connaissements est 
supprimé (2). 



Extrait de la loi dn 6 juillet 1871, qui apporte des modllioatlons 

aux lois dlmpôts. 

Article 15. 
L'art. 31 de la loi du 21 mai ISlO'est abrogé (3). 



■xtralt de la loi du 84 mars 1878» apportant des modllioatlons 
aux droits de patente et d'enregistrement. 

Article 6. 

Les actes portant ouverture de crédit sur hypothèque ou 
sur gage sont assujettis, au moment de l'enregistrement, à 
un droit de 60 centimes par 100 francs , additionnels com- 
pris. 

Le droit est assis sur la somme pour laquelle l'hypo- 
thèque ou le gage a été consenti. 

(1) Voir Théorib, n9 6iO. 

(2) Voir l'art, l"' de la loi da 13 bramaire an vn, note; lois du S Jan- 
vier 1809, du 28 décembre 1848 et du 14 août 1857. 

(3) L'art. 31 imposait aux notaires et olliciers publics l'obligation de 
mentionner dans leurs actes les patentes de ceux à la requête desquels 
les actes étaient faits, sous peine d'une amende de 25 florins. Voir 
Cours de notariat n' 150. 
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Article 7. 

Sur le montant en principal de l'inscription prise en vertu 
d'nn acte d'ouverture de crédit, il sera perçu^ au moment 
de la formalité, un droit de 60 centimes par 1,000 francs, 
additionnels compris. 

ARTICLE 8. 

En cas de réalisation partielle ou totale du crédit, les 
perceptions effectuées conformément aux deux articles 
précédents seront complétées à concurrence des droits 
exigibles d'après les lois existantes. 

Article 9. 

Le droit d'enregistrement est fixé à 25 centimes par 
100 francs pour les actes contenant des prêts sur biens 
meubles, faits ou continués pour six mois au plus. 

ARTICLE 10. 

Sont exemptes de l'enregistrement les actions émises 
par des sociétés dont le siège est établi dans le royaume (1). 



Extrait d« la loi dn 18 mal 1878, relatlTe avat sodiétéfl 

oommerolalea. 

ARTICLE 10. 

Les actes ou extraits d'actes dont les articles précédents 
prescrivent la publication seront, dans la quinzaine de la 
date des actes définitifs, déposés en mains des fonction- 
naires préposés à cet effet; ils en donneront récépissé. La 
' publication devra être faite dans les dix jours du dépôt, i 
peine de dommages-intérêts contre les fonctionnaires aux- 
quels l'omission ou le retard serait imputable. 

La publication sera faite par voie du Moniteur, sous 
forme d'annexés, qui seront adressées aux greffes des cours 

(Vi Voir Théorie, n« 133, 449, 450. Le droit de 0.60 est porté A 65 
et le droit de 25 A 30 par la loi da 28 juiUet 1879. 
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• 

et tribunaux, où chacun pourra en prendre connaissance 
gratuitement et qui seront réunies dans un recueil spé- 
cial. 

Un arrêté royal indiquera les fonctionnaires qui recevront 
les actes ou extraits d'actes et déterminera la forme et les 
conditions de dépôt et de la publication. 

La publication n'aura d'effet que le cinquième jouir après 
la date de l'insertion au Moniteur. 

Article 11. 

Si le dépôt n'est pas fait dans le délai prescrit par l'ar- 
ticle précédent, la publication des actes ou extraits d'actes 
sera soumise à un droit spécial d'enregistrement, qui sera 
d'un pour mille du capital social, mais sans qu'il puisse 
être moindre de 50 francs, ni supérieur à 5,000 francs. 

Ce droit sera exigible sur l'enregistrement de la publica- 
tion tardive, qui sera opéré d'of9ce ; il sera dû solidaire- 
ment, quant aux actes publics par les notaires, et quant 
aux actes sous seing privé par les associés solidaires ou, à 
défaut de ceux-ci, par les associés fondateurs. 

Toute action intentée par une société dont l'acte consti- 
tutif n'aura pas été publié conformément aux articles pré- 
cédents sera non recevable. Les associés ne pourront se 
prévaloir des actes de société à l'égard des tiers qui auront 
traité avant la publication ; mais le défaut de publication 
ne pourra être opposé aux tiers par les associés. 

• Article 99. 

Les droits de chaque associé sont représentés par un titre 
nominatif, qui porte la dénomination de la société, les nom, 
prénoms, qualité et demeure du titulaire, la date de son 
admission, le tout signé par le titulaire et par celui qui a 
la gestion et la signature sociale. 

Il mentionne, par ordre de date, les versements et les 
retraits de sommes par le titulaire. Ces annotations sont, 
selon le cas, signées par le représentant de la société ou 
par le tittJaire et valent quittance. . 
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11 contient les statuts de la société. 

Il est exempt dn timbre et de l'enregistrement (1). 



Extrait à9 rarrèté royal du 81 mal 1878. 

Article l*. 

Les greffiers des tribunaux de commerce et, dans les 
arrondissements où il n'existe pas de tribunaux de com- 
merce, les greffiers des tribunaux civils qui en tiennent 
lieu recevront le dépôt de tous les actes, extraits d'actes, 
procès-verbaux et documents quelconques dont le dépôt ou 
U publication sont ordonnés par la loi. 

ARTICLE 2. 

Les pièces dont la publication par la voie du Moniteur est 
requise seront accompagnées d'une copie sur papier libre. 

Article 3. 

Les dépôts ne seront reçus que moyennant consignation, 
entre les mains du greffier, d'une somme suffisante pour 
couvrir les frais relatifs au dépôt et à la publication. 

Article 4. 

Le greffier délivrera un récépissé sur timbre des actes 
remis et des sommes consignées. 



ISztralt de la loi du 80 Juin 1878 sur les ohèciiiea et antres mandats 

de payement et offres réelles. 

« 

Article 1". 

Les chèques, les bons ou mandats de virement, les accré- 
ditifs, les billets de banque à ordre, et généralement tous 
titres à un payement au comptant et à vue sur fonds dis- 
ponibles, sont exempts du droit de timbre. 

(I) Voir Théorie, n» 533 bis. L'art. 1", § 2, de la loi du 28 Juillet 1879 a 
porté le droit de 1.30 pour miUe & 1.35, et le même article, § 4, main- 
tient le maximum. La loi ne dit nen du minimum de 50 fr. Il faut donc, 
d*aprôB une circulaire du 24 août 1879, ajouter A ces 50 fir. les addi- 
tionnels et le porter & 68 Arancs. 
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Article 2. 

Ces dispositions sont signées par le tireur et portent l'in- 
dication du lieu et du jour où elles sont faites. Elles peu- 
vent être nominatives ou au porteur» ou transmissibles par 
voie d'endossement, même en blano. 

Article 4. 

... A défaut d'indication du lieu, la disposition est censée 
fedte de la place où elle est payable. 

Article 5. 

Le tireur qui émet une disposition non datée ou revêtue 
d'une fausse date, ou qui, par une contre-lettre, altère le 
caractère de la disposition, est passible d'une amende égale 
à 10 p. c. de la somme exprimée. ^ 

Celui qui dispose sans provision préalable est passible de 
la même amende, sans préjudice de l'application des lois 
pénales, s'il j a lieu. 

Article 6. 

Les offres réelles peuvent être faites en billets de la 
Banque Nationale, aussi longtemps qu'ils sont payables à 
vue en monnaie légale. Cette faculté cesserait de plein 
droit d'exister, si les billets de la Banque Nationale n'étaient 
plus admis en payement dans les caisses de l'Etat (1). 



Loi dn 14 août 18'{B, qui exempte du droit et de la formalité 
An timbre les qnittanoee et les registres des établissements 
publics. 

Article unique. * 

Sont exemptés du droit et de la formalité du timbre : 
l"" Les mémoires, factures et quittances ayant pour objet 

des sommes dues par l'Etat, les provinces, les communes et 

les établissements publics ; 

(1) Voir Théorie, n» 454. 
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2^ Les registres concernant les recettes et les dépenses 
des provinces, communes et établissements publics, et les 
doubles de comptes destinés aux receveurs ou tréso- 
riers (1). 



Extrait de la loi du 17 août 1878, relatiTe à la preaortptlOD 
en matièro fiscale et dieoipliiiaire. 

ÂRTIOLB 4. 

Toute demande de droits ou d'amendes d'enregistrement, 
de timbre, de greffe ou d'hypothèque, est prescrite après un 
délai de deux ans. 

Article 5. 

Le point de départ de ce délai est fixé au jour de la pré- 
sentation A la formalité d'un acte ou autre document qui 
révèle à 1 administration la cause de l'exigibilité du droit 
ou de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la 
nécessité de toute recherche ultérieure. 

Article 6. 

Toute demande en restitution de droits ou d'amendes 
d'enregistrement, de timbre, de greffe ou d'hypothèque est 
prescrite après le délai de deux ans, à compter du jour du 
payement. 

Article 7. 

Les prescriptions établies par les articles 3, 4 et 6 ci- 
dessus seront interrompues par des demandes signifiées et 
enregistrées avant l'expiration des délais ; mais elles seront 
acquises irrévocablement si les poursuites commencées 
sont interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'in- 
stance devant les juges compétents, quand même le pre- 
mier délai pour la prescription ne serait pas expiré. 

Article 9. 

Sont abrogés ... l'article 61 de la loi du 22 frimaire 
an VII (1) et la loi des 24 mars-3 avril 18U6. 

(1) Voir Théorie, n» 660. 

(2) Voir Théorib, no« 245, 248 et snivants. 
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Bztndt 4« 1* loi da 80 aYrtl 1874 sur la détontton préTMitiTO. 

Article 10. 

Dans les cas prévus par les articles 4, 5, 6, 7 et 8, § 2, la 
mise en liberté pourra être subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé 
à tous les actes de la procédure et pour l'exécution de la 
peine corporelle, aussitôt qu'il en sera requis. 

Article 17. 

Les actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 



Loi du 8 Juillet 1876, ezomptant de dlTers droits les sooiétée 

ooopdratiTes. 

Article 1". 

Sont exempts de la formalité du timbre les minutes, 
extraits, copies ou expéditions des actes, procés-verbaux 
et registres, constatant la formation de sociétés coopéra- 
tives, et les rapports ultérieurs de ces sociétés avec les 
gérants, les liquidateurs et les associés en cette qualité. 

L'exemption est limitée aux actes prévus par la loi du 
18 mai 1873 et aux procurations données par des associés 
pQur leurs relations avec la société. 

Elle cessera de s'appliquer aux actes prescrits par cette 
loi, si ces actes renferment quelques conventions ou stipu- 
lations distinctes. 

Article 2. 

Sont enregistrés gratis ceux des actes compris dans Tar* 
ticle précédent, qui sont passés devant notaire ou faits au 
greffe de la justice de paix où du tribunal de commerce, 
ainsi que les actes sous seing privé portant formation, 
modification, dissolution ou mode de liquidation de société. 
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Les autres actes sous seing privé sont exempts.de la for- 
malité de Tenregistrement. 

Article 3. 

Sont exempts des droits de greffe, les minutes rédigées 
au greffe du tribunal de commerce et les extraits, copies ou 
expéditions délivrées par le grefSer, de tous actes, procès- 
verbaux et documents compris dans les deux articles qui 
précèdent. 

Il est alloué au grefBer, à la charge des intéressés, savoir : 
pour chaque acte, un salaire de rédaction da 15 centimes ; 
pour les extraits, copies ou expéditions, 80 centimes par 
rôle de 30 lignes à la page, et de 16 î 18 syllabes à la 
ligne. 

Le premier rôle sera alloué en entier, quelle qu'en soit 
rétendue. S'il y a plus d'un rôle, il n'est rien accordé pour 
les fractions qui ne dépassent pas le demi-rôle. Les fractions 
plus élevées seront comptées comme rôles entiers. 

Article 4. 

La publication, par la voie du Moniteur, des actes rela- 
tifs aux sociétés coopératives, dans les cas prévus par la loi 
du 18 mai 1873» sera faite gratuitement (1). 



Loi dit 18 décembre 1875 snr les timbres adbésUii. 

Article 1".. 

Par dérogation à Tarticle 2 de la loi du 14 août 1857, le 
timbre adhésif peut être annulé au moyen d'une griffe y 
imprimant à l'encre grasse la date de l'apposition et le nom 
de l'intéressé. 

Le modèle de la griffe devra préalablement être agréé 
par le ministre des finances; il désignera les bureaux de 
l'enregistrement où une empreinte de la griffe devra être 
déposée. 

(1) Voir Théobib, n«* 13Ô, 060. 
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Article 2. 

Il sera créé des timbres adhésifs pour les aflSches. 
La forme et le mode d'emploi et d'oblitération de ces 
timbres seront déterminés par arrêté royal. 



Extrait de Tarrété royal da 81 décembre 1876 eur les timbres 

adbésifs pour afflobes. 

Article 2. 

Le timbre sera confectionné pour les taux de 5» 6» 7, 8, 
8, 10, 11 et 12 centimes. 

Article 3. 

Des empreintes du nouveau timbre seront déposées aux 
greffes des cours et tribunaux, conformément à l'article 38 
de la loi du 13 brumaire an vn. 



Bztralt da rarrdté royal du 18 octobre 1876 mr les timbres 

adb6slfs pour afflobes. 

Article 1". 

Les timbres seront collés par les soins des imprimeurs. 

Us seront oblitérés par Fimpression de deux lignes au 
moins du texte* de l'affiche ou par une griffe à l'encre 
grasse dont l'empreinte sera appliquée en travers du timbre. 

La griffe fera connaître le nom de l'imprimeur ou la rai- 
son sociale de sa maison de commerce, ainsi que la date de 
l'oblitération. 



Bztralt de la loi do 86 mars 1876 sur la compétence. 

Article 1". 

La juridiction s'exerce selon les règles ci-après détermi- 
nées. Elle ne peut être prorogée par les parties, sauf les 
cas où la loi en dispose autrement. 
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Article 2. 

Les juges de paix connaissent de toutes les aetions 
civiles, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et en premier ressort, jusqu'à la valeur de 900 finncs. 

Article 8. 

Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 
matières, à l'exception de celles qui sont attribuées aux 
juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils 
de prud'hommes. 

Article 9. 

Les tribunaux de première instance connaissent, en 
outre, de l'appel des jugements rendus en premier ressort 
par les juges de paix. 

Article 16. 

Le taux du dernier ressort est fixé à 2,500 francs pour les 
jugements des tribunaux de première instance et des tribu- 
naux de commerce et pour les ordonnances de référé. 

Article 17. 

Les cours d'appel connaissent de l'appel des jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux de première 
instance et par les tribunaux de commerce. 

Elles connaissent aussi de l'appel des ordonnances de 
référé. 

Article 19. 

La cour de cassation connaît : 

P Des demandes en cassation contre les arrêts et contre 
les jugements rendus en dernier ressort; 

2^ Des règlements déjuges, des demandes en renvoi d'un 
tribunal à un autre et des prises à partie. 

Article 20. 

Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort 
pourront être déférés à la cour de cassation pour contra- 
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Tention à la loi ou pour violation des formes» soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité. 

ÂBTIGLB 21. 

La compétence et le taux du dernier ressort sont déter- 
minés par la nature et par le montant de la demande. 

Article 22. 

Les fruits» intérêts» arrérages» dommages-intérêts» frais 
et autres accessoires ne seront ajoutés au principal pour 
servir à déterminer la compétence et le dernier ressort» 
que s'ils ont une cause antérieure à la demande. 

Article 23. 

Si la demande a plusieurs chefs qui proviennent de la 
même cause» on les cumulera pour déterminer la compé- 
tence et le ressort. 

S'ils dépendent de causes distinctes, chacun des chefs 
sera» d'après sa valeur propre» jugé en premier ou en der- 
nier ressort. 

Article 25. 

Lorsqu'un ou plusieurs demandeurs agissent contre un 
ou plusieurs défendeurs» en vertu d'un même t^re» la 
somme totale réclamée fixera la compétence et le ressort, 
sans égard à la part de chacun d'eux dans cette somme. 

Article 37. 

Les demandes reconventionnelles n'exerceront» en ce qui 
touche la compétence et le ressort, aucune influence sur le 
jugement de la demande principale. 

Elles seront elles-mêmes» à cet égard» considérées 
comme demandes principales et soumises aux règles éta- 
blies ci-dessus. 

Elles seront toutefois retenues par le tribunal saisi de la 
demande principale» quoique leur valeur soit inférieure au 
taux de sa compétence. 

Article 38. 

Le juge compétent pour statuer sur le demande princi- 

14 
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pale conniûtra de tous les incidents et devoirs d'instruction 
auxquels donne lieu cette demande. 

Toutefois, les juges de paix et les tribunaux de com- 
merce ne pourront connaître des inscriptions en faux, des 
questions d'état, ni des contestations de qualité. 

A l'exception des déclinatoires pour incompétence, les 
jugements sur incident et les jugements d'instruction sui- 
vront, pour la recevabilité de l'appel, le sort de la demande 
principale. 

Article 40. 

Les actions contre l'État et contre les autres personnes 
civiles seront portées devant le juge du lieu où est établi le 
siège de l'administration, sans préjudice à l'application des 
dispositions qui suivent. 

Toutefois, en matière fiscale, l'action sera portée devant 
le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau 
où la perception doit être fistite (1). 



■ztrait de U fol dv 10 jttUlet 1877 mir les protêts. 

Article 1*. 

Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits 
par les huissiers. 

Dans les communes où ne réside aucun huissier, ou 
lorsque les huissiers qui y résident sont empêchés, les agents 
désignés par le gouvernement font les protêts faute de 
payement des effets à recouvrer par l'administration des 
postes. 

Article 5. 

Les protêts faute d'acceptation ou de payement peuvent 
être remplacés, si le porteur y consent^ par une déclara- 
tion qui constate le refus de la personne requise d'accepter 
ou de payer. 

(1) Voir Théorie, l^ partie n^ 273 et suivants; 2« partie, n« 361 et 
saivants. 
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La déclaration du refus de payement doit être faite, au 
pius tard» la veille du dernier jour utile pour le protêt. 

Article 6. 

Les déclarations prévues par l'article précédent sont 
consignées soit sur Teffét, soit dans un acte séparé. 

Elles sont datées et signées par la personne requise d'ac- 
cepter ou de payer. 

Elles sont enregistrées dans les quatre jours de leur date. 

La formalité de l'enregistrement ne sera donnée que si 
les effets sont joints aux déclarations faites par acte séparé. 

Article 9. 

Les feuillets des carnets d'actes de protêt sont timbrés 
au droit de 45 centimes et numérotés à la presse. 

L'huissier fait préalablement parafer les souches par un 
membre du tribunal de commerce du ressort. Le parafe 
peut être remplacé par une estampille approuvée par ce 
tribunal. Les souches sont communiquées aux préposés de 
l'enregistrement, à toute réquisition. 

Les souches des carnets des agents des postes sont parap* 
fées ou estampillées par les fonctionnaires que le ministre 
des travaux publics désigne. 

Article 10. 

Les carnets à protêts sont délivrés exclusivement par 

l'administration du timbre. 

Des arrêtés royaux règlent la forme et fixent le prix de 

ces carnets. 

Artiglb 12. 

Les actes de protêt doivent être enregistrés dans les 
quatre jours. 

Article 13. 

Le droit d'enregistrement de ces actes est fixé comme il 
suit: 

Effets de moins de 500 francs fr. « 50 

— de 500 à 2,000 exclusivement 1 • 

— de 2,000 à 10,000 francs exclusivement . . 2 ' 

— de 10,000 francs et plus. . 3 ' 
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n est perçu pour chaque feuillet employé. 

Le même droit d'enregistrement est applicable aux décla- 
rations. Lorsqu'elles sont écrites sur papier non timbré, 
elles sont soumises au timbre extraordinaire ou au visa 
pour timbre dans le délai fixé à l'article 6 (1). 



liOl dm M déoemlire 1877* 

Article unique. 

Sont exemptés de tout droit d'enregistrement les actes 
par lesquels il est fait donation entre-vifs de sommes ou 
autres effets mobiliers en faveur des provinces ou des 
communes, avec charge expresse d'affectEition à un travail 
déterminé d'utilité publique (2). 



Bztralt d« la loi du f avril 1879, oono«nuuit 1m mmrqooa 

de làbriqae et de oommeroe. 

Article 7. 

Une marque ne peut être transmise qu'avec l'établisse- 
ment dont elle sert à distinguer les objets de fabrication ou 
de commerce. 

Toute transmission de marque par acte entre-vifs âera 
enregistrée au droit de 10 francs. 

La transmission n'a d'effet, à l'égard des tiers, qu'après 
le dépôt d'un extrait de l'acte qui la constate, dans les 
formes prescrites pour le dépôt de la marque. 



XztrAlt de la loi du 80 nud 1879, portant revleloii et oodlfloatlon 

de la léfflelatlon postale. 

Article 42. 

Sont exempts du droit et de la formalité du timbre : 
P Les mandats émis par l'administration pour le paye- 
ment des articles d'argent confiés à la poste; 

(1) Voir Théokib, n« 641. 

09 Voir Théorib, n* 424. L'exemption ne dispente pas de la fonnalité. 
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2° Les procurations, sous seing privé» en original» en 
copie ou en extrait, délivrées exclusivement pour le retrait 
des correspondances et valeurs confiées à la poste (1) . 



Bztndt àè f arrêté rofal do 7 Juillet 1870, oonocmant les marques 

de fabrique. 

Article 3. 

* Ce dépôt devra être effectué par la partie intéressée ou 
par son fondé de pouvoir spécial. 

La procuration pourra être sous seing privé» mais elle 
devra être enregistrée et laissée au greffier. 

Article 4. 

• 

Le dépôt delà marque ne sera reçu que sur la production 
d'une quittance constatant le payement de la taxe de 
10 francs, effectué entre les mains du receveur compétent. 
Cette quittance restera déposée au greffe. 

» 

Article 5. 

Le déposant devra fournir : 

P Un modèle en triple exemplaire de la marque adoptée. 

Ce modèle, dressé sur papier libre, devra être tracé dans 
un cadre qui ne pourra dépasser 8 centimètres de haut sur 
10 centimètres de large ; 

2^ Un cliché de la marque. Les dimensions de ce cliché, 
qui sera en métal, ne pourront excéder celles du cadre sus- 
mentionné (2). 

(1) Voir Théorib, n« 660. 

(2) Voir circulaire du S JniUet 1879, §§ 1, 3, 4» 5. Voir Théorik. 
n<^ 884, 424. 
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Bztralt de la loi du 88 JnlUet 1879, reUthre à des n» 
flnaBOlères destinées à eobTenir ans lieeetae du trteor. 

Article 1". 

Les droits d'enregistrement, de succession et d'hypo- 
thèque, dont la désignation suit, sont portés, savoir : 

{ 1*. — Droits fiœes cFenregistrement. 

Le droit de fr. 50 (additionnels compris) à fr. 
- 220 ~ 



4 < 


4 40 


660 


11 . 


13 ' 


14 ' 


22 . 


33 . 


55 . 


65 • 


137 80 


275 60 



4 

4 

7 

12 

14 

15 

23 

35 

58 

68 

145 

290 



60 

2 40 

20 

70 



§ 2. — Droits proportionnels (f enregistrement. 



Le droit de fr. 1 30 p. m. (add. compris) à tr. 

- 15 p. " — 

- 025 - 

- 030 - 

- 060- 

- 70 - 

- 1 30- 

- 1 60- 

- 260 - 

- 320 - 

- 520 - 

- 650 - 



1 35p. m. 
20 p. c. 
30 — 
035 — 
065 — 
75 — 



1 
1 

2 
3 
5 



40 
70 
70 
40 
50 



6 90 



J 3. — Droits de sttccessùm et de mtttation par décès. 



Le droit de te. 13 * fixe (add. compris) à fr. 14 * 

— 1 30 p. c. — 1 40 

— 520 _ ~ 560 

— 650 — — 680 
_ 780 — — 820 
_ 13 . — — 13 80 



p. c. 
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§ 4. — Droits (^hypothèque. 

Le droit de fr. 52 (additionn. compris) à fr. 60 

— 60 p. m. — 65 p. m. 

— 1 25 -. 1 30 — 

— 30 p. c. — 35 p. c. 

— 62 1/2 p. c. — 65 — 

Article 2. 

Le droit proportionnel de greffe est réduit de 32 1/2 cen- 
times p. c. à 30 centimes. 

Article 3. 

Les quotités fixées à la moitié de certains droits par les 
lois existantes seront liquidées à la moitié des droits nou- 
veaux. 

Article 4. 

Sont maintenus au taux actuel le droit de 1 p. c. sur les 
baux d'immeubles, celui de 6 fr. 50 c. p. c. dur les ventes 
de marchandises neuves, le droit maximum de 5,000 francs 
sur les publications tardives d'actes, d'extraits d'actes de 
société, et le droit gradué sur les protêts et les déclara- 
tions qui en tiennent lieu. 

Il en est de même du droit ordinaire de transcription, 
qui est de 1 fr. 25 c. p. c. 

Article 5. 

Le timbre de dimension est porté aux taux suivants : 

Pour la demi -feuille de petit papier de. . fr. 45 à 50 

— feuille — ... 90 1 . 

— — de papier moyen de .... 1 20 1 30 

— — de grand papier de 1 60 1 70 

— — de grand registre de . . . , 2 40 2 50 

— — de grand registre (hypoth.) de 2 50 2 60 

Le prix actuel du timbre spécial des quittances est main- 
tenu à 25 centimes. 

Le timbre des permis de port d'armes de chasse est fixé 
À 35 fi*ancs. 



ttO 
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ÂRTICLB 6. 

Les amendes prononcées en matière d'impôts» dont la 
perception est confiée à l'administration de l'enregistre- 
ment, cessent d'être exemptes de centimes additionnels. 

Les amendes égales ou proportionnées aux droits seront 
liquidées suivant les quotités de ces droits» additionnels 
compris. 

Les amendes fixes sont portées aux taux indiqués ci- 
après : 

L'amende de 







fr. 


3 . à 4 • 

5 . à 7 . 

530 à 7 . 

10 • à 14 . 

10 60 à 15 • 

15 ' & 20 • 

20 • à 26 > 

25 . à 35 ' 

30 . à 40 ' 

. 40 ' à 55 ' 

. 50 • à 65 ' 

. 53 ' à 70 ' 

. 100 • à 135 ' 




Artic 


LE 


7. 



n sera pourvu par arrêté rojal aux mesures d'exécution 
résultant des modifications apportées par la présente loi 
dans le prix des timbres. Il pourra, en attendant l'épuise- 
ment des papiers timbrés anciens, être fait usage d'un 
timbre adhésif. 

Le gouvernement déterminera la date à laquelle les dis- 
positions relatives au timbre seront mises en vigueur. 
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Bxtimtt de la loi du 80 JoUiot 1881 «n matitee «laotorale. 
ARTICLE 13 DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Le gouYernement fera publier au Moniteur les lois élec- 
torales en vigueur, coorçLonnées avec celles de la présente 
loi. 



Extrait do rarrété royal du 6 août 1881 oontonant la poUicatlon 
du oodu ilootoral, sous lo titre de c lois èleotorales oo^rdon- 
néos I. 

Article 17. 

Les receveurs des coBtributipns directes sont tenus de 
délivrer sur papier libre, et moyennant une rétribution de 
10 centimes par extrait de rôle concernant le même contri- 
buable, à toute personne portée au rôle, l'extrait relatif h 
ses contributions, et à toute personne jouissant des droits 
civils et politiques, tout certificat négatif ou tout extrait 
des rôles des contributions. 

Si le nombre des extraits demandés par une même per- 
sonne est de plus de vingt, la rétribution est réduite à 
5 centimes pour chaque extrait dépassant ce nombre. 

Article 18. 

De même seront tenus de délivrer, sur papier libre, à 
tout citoyen qui en fera la demande, et moyennant une 
rétribution de 50 centimes : 

P Les receveurs des droits de succession, des extraits 
des déclarations de succession contenant les noms des héri- 
tiers et légataires universels ou à titre universel, la com- 
position de l'actif immobilier, l'existence ou l'absence 
d'usufruits, enfin la mention s'il existe des déclarations 
rectificatives; 

2^ Les receveurs de l'enregistrement» conservateurs des 
hypothèques et notaires, les dates des actes de vente, 
d'échange et de location ; 

9 Les greffiers des tribunaux civils, des certificats des 



222 PREMIÈRE PARTIE. 

interdictions prononcées et des condamnations portant pri- 
vation du droit de vote, ainsi que des extraits d'actes de 
l'état civil ; 

4^ Les greffiers des tribunaux de commerce, des certifi- 
cats de déclarations de faillite. 

Ces extraits et certificats mentionneront qu'ils ne peuvent 
servir qu'en matière électorale. 

La rétribution due aux receveurs des droits de succes- 
sion sera de 1 franc, si le nom du défunt et l'année de son 
décès ont été inexactement indiqués dans la demande. 

Les foQctionnaires et administrations publiques à qui des 
pièces seront demandées, pour servir en matière électorale, 
seront tenus de les délivrer dans les dix jours. 

Ils délivreront récépissé des demandes, si l'intéressé le 
requiert. 

Article 88. 

Toutes les réclamations, exploits, expéditions et actes de 
procédure peuvent être faits sur papier libre. 

Article 89. 

Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement^ 
sauf les exploits, qui sont enregistrés gratis 



XjoI du 7 août 1881 sur les droite dos pour 1m n>tttr>lliatlon». 

Article 1". 

La naturalisation ordinaire est assujettie à un droit d'en- 
registrement de 250 francs (sans additionnels). 

La grande naturalisation est assujettie à un droit de 
500 francs (sans additionnels). 

Toutefois sont maintenues les exemptions établies par la 
législation actuelle eniaveur : 

P Des individus naturalisés pour services éminents 
rendus à l'État; 

2° Des décorés de la croix de Fer et de ceux qui out pris 
une part aux combats de la révolution ; 
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3^ Des militaires en activité de service au 15 février 

1844; 

4*^ Des habitants des parties cédées du Limbourg et du 
Luxembourg, nés avant l'époque du 4 juin 1839» qui 
auraient omis de faire, en temps opportun, la déclaration 
voulue pour rester Belges. 

Article 2. 

Le droit d'enregistrement de la grande naturalisation est 
réduit à 250 francs, lorsque celui qui en est tenu a précé- 
demment acquitté le montant du droit établi sur la natura- 
lisation ordinaire. 

Article 3. 

Dans le cas oii le droit est exigé, la déclaration prescrite 
par l'article 8 de la loi du 6 août 1881 ne sera acceptée que 
sur la production de la quittance de ce droit délivrée par 
le receveur de l'enregistrement. 



DEUXIÈME PARTE. 



DROITS DE SOCCESSJON. 



IaA dn 87 âéoMDbr* 1817, pour lit peroepttoBdn droit do snoooHtoa 



TITRE I« 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
ARTidLE l*. 

I 

n sera perçu, à titre de droit de succession, on impôt 
sur la valeur de tout ce qui sera recueilli ou acquis dans la 
succession d*un habitant du royaume, décédé après le 31 dé* 
cembre 1817 (1). 

Est réputé habitant de ce royaume, pour l'application de 
la présente loi, celui qui y a établi son domicile ou le siège 
de sa fortune (2). 

Il sera pareillement pei^u, à titre de droit de mutation^ 
un impôt sur la valeur des biens immeubles situés dans ce 
royaume, recueillis ou acquis en propriété ou en usufruit par 
le décos de quelqu'un qui n'y est pas réputé habitant, et décé- 
dant après le 31 décembre 1817 (3). 

r 

(1) Voir la loi du 17 décembre Ifôl qai établit le droit de mutation 
en ligne directe. Théorie, 2* partie, n^ 1 à30.Voir encore loi du 19 marA 
1841. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, n" 33 à 36. 

(3) Voir Théorie, 2* partie, n» 92 à 05. 
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Le tout néanmoins sauf les exceptions ci-après établies, et 
sous les modifications suivantes. 

Article 2. 

Le droit de succession et celui de mutation, sll n^y a des 
dispositions à ce contraires, seront supportés par les héri- 
tiers, légataires ou donataires, chacun pour ce qu'il recueille 
ou acquiert. 

Les héritiers et les légataires universels dans la succes- 
sion d'un habitant de ce royaume sont tenus envers l'État, 
tant du droit dû pour la totalité de la succession, que des 
amendes encourues pour contravention à la présente loi, 
chacun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert. 

Les légataires à titre universel, les légataires particuliers 
et les donataires sont tenus envers l'État du droit de succes- 
sion et des amendes, chacun pour ce qu'il a recueilli, et sauf 
son recours pour la restitution des amendes contre celui par 
le fait duquel elles sont encourues. 

Les exécuteurs testamentaires, les curateurs de succes- 
sions vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles, et les cura- 
teurs d'interdits pour leurs administrés sont tenus envers 
l'État pour le droit de succession et les amendes, en tant 
qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la présente loi. 

Les. dispositions contenues dans cet article sont également 
applicables à ce qui concerne le droit de mutation (1). 

Article 3. 

A compter du jour du décès, le trésor public a, pour le 
droit de succession, un privilège général sur tous les biens 
meubles délaissés par le défunt, ayant rang immédiatement 
après ceux mentionnés aux art. 2101 et 2102 du code civil (2) 
et à l'art. 191 du code de commerce. Tous les immeubles 
délaissés par le défunt dans ce royaume sont, à compter du 
jour du décès, légalement hypothéqués pour le droit de suc- 
cession et pour celui de mutation, sans quil soit besoin pour 

(1) Voir rart. 27 de la loi du 17 décembre 1851 et Théordi, 2^ partie, 
n»«300à313. 
,2; Art. 19 et 20 dd U loi du 16 décembre 1851. 
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cette hypothèque d'aucune inscription sur les registres des 
conservateurs des hypothèques. 

Ce privilège et cette hypothèque légale sont éteints au 
dernier jour du douzième mois qui suit celui dans lequel 
échoit le délai fixé par la présente loi, ou prolongé par le roi 
pour la déclaration, si avant ladite époque le préposé n*a pas 
commencé des poursuites judiciaires. 

Au moyen du payement du droit de succession et de celui 
de mutation efiectué avant le dernier jour dudit douzième 
mois, l'hypothèque légale sera également éteinte, mais seu- 
lement quant aux immeubles qui auraient été aliénés ou 
donnés en hypothèque à des tiers avant que le préposé ait 
commencé des poursuites judiciaires pour le recouvrement 
du supplément des droits qui, par suite de déclaration incom- 
plète, pourrait encore être dû. 

Dans le cas où, avant d'avoir acquitté le droit de succes- 
sion ou de mutation, les intéressés voudraient aliéner ou 
hypothéquer quelque immeuble affranchi de l'hypothèque 
légale, ils pourront en faire la demande à l'employé qui sera 
désigné dans la province par le département des impositions 
indirectes (1). Leur demande sera admise si le trésor public 
a d'ailleurs, ou s'il lui est donné sûreté suffisante pour le 
montant de ce qui est dû. 

n ne sera pas préjudicié par le droit de privilège et d'hy- 
pothèque légale susmentionné aux droits précédemment 
acquis à des tiers (2). 

TITRE II. 

PB LA DÉCLARATION ET DE L*ÉVALUATI0N DES BIENS REGX7EILLIS 

ou ACQUIS. 

Article 4. 

Les héritiers et les légataires universels dans la succession 
d'un habitant de ce royaume sont tenus d'en faire la déclara- 
tion par écrit au bureau du droit de succession dans le res- 

(1) Le directeur de l'enregistrement. 
(^) Voir Théorue, 2« partie, n»* 328 à336. 
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sort duquel le défunt a eu, dans ce royaume, son dernier 
domicile ; cette déclara,tion énoncera la nature et la valeur 
de tout ce qui fait partie de la succession, avec désignation, 
quant aux immeubles, de la commune et de leur situation, et 
avec indication de la contenance pour les propriétés non 
bâties, en tant qu*elle est connue aux parties déclarantes ; de 
plus, toutes les dettes composant le passif de la succession ; 
les noms des héritiers, légataires et donataires, le degré de 
parenté entre eux et le défunt, et la part recueillie ou acquise 
par chacun ; en outre, au cas que la succession soit, en tout 
ou en partie, recueillie en vertu de disposition testamentaire, 
quels seraient les héritiers appelés par la loi. — Cette der- 
nière indication ne sera pas nécessaire, si la succession est 
dans la totalité passible du droit de 10 pour cent. 

Les héritiers, légataires ou donataires d'immeubles situés 
dans le territoire du royaume, et délaissés par quelqu*un qiu 
n*y est pas réputé habitant, fourniront au bureau du droit 
de succession ou de mutation dans le ressort duquel les biens 
sont situés, la déclaration de la nature des biens, de leur 
situation, contenance et valeur. 

Pour les successions d'habitants de ce royaume, recueillies 
en ligne directe (1) ou dont la valeur totale, déduction faite 
des dettes, ne s'élève pas au delà de 300 florins, la déclara- 
tion se bornera à la désignation : 1* des héritiers et des im- 
meubles qui leur sont échus et qui sont situés dans le 
royaume; 2* des légataires et donataires, et de ce que chacun 
d'eux recueille ou acquiert ; 3* de ce qui doit être déclaré, aux 
termes de l'art. 6. 

Si, dans une succession non passible d'aucun droit, il 
n'existe pas d'immeuble, il en sera fourni une déclaration 
négative, appuyée d'un certificat de l'autorité communale, 
portant qu'il n'est pas à sa connaissance que le défunt ait 
laissé des biens immeubles (2). 

(1) La loi du 17 décembre 1851 ayant établi un droit de mutation but 
les immeubles situés en Belgique et les créances hypothécaires qui grô- 
vent de pareils immeubles, les parties doivent énoncer ces biens et va- 
leurs dans leur déclaration. Voir ToÉbRiK, 2* partie, n<** 216 & 277. 

(2) L'art. 16 de la loi du 17 décembre 1851 a modifié cette disposition. 
Voir Théobie, 2« partie, n<» 218. Voir encore l'arrêté royal du 8 avril 
1859, qui remplace l'art. 3 de l'arrêté du 29 Janvier 1818. 
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La déclaration de la succession d'un habitant de ce 
royaume énoncera, en outre, si le défunt a eu Tusufruit de 
quelques biens, et, dans le cas de Taffirmative, en quoi ils 
consistent, avec indication de ceux qui sont parvenus à la 
jouissance de la pleine propriété ; le tout en tant que les par- 
ties déclarantes peuvent en avoir connaissance (1). 

Article 5. 

Celui qui, par le décès de l'usufruitier, parvient à la jouis- 
sance de la pleine propriété, est tenu d en faire la déclaration 
au bureau du droit de succession où précédemment Tacqui- 
sition de lusufruit par décos a été déclarée, et ce de la ma- 
nière prescrite par Tart. 4 et dans le délai fixé par Fart. 9. 

Lorsque, du vivant de Fusufruitier, l'usufruit se réunit à 
la nue propriété, Tusufruitier et celui qui parvient à la jouis- 
sance de la pleine ' propriété seront tenus chacun d'en faire 
la déclaration de la même manière, au bureau du droit de 
succession où a été précédemment faite la déclaration de 
l'usufruit acquis par décès. Dans ce cas, le jour auquel la 
réunion a eu lieu et l'endroit où l'acte ou la convention a été 
faite, s'il en existe, seront, pour ce qui regarde le délai de 
la déclaration, Testimation et l'application générale de la 
présente loi, considérés comme le jour et le lieu du décès (2). 

Article 6. 

Lorsque là où les fidéicommis subsistent encore, un bien 
grevé de fidéicommis passe par décès au substitué, ou si le 
décès opère mutation de propriété d'un bien dont un autre a 
l'usufruit, les parties déclarantes, dans la succession d'un 
habitant de ce royaume, en feront la déclaration de la ma- 
nière prescrite par l'art. 4 et dans le délai fixé par l'art. 9. 

Dans le cas où, du vivant de l'héritier fiduciaire, le bien 
grevé du fidéicommis passe au substitué, les dispositions 
contenues dans le dernier alinéa de l'article précédent seront 
applicables à l'héritier fiduciaire ainsi qu'au substitué (3). 

(1) Voir l'arrêté du 18 mars 1866. Voir encore Tarrôtô du 29 janyier 
1818, art. 4 et 5. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, n»» 231 à 233, 272. 

(3) Voir Théorie, 2* partie «in» 234. 

15 
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Article 7. 

Kacceptation dHxme succession sous bénéfice dinyentaire 
n'exempte pas de robligation de faire la déclaration des 
biens de la manière et dans les délais prescrits par la pré- 
sente loi. 

A défaut, les dispositions de Tart. 10 seront également 
applicables (1). 

Article 8. 

Il sera fait, dans la déclaration, élection d'un seul domi- 
cile dans le ressort du bureau du droit de succession ou de 
mutation où la déclaration est reçue ; et ce pour toutes les 
actions et poursuites que le préposé sera terni d'intenter en 
yertu de la présente loi, soit contre les héritiers, soit contre 
les légataires, soit contre les donataires, exécuteurs testa- 
mentaires, tuteurs ou curateurs (2). 

Article 9. 

Le délai pour la déclaration sera : si le décès a lieu dans 
le territoire du royaume, de six mois ; dans toute autre par- 
tie de l'Europe, de huit mois ; en Amérique, de douze mois; 
en Afrique ou en Asie, de vingt-quatre mois, à dater du jour 
du décès. 

Les délais de huit, douze et vingt-quatre mois sont rédaits 
à six mois, |t dater du jour de la prise de possession, si, le 
défunt étant mort à l'étranger, les héritiers, donataires on 
légataires, ou les tuteurs ou curateurs se mettent en posses- 
sion ou dans la gestion de tout ou partie de la succession, 
avant que le dernier semestre du délai pour là déclaration 
ait commencé à courir. 

Les délais peuvent être prolongés par le roi, suivant qa*il 
sera jugé nécessaire (3). 

(1) Voir Théokie, 2» partie, n'' 222. 

(2) Voir Théorie, 2» partie, n» 236. 

(3) Voir Théorœ, 2» partie, n»» 246 à 254. Voir encore Part. 5 ci- 
dessofi et Tart. 8 de la loi du 17 décembre 1851. 
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Article 10. 

Si les déclarations ne sont pas faites auxdits bureaux et 
dans les délais prescrits ou prolongés par le roi, ceux qui y 
sont tenus d après la présente loi seront sommés péremptoi- 
rement par le ministère d'un huissier, à Tefiet de la faire 
dans les quinze jours qui suivront Finsinuation, et il sera en 
sus payé, au profit de l'État, un dixième du droit dû, ainsi 
que les frais de la sommation. 

Si le délai fixé par cette sommation est expiré sans que la 
déclaration ait été faite, le préposé décernera une contrainte 
contre le redevable en retard aux fins de payer une somme à 
y exprimer, sauf à en régulariser définitivement le montant 
d'après ce qui sera trouvé dû suivant la liquidation du droit. 
Le montant du droit dû sera augmenté de la moitié à titre 
d'amende. 

Dans le cas où la déclaration omise a rapport à une suc- 
cession ou à un objet non passible du droit de succession, il 
sera dû une amende de 10 florins pour chaque semaine de 
retard, après les quinze jours de la sommation (1). 

Si, pour la succession d'un habitant de ce royaume, la dé- 
claration omise a rapport à un usufruit éteint par décès, ou 
à une dévolution de biens grevés de fidéicommis, les contre- 
venants seront tenus tant du droit de succession que de 
l'amende, sauf à exercer leur recours, pour le droit de suc- 
cession seulement, contre celui qui est venu à la jouissance 
de la pleine propriété, ou à qui les biens grevés de fidéi- 
commis sont dévolus. 

Article 11. 

La valeur des objets composant l'actif de la succession 
d'un habitant de ce royaume, ainsi que celle des biens im- 
meubles assujettis au droit de mutation, sont déterminées 
ainsi qu'il suit : 

A. Pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du 
décès. 

(1) Amende réduite à 5 francs par la loi dn6 Juin 1850. Voir Théorib. 
^ partie, n<» 257 à 277 et art.'17 de la loi du 17 décembre 1^1 
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Les immeubles dépendants de la succession d'un habitant 
de ce royaume et situés à Tétranger, dans les pays qui, avant 
le 30 mai 1814, faisaient partie de lempire français, seront 
compris dans la déclaration à raison de la moitié seulement 
de la valeur vénale au jour du décès, à la charge de justifier, 
à la réquisition du préposé, que ces immeubles ont appartenu 
au défunt avant le 1" janvier 1817, ou qu'ils lui sont échus 
par décès après cette époque. Cette modification n*aura ce- 
pendant lieu que jusquau 31 décembre 1836, si le droit de 
succession continue d'être perçu (1). 

jB. Pour les créances hypothécaires inscrites, par le mon- 
tant du capital et des intérêts dus au jour du décès, ou à 
estimer par les parties déclarantes (2). 

C. Pour les rentes emphytéotiques, rentes foncières pe^ 
pétuelles, rentes, prestations connues sous le nom de be- 
klemmingen, chynsen et thynsen, et autres prestations 
semblables établies sur des immeubles à perpétuité ou pour 
un temps illimité, à raison d un capital formé de vingt fois 
la rente ou prestation annuelle. 

Les rentes et prestations stipulées payables en grains, 
fruits ou autres objets ayant une valeur appréciable, seront 
évaluées sur le taux moyen des mercuriales des quatorze de^ 
nières années du marché le plus voisin de la situation des 
biens, déduction faite des deux plus fortes et des deux plus 
basses. A défaut de mercuriales, elles seront évaluées par 
les parties déclarantes (3). 

. D, Pour les effets publics, les actions et les intérêts, par 
le capital représentant la valeur au jour du décès. 

Le capital des effets publics, des actions et des intérêts est 
réglé d après le prix courant publié par ordre du gouverne- 
ment dans la semaine du décès ; quant aux effets, actions et 

(1) Cette disposition est sans objet depuis le 31 décembre 1836. La loi 
du 23 avril 18^ qui l'avait appliquée aux immeubles dépendants de 1a 
succession d'un habitant du royaume, situés en Hollande, est également 
sans objet depuis le 31 décembre 1850. 

Voir Théobué, 2* partie, n~ 166, 167. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, n" 168. 

(3) Voir Théorie, 2« partie, n» 168. 
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intérêts qui ne seraient pas notés sur les prix courants, le ca- 
pital sera évalué par les parties déclarantes (1). 

E. Pour les rentes viagères, à raison de la rente annuelle, 
multipliée par le nombre d^années de vie de celui sur la tête 
de qui elles sont créées, et ce d*aprôs le calcul suivant : 

Depuis 1 jusqu'à 20 ans, on compte 10 années de vie. 
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A regard des tontines, contrats de survie et prébendes, là 
où celles-ci subsistent encore, on considérera comme produit 
annuel celui de la dernière année qui a précédé le décès. Ils 
seront, au reste, évalués en capital, sur le pied des rentes 
viagères ; et pour autant qu'ils consistent en objets en na- 
ture, on se conformera pour leur évaluation à ce qui est 
pirescrit à cet égard à la lettre C (2). 

F. Pour les navires, barques et bateaux, par leur valeur 
vénale au jour du décès, à estimer par les parties décla- 
rantes. 

Seront compris dana Testimation la manœuvre dormante 

(1) L*art. 28 de la loi du 31 mai 1824 portait: • Le restant net de toutes 
les successions d*habitants de ce royaume, passibles d'un droit de succes- 
sion aux termes de la loi, et dans lesquelles se trouvent des actions dans 
les fonds étrangers et des effets publics étrangers, sera, pour la liqui- 
dation de ce droit, augmenté de 50 pour cent de la valeur de ces actions 
ou effets, teUe que cette valeur se trouvera indiquée dans le prix cou- 
rant publié par ordre du gouvernement, à moins toutefois qu'elle n'ex- 
cède le restant net, auquel cas le restant net seulement sera augmenté 
de moitié. » La loi du budget des voies et moyens du 20 décembre 1867, 
art. 4, a décrété l'abrogation de cet art. 28. — Voir THâoRiB, 2« partie, 
no« 169, 176. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, no« 178, 179, 180. 
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et courante, et tout ce qui, pour autant qu'on sache, se 
trouve à bord et fait partie de la succession (1). 

G, Pour toutes les créances non comprises sub litteris B 
ou D, soit qu*il en existe quelque acte ou non, par la valeur du 
capital et des intérêts dus au jour du décès, à estimer par 
les parties déclarantes (2). 

É. Pour les autres biens meubles et les rentes perpétuelles 
non hypothéquées, par leur valeur au jour du décès, à fixer 
par les parties déclarantes (3). 

Les parties déclarantes pourront faire estimer la valeur 
des objets exprimés sous les lettres A, B, i^ et ^ par experts, 
sur le pied prescrit ci-après à Fart. 16 (4). 

ARTICLE 12. 

Les dettes composant le passif de la succession d'un habi- 
tant de ce royaume se borneront, pour la liquidation du 
droit de succession (5) : 

A. Aux dettes à la charge du défont, constatées par les 
actes qui en existent ou autres preuves légales, et aux inté- 
rêts dus au jour du décès (6). 

B. Aux dettes relatives à la profession du défunt, telles 
qu'elles existent au jour du décès (7). 

C. Aux dettes relatives à la dépeni|B domestique, an jour 
du décès (8). 

D. Aux charges publiques, provinciales ou communales, 
aux impositions pour l'entretien des polders, des moulins à 
pomper l'eau et autres contributions de cette nature, au jour 
du décès (9). 

(1) Voir THàoRDS, 2* partie, n* 181. - Art. Idde la loi da 17 décembre 
1851. 

(2) Voir Théorue, 2« partie, n<» 182, 183, 184. 

(3) Voir Théorw, 2» partie, n» 185. 

(4) Voir Tart 19 de la loi du 17 décembre 1851 et la TEOfioRU, 2« par- 
tie, n" 278 & 294. 

(5) Voir les art. 1 1 , 12 de la loi du 17 décembre 1851 . Thâorib, 2* par- 
tie, n<- 186, 187, 188. 

(6) Voir Théorie, 2» partie, n<» 190 à 207, 214 

(7) Voir Théorie, 2« partie, n» 208. 

(8) Voir Théorœ, 2» partie, n~ 209, 210. 

(9) Voir Théorus, 2« partie, n<> 21 1 . 
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E. Aux frais funéraires (1); 

Article 13. 

Pendant six semaines, à partir du jour de la déclaration, 
les parties déclarantes seront admises à rectifier les déclarations 
en plus ou en mmns par une déclaration supplémentaire, sans 
qu'il puisse être exigé aucune amende. 

Dans le courant des quinze jours suivants, les parties décla- 
rantes de la succession d'un habitant de ce royaume se présen- 
teront en personne devant le tribunal de première instance ou 
devant le juge de paix du ressort de leur demeure, et y décla- 
reront sous serment, ou de la manière prescrite par leur reli- 
gion si elle ne permet pas la prestation du serment : « qu'ils 
« croient en sincérité de conscience de n'avoir, dans la déclara- 
it tioîi des biens délaissés par feu N. N., rien omis de ce qui 
« appartient à sa succession et qui a dû être déclaré pour la 
c( liquidation du droit de succession; de n'avoir fait aucun 
(( double emploi dans l'énumération des dettes, ni déclaré 
« aucune dette qui ne soit à charge de la su^xession; d'avoir 
« évalué aux tau^x qu'elles considèrenten sincérité de conscience 
ce comme la valeur déterminée par la loi sur le droit de succès- 
c( sion, les possessions en pays étranger (s'il y en a) et les biens 
« meubles dont Vévaluation est laissée, par la loi sur le droit 
(( de su4:cession, aux parties déclarantes ou à l'évaluation 
« d'experts, et enfin de faire déclaration ultérieure et de payer 
« le droit de successimi s'ils reconnaissent postérieurement 
(( que quelque chose a été omis ou mal déclaré. » 

Il ne sera pas prêté serment pour les successions dont la 
totalité échoit en ligne directe; mais s'il en doit être distrait 
quelque legs ou don au profit de collatéraux ou de personnes 
non parentes, les parties déclarantes se présenteront en personne 
devant les autorités susdites, et y affirmeront par serment ou 
par la formalité qui, d'après les dogmes de leur religion, tient 

[\) Voir Théorie, 2" partie, no«212,2ia 
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lieu de serment : « qu'ils croient sincèrement avoir fait pour la 
a succession de N. N. déclaration de tout ce dont le droit de 
« succession est dû. » 

Le serment ne sera également pas prêté du chef des succes- 
sions pour lesquelles ont été fournies les déclarations négatives 
prescrites par l'art. 4. 

Dans le cas de réunion de l'usufruit à la nue propriété, celui 
qui parvient à jouissance de la pleine propriété est tenu de prê- 
ter le serment ; l'usufruitier, ou les héritiers, ou légataires dans 
sa succession en sont exempts. 

En cas de maladie ou d'absence hors de ce royaume, le ser- 
ment pourra, sur l'admission du préposé, être prêté par procu- 
ration spéciale, devant le tribunal de première instance du 
ressort oU le défunt a eu, dans ce royaume, son dernier domi- 
cile. 

L'expédition du procès-verbal de la prestation de serment 
doit être rapportée, dans les quatre semaines de sa date, au 
bureau du droit de succession où la déclaration a été reçue. La 
minute ainsi que Vexpédition du pi^ocès-verbal seront exemptes 
du droit de timbre, d'enregistrement et de greffe. 

A défaut de prêter serment ou de rapporter le procès-verbal 
de la prestation de serment audit bureau, dans les délais d- 
dessus prescrits, il sera encouru une amende de 25 florins pour 
chaque semaine de retard (1). 

Article 14. 

Si, après la prestation du serment, les parties déclarantes 
rectifient la première déclaration par une déclaration supplé- 
mentaire, sans qu'il ait été fait des poursuites judiciaires, il ne 
pourra être exigé aucune amende ; mais si des poursuites judi- 
ciaires ont commencé pour avoir celé des biens, fait double em- 
ploi de quelques dettes, déclaré des dettes qui ne formaient pas 

(1) Cet article ainsi qae les art. 14 et 16 ont été expressément abrogea 
par Tart 26 delà loi du 17 décembre 1851. L'arrêté du 17 octobre 1830 
avait d^à aboli le serment. 
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partie du passif de la succession, ou pour ne pas avoir porté à 
la valeur déterminée par lu présente loi les possessions à V étran- 
ger ^ ou les biens meubles mentionnés à Vart. 11, litt.F, G et H, 
il sera payé pour les objets celés, pour les dettes portées au- 
dessus de leur juste montant, ou pour ce qui aura été insuffi- 
samment déclaré, outre le droit de successioti dû, deux fois 
autant à titre d'amende. Les parties déclarantes seront cepen- 
dant Ubérées de l'amende, s'il est prouvé qu'il n'y a pas de leur 
faute. 

Article 15. 

S'il est reconnu que la valeur des immeubles situés, dans le 
royaume, ou celle des biens meubles mentionnés à Tart. 11, 
sub litteris B, C, D et E, n*a pas été déclarée conformément 
à la présente loi, le droit de succession ou celui de mutation 
dû pour Fexcédant devra être acquitté, et en outre une 
somme égale en sus, à titre d*amende, si cet excédant sur- 
passe d*un huitième ou davantage la valeur déclarée. 

Il sera pareillement encouru une amende égale à la somme 
qui reste due pour droit de succession ou de mutation si, 
dans la déclaration, on a celé ou mal déclaré, au préjudice du 
trésor public, quelque legs ou don, ou un degré de parenté (1). 

Article 16. 

Si la valeur des immeubles situés dans le royaume paraît 
n'avoir pas été déclarée conformément à la teneur de l'art. 1 1 , 
suJ> litt. A, et que l'insuffisance de la déclaration ne puisse être 
autrement constatée, le préposé pourra requérir une expertise. 
Ceci pourra également avoir lieu pour les créances hypothé- 
caires sur des M^ns situés dans ce royaume, lorsque la valeur 
déclarée paraît insuffisante et que l'insuffisance ne peut être 
autrement constatée. 

La demande en expertise sera faite par exploit d'huissier à 
signifier à la partie, énonçant la somme que le préposé présume 

(1) Voir Théorie, 2" partie, n»* 257 et suivants et art 17 de la loi du 
17 décembre 1851. 
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detmr être due ptmr irait de guceessicn cm dfnnUaikm et amende, 
et portant nomination de Vexpert de PadministratUm, ainn que 
sommation à la partie de nommer son expert dans la kuitame. 

Faute par la partie de satisfaire à cette sommation^ le tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel fimmeubk 
est situéy nommera d'office un expert pour die dans les huit 
jours qui suivront la demande du préposé. 

En cas départage d'opinion entre les experts, le juge de paix 
du Heu de la situation du bien nommera un tiers expert. 

Si deux experts sont du même avis, leur estimation formera 
la valeur à laquelle les biens doivent être portés suivant la Un; 
s'il y a dissentiment entre les trois experts, l'estimation qui n'est 
ni la plus haute ni la plus basse sera censée représenter la 
valeur vénale du bien. 

Les frais de l'expertise seront à la charge des parties décla- 
rantes, si l'estimation admise pour la liquidation par la présente 
loi excède d'un huitième le prix énoncé dans la déclaration, et, 
dans le cas contraire, à la charge de l'État. 

Les parties déclarantes pourront faire constater par exper- 
tise, soit pour le tout, soit pour une partie, la valeur des biens ' 
meubles et immeubles situés dans ce royaume, mentionnés à 
l'art. 11 sous les lettres A, B, F et H, avant d'en faire la dé- 
claration. A cet effet, eUes^ en feront la demande par exploit 
d'huissier au préposé chez qui la déclaration doit être faite, 
avec nomination de leur expert et sommation d'en nommer un 
dans la huitaine, le tout, au reste, conformément au contenu 
de cet article, dont toutes les dispositions seront applicables, à 
l'exception, cependant, que tous les frais seront à la charge 
des parties déclarantes. La valeur fixée par les experts sera 
portée dans la déclaration, et l'effet en sera qu'Une pourra plm, 
relativement à la valeur, être fait aucune recherche de la part 
de V administration ( 1 ) . 



(1) Abrogé par Tart. 26 de la loi du 17 décembre 1851 et remplacé par 
Tart. 19 de la même loi. 
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TITRE III. 

DE LA QUOTITÉ BU DROIT DE SUCCESSION ET' DE ' CELUI DE 
MUTATION, DE LEUR APPLICATION, DU PAYEMENT ET DBS 
EXEMPTIONS. 

Article 17. 

Il sera payé pour droit de stcccession^ si la propriété est 
recueillie ou acquise, savoir : 

Entre époux, 4 pour cent, sauf les exceptions établies à 
l'art. 24 (1). 

Entre frères et sœurs, 4 pour cent pour ce qu'ils auraient 
recueilli ab intestat, et 10 pour cent pour ce qu'ils recueillent 
ou acquièrent au delà (2). 

Entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce, et oncle 
ou tante, grand-oncle ou grand'tante, 6 pour cent pour ce 
qui leur serait échu àb intestat, et 10 pour cent pour ce qu'ils 
recueillent ou acquièrent au delà. 

Entre tous autres parents ou personnes non parentes, 
10 pour cent. 

Pour ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit, il ne 
sera dû que moitié des droits de succession ci-dessus fixés (3). 

Il sera payé, pour droit de mutation, 1 pour cent pour la 
propriété et un demi pour cent pour l'usufruit, recueilli ou 
acquis en ligne directe. 

5 pour cent pour la propriété et 2 1/2 pour cent pour l'usu- 

« 

(1) LesexceptionB Bont abrogées par l'art. 1*' de la loi du 17 décembre 
1851. 

(2) Le droit est porté à 5 pour cent par l'art. 9 de la loi da 17 décembre 
1851. 

(3) Voir Théorie, 2* partie, n^^ 80 et suivants. L'art. de la loi da 
17 décembre 1851 fixe le droit à 6 du cent, pour tout ce qui est reoueiUi 
par les enfant^ adoptifs.-^Voir encore l'art. 22 de la loi du 27 décembre 
1817. 

Aux quotités fixées par l'art. 17, il y a lieu d'i^outer les centimes ad- 
ditionnels qui s'élôyent ai:^^^^'!^^ ^ ^0 pour cent. Théords, n~ 74, 80. 
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firuit, recueilli ou acquis en ligne collatérale ou entre per- 
sonnes non parentes (1). 

ARTICLE 18. 

Le droit de succession est assis sur le montant net de ce 
que chacun recueille ou acquiert, déduction faite de la part 
qu'il doit supporter dans les dettes mentionnées à Fart. 12. 

Le droit de mutaiion est assis sur la valeur du bien dé- 
terminée par Fart. Il, sans distraction de charges (2). 

ARTICLE 19. 

Pour les pensions ou rétributions périodiques, le droit de 
succession sera perçu sur le montant cumulé pendant tout le 
temps pour lequel Théritier, légataire ou donataire en est 
chargé. Cette cumulation ne pourra cependant, dans aucun 
cas, excéder vingt fois le montant annuel. Pour les pensions 
ou rétributions viagères, le capital sera calculé sur le nombre 
d^années de vie, ainsi qu il est dit à Fart. 11, litt. E^ de la 
présente loi ; et si la durée en est illimitée, elles seront por- 
tées en capital par vingt fois le montant annuel. 

Dans tous les cas, le droit sera prélevé de la succession, 
sauf la faculté de déduire sur le payement de la pension ou 
rétribution périodiquement la portion du capital, propor- 
tionnée au temps d*après lequel le droit doit être calculé avec 
les intérêts échus à raison de 5 pour cent par an (3). 

Article 20. 

En cas d'usufruit, s*il s'agit de la succession d*un habitant 
de ce royaume, il sera sursis, jusqu'à l'époque de la réunion 
de Fusufruit à la nue propriété, au payement du droit de 
successioriy pour ce qui est recueilli ou acquis en nue pro- 
priété ainsi que pour les mutations de celle-ci ayant lieu par 
décès avant la réunion, sauf à fournir cautionnement pour le 
droit dû. 

(1) Voir THâoRiB, 2« partie, n"^ 93, 94. Art. 9, § 2, et art. 10 de la loi 
du 17 décembre 1851. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, n»» 166, 215. 

(3) Voir Théorie, 2» partie, n» 178. 
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Celui qui, par la réunion de l'usufruit à la nue propriété, 
parvient à la jouissance de la pleine propriété, acquittera, 
dans les délais fixés par la présente loi, les droits de succes- 
sion dont le payement aura été suspendu ; si ces droits, à 
cause des mutations par décès, s élevaient à plus de 15 pour 
cent, rhéritier définitif sera tenu de payer, tant pour Fac- 
quittement des droits de succession dont le payement aurait 
été suspendu, que pour le droit dont il serait de son chef rede- 
vable, seulement 15 pour cent du capital qui lui est échu (1). 

La surséance du payement des droits de succession ne 
s'étend pas au payement des amendes dues à défaut de dé- 
claration conformément à Fart. 10. 

Il n'est point accordé de sursis pour le payement du droit 
de mutation; celui dû pour la propriété et celui pour l'usu- 
fruit seront simultanément acquittés dans le délai fixé par 
Fart. 23 ; mais il ne sera dû après aucun droit pour la réu- 
nion de l'usufruit à la nue propriété par décès (2). 

Article 21. 

Si, là où les fidéicommis subsistent encore, quelque bien 
grevé de fidéicommis passe au substitué, le droit de succes- 
sion sera dû suivant le degré de parenté entre le substitué et 
l'auteur du fidéicommis (3). 

Article 22 

Lorsque les parties déclarantes annoncent dans leur décla- 
ration être incertaines à Fégard du degré de parenté, ou de 
la personne qui hérite, ou de la quotité que les héritiers 
auraient recueillie ab intestat, il sera perçu le droit le plus 
élevé qui pourrait être dû suivant le degré des héritiers ou 
autres bénéficiés de la succession, sans préjudice néanmoins 
du recours à exercer par la partie intéressée, en restitution 
de ce qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà 
de ce qui était dû (4). 

(1) Voir Théorie, 2« partie, n» 128. 

(2) Voir Théorie, 2* partie, n»» 317 et Buivants. 

(3) Voir Théorie, 2« partie, n*» 119, 120, 121, 124, 234, 238, 251, 310, 
v4) Voir Théorie, 2» partie, n* 88. 
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Article 23. 

Le droit de saccession, celui de mutation et les amendes 
doivent être acquittés ainsi qu'ils sont liquidés par le pré-^ 
posé en vertu de la loi et conformément à la déclaration. D 
ne peut être fait aucune modération ou restitution des droits, 
si ce n'est dans le cas oa la loi aurait été mal appliquée. 
Dans ce cas, la partie intéressée est admise k demander 
restitution, et TÉtat est obligé de la faire (1). 

Le droit de succession et celui de mutation ainsi que les 
amendes devront être acquittés endéans les six semaines, & 
compter du jour de la signification de la demande en paye- 
ment qui, après Texpiration des six semaines accordées pour 
la rectification delà déclaration, sera faite à la requête du pré- 
posé chargé du recouvrement des droits de succession et de 
mutation, par exploit d'huissier notifié au domicile élu par 
les parties déclarantes, et, en cas de non-déclaration, à celui 
d'un des héritiers, légataires ou donataires, exécuteurs tes- 
tamentaires, tuteurs ou curateurs (2). 

A défaut de payement dans le délai prescrit, il sera payé, 
à titre d'amende, un dixième des droits dus et en outre les 
frais de l'exploit (3). 

Article 24. 

Est exempt du droit de succession : 

1^ Tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe; 

2^ Tout ce qui est recueilli ou acquis entre époux laissant 
un ou plusieurs enfants nés de leur commun mariage, ou des 
descendants d'iceux; 

3"" Tout ce qui est recueilli ou acquis par l'époux survivant 
dans la succession de l'époux prédécédé, en usufruit ou à 
titre de pension ou de rétribution périodique, si, par le décès 

(1) Voir Tari. 69 delà loi du 22 frimaire an vu; l'art. 29 de la loi da 
31 mai 1824; les art. 73 et 112 de la Constitution belge. Thâorib, 
2* partie, n<* 4, 277, 314. 

(2) Le délai est ai:ûourd'hm de trois mois (art. 21 de la loi da 17 dé- 
cembre 1851). Voir Théorui, 2* partie, n*» 315 et saivants. 

(3) Voir Théorue, 2* partie, n*326 et art 21 de la loi du 17 décembre 

1S51. 
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du premier mourant, ses enfants issus d'un précédent ma- 
riage» ou les descendants d'iceux, ont acquis la propriété ou 
sont chargés de la pension ou de la rétribution périodique ; 
4^ Tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession, 
si la totalité de la valeur de la succession, distraction faite 
des dettes, ne s'élève pas au delà de 300 florins (1). 

TITRE IV. 

DRS P0DRSUITB8 ET INSTANCBS BT DBS PRESCRIPTIONS. 

Article 25. 

Jusqu'à ce qu'il soit ultérieurement statué à cet égard par 
la loi, l'instruction des instances à suivre, soit par les pré- 
posés pour le recouvrement des droits et le payement des 
amendes, dus en vertu de la présente loi, soit par les parties 
intéressées pour restitution de droits et amendes perçus, et 
généralement en tous autres cas, se fera sans le ministère 
d'avoués ou procureurs, de la manière usitée et prescrite 
dans les différentes provinces du royaume, par les lois et 
règlements actuels, en matière d'enregistrement (2). 

Article 26. 

Il y aura prescription : 

1^ Pour la demande du droit de succession, de celui de 
mutation et des amendes, à défaut de déclaration, après cinq 
années à compter du jour où les délais fixés pour la décla- 
ration par l'art. 9 seront expirés; 

2° Pour le recouvrement des amendes encourues d défaut 
de prestation de serment^ ou de rapport de reœpédition 
du procès-verbal (ficelle au bureau du droit de siùccession^ 
après une année à compter de V expiration des six semaines 
accordées pour la rectification de la déclaration (3) ; 

3° Pour la demande d'expertise d'immeubles situés dans 
ce royaume et des créances hypothécaires, ainsi que pour la 
demande du droit de succession, de celui de mutation et des 

(1) Les ii<» 1, 2, 3 sont abrogés par Tart. \^ de la loi da 17 décembre 
1851. Pour le n« 4, voir Théorie, 2« partie, n<» 96. 

(2) Voir les art. 63 et solyants de la loi du 22 Mmaire an vn ; la loi di^ 
21 février 1870 et Théorie, 1" partie, n® 274. 

(3) Cette disposition est abrogée par suite de la suppression du serment 
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amendes à cause d'insuflBsance dans la déclaration des biens 
immeubles situés dans ce royaume ou des objets mentionnés 
à Tart. 11 sub litteris B, C, D et E, après deux années à 
compter du jour de la déclaration ; 

4^ Pour la demande en restitution des droits et amendes 
payés, après deux années à compter du jour du payement ; 

5® Pour le recouvrement de l'amende encourue, faute de 
payement dans le délai fixé par Tart. 23, après une année k 
compter du jour de la .signification de la demande en paye- 
ment, faite par le préposé chargé du recouvrement des 
droits de succession et de mutation. 

Les prescriptions seront suspendues par des poursuites 
judiciaires commencées avant l'expiration des délais; mais 
elles seront acquises irrévocablement, si les poursuites 
commencées sont discontinuées pendant une année et qjje 
le délai de la prescription soit expiré (1). 



Extrait d'un arrêté du 29 Janvier 1818. 

Article 3. 

Les officiers de Vétat civil feront parvenir, avant lebde 
chaque mois, aux receveurs du droit de succession, chacun 
pour ce qui concerne son ressort, les états des décès dé- 
clarés à Vétat civil pendant le mois précédent, et, pour 
autant qu'il n'y a pas eu de déclaration de décès ^ ils leur 
adresseront un certificat négatif Ces états et certificats se- 
ront adressés pour chaque commune séparément et rédigés 
exactement diaprés les modèles joints au présent arrêté, 

soies les n^ 1 et 2. 

Article 4. 

Les déclarations des successions, prescrites par Tart. 4 
de la loi, sur le droit de succession et celui de mutatioSi 
pourront être écrites sur papier libre. Toutes ratures ou 
changements de mots et de chiffres doivent être approuvés 
en marge par les parties déclarantes et signés ou paraphés. 

Lorsque quelqu'un, dans la déclaration, agit pour un 

(1) Voir Théorie. 2< partie, n^* 348 à 360 et urt. 2.> et 27 de la loi du 
17 décembre 1851. 
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autre^ il sera joint à la déclaration une copie authentique 

de la procuration. 

Article 5. 

Les receveurs du droit de succession et de celui de muta- 
tion par décès donneront aux parties intéressées un récépissé 
pour constater la date àlaquelle la déclaration a été faite (1). 



Loi da 19 mars 1841, InterprétatlTe de rart. l** de la loi 

da27 décembre 1817. 

Article unique. 

L'art. 1" de la loi du 27 décembre 1817 est interprété de 
la manière suivante : 

L'impôt perçu à titre de droit de succession est dû sur la 
valeur de tout ce qui est recueilli par le conjoint survivant, 
dans la succession du conjoint prédécédé, à titre de gain de 
survie coutumier (2). ' 

Loi du 17 décembre 1851 sur les droits de snooession et de mutation 

par décès. 

TITRE I«. 

TRANSMISSIONS PAR DÉOÂS BN LIGNE ASCENDANTE ET DESCENDANTE» 

ET ENTRE ÉPOUX. 

Article 1". 

Il sera perçu un dro;t de mutation à charge des héritiers, 
donataires ou légataires qui succèdent en ligne ascendante 
ou descendante à un habitant du royaume, et à charge de 
répoux survivant, dans les cas prévus par les n^' 2 et 3 de 
''art. 24 de la loi du 27 décembre 1817 (3). 

Article 2. 

L'impôt sera exclusivement perçu sur la valeur des immeu 
blés situés dans le royaume et des rentes et créances hypothé- 
quées sur des immeubles sis en Belgique, déduction &ite des 
dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt (4). 

(1) L*art. 3 a été remplacé par Tarrété royal du 8 avril 1859. Voir 
Théorie, 2« partie, n«« 218, 235, 252. 

(2) Voir Théorie, 2« partie, n« 17. 

(3) Voir Théorie, 2« partie, n<»3, 32 et suivants. 

•4) Voir Théorie, 2* partie, n«« 50 à 72. lU 
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Article 3. 

Le gouvernement déterminera périodiquement, à l'aide 
des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières 
années au moins, et en diminuant les prix d'un dixième, le 
rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale. 

Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés 
bâties et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de 
perception, soit par canton ou par commune. 

Les héritiers pourront le prendre pour base de l'évaluation 
des immeubles soumis au droit de mutation établi par les 
articles précédents. Dans ce cas, leur déclaration sera ap- 
puyée d'un extrait de la matrice cadastrale. 

La valeur vénale des immeubles dont le revenu n'est pas 
constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles 
pour lesquels les héritiers n'useront pas de la faculté accor- 
dée par le paragraphe précédent, sera déclarée conformé- 
ment à Tart. 11, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817 (1). 

Article 4. 

Le droit est fixé à 1 pour cent de ce qui est transmis en 
propriété ; il est de moitié pour ce qui est recueilli en usu- 
fruit seulement (2). 

Article 5. 

Est exempte du droit ci-dessus la part de chaque héritier 
ou légataire et de l'époux survivant ne s'élevant pas, après 
déduction des dettes, à la somme de mille francs (3). 

TITRE II. 

DISPOSITIONS aÂNÉRALES. 

Article 6. 

Le droit de succession et celui de mutation seront res- 
pectivement perçus d'après les bases établies par la loi 
du 27 décembre 1817 et par la présente, sur la valeur : 

(1) En exécution de cet article, l'arrôté royal da 28 jnillet 1832 avait 
déterminé le rapport moyen da revenu cadastral à la yalear vénale. 
L'arrêté du 28 Juillet 1852 a été remplacé par celai da 25 Juillet 1867. — 
Voir THâoRiB, 2« partie, n^ 130 et suivants. 

(2) Voir THftoRiR, 2« partie, n» 74. 

(3) Voir Théorib, 2* partie, n« 73. 
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P Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, 
donataires ou légataires, auront été envoyés en possession 
provisoire ou définitive, ou dont, à défaut de jugement, la 
prise de possession par eux sera constatée par des actes (1). 

2* De tout ce qui est recueilli ou acquis par l'adopté ou 
ses descendants dans la succession de l'adoptant (2). 

Article 7. 

L'époux survivant auquel une convention de mariage non 
sujette aux règles relatives aux donations attribue aléatoire- 
ment plus qu&Ia moitié de la communauté, sera assimilé, pour 
la perception des droits de succession et de mutation par 
décès, à répoux survivant qui, en l'absence d une dérogation 
au partage égal de la communauté, recueille, en tout ou en 
partie, la portion de l'autre époux, en vertu d'une donation 
au d'une disposition testamentaire. 

Le mari ou ses héritiers seront également, pour la percep* 
tion des droits,.réputés donataires de la portion des biens exis- 
tants à la dissolution de la communauté, dont ils profitent par 
la renonciation de la femme ou de ses héritiers (3). 

Article 8. 

La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les 
délais fixés par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817, à 
compter du jugement d'envoi en possession ou du premier 
acte constatant la prise de possession : 

Pour le droit de succession, au bureau du dernier domicile 
de l'absent dans le royaume ; 

Pqur le droit de mutation, au bureau de la situation des biens. . 

Les droits pergus seront restitués, si la demande en est 
faite dans les deux aimées à coinpter du jour où l'existence 
de l'absent aura été légalement prouvée (4). 

Article 9. 

Le droit de succession entre frères et sœurs est porté h 
5 pour cent sur la part héréditaire (5). 

(1) Voir Théorie, 2« partie, n^ 111 à 118. 

(2) Voir Théorie, 2* partie, n^» 125, 126, 127. 

(3) Voir Théorie, 2» partie, n*' 96 à 102. 

(4) Voir Théorie, 2« partie, n~ 245, 251, 343. 

(5) Voir Fart. 17 de la loi du 27 décembre 1817. 



248 DEUXIEME PARTIE. 

Le droit dû par un adopté ou ses descendants est fixé : 
1^ A 6 pour cent, s'il s'agit de la succession d'un habitant 
du royaume ; 
2<» A 5 pour cent, en cas de mutation par décès (1). 

Article 10. 

Lorsque les enfants naturels sont appelés à la succession, à 
défaut de parents au degré successible, ils seront, pour l'ap- 
plication de la loi sur les droits de succession et de mutation 
par décès, considérés comme parents au douzième degré (2). 

^ Article 11. 

Ne seront pas admis au passif : 

1* Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée 
depuis un an ou radiée au jour de l'ouverture de la succession; 

2o Toute dette acquittée, si la quittance ne porte pas une 
date postérieure au décès ; 

3o Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de 
trois années; ceux des dettes non hypothécaires; les loyers 
et fermasses, au delà de deux années, et les dettes concer- 
nant la dépense domestique, au delà de l'année échue et de 
l'année courante ; 

4o liOs termes échus depuis plus d'un an avant le décès, 
des dettes. remboursables par annuités ; 

5o Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héri- 
tiers, donataires ou légataires, si elles ne sont constatées 
par actes enregistrés trois mois, au moins, avant son décès. 

Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non jus- 
tifiées par la production des titres ou autres preuves voulues 
par la loi, sera restitué, si l'existence de ces dettes est éta- 
blie dans les deux années du payement de l'impôt (3). 

Article 12. 

Toute dette uniquement reconnue par testament sera consi- 
dérée comme legs, pour la liquidation du droit de succession (4). 

(1) Voir Théorie, 2« partie, n« 127. 

(2) Voir Théorie, 2* partie, n^» 41 à 48. 

(3) Voir rart. 12 de la loi da 27 décembre 1817 etTHÉ0RiB,2« partie, 
n" 145 à 165 et 186 à 214. 

(4) Voir Tréorib, 2* partie, n» 207. 
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Article 13. 

La valeur des rentes perpétuelles hypothéquées, qui ap« 
partieiment à Factif de la succession, est déterminée par un 
capital formé de vingt fois la rente annuelle. 

Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moins 
élevée. Dans ce cas, le préposé aura la faculté de requérir 
une expertise. 

Les mêmes rentes, faisant partie du passif de la succes- 
sion, seront admises, pour la liquidation du droit, à raison 
d*un capital formé de vingt fois la rente annuelle (1). 

Article 14. 

Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du don et 
legs d'une rente viagère, sera déduit du restant net de la 
succession pour le règlement du droit à charge du débiteur 
de la rente (2). 

Article 15. 

En cas de répudiation d'une part ah intestat ou d'une dis- 
position testamentaire, l'accroissement sera assimilé, pour 
la liquidation du droit à charge de celui qui en profite, à ce 
qu'il aurait recueilli, en vertu de disposition testamentaire, 
au delà de sa part héréditaire, sans que le droit puisse être 
inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant (S). 

Article 16. 

Les successions d'habitants du royaume cessent d'être su- 
jettes à la déclaration négative, s'il est justifié par un certifi- 
cat de l'autorité communale du domicile du défunt, qu'il n'est 
pas à la connaissance de cette autorité que le défunt ait dé- 
laissé des meubles ou des immeubles (4). 



(1) Voir THé0RiE,2« partie, n" 138, 165. 
(2; Voir Théorie, 2» partie, n" 196. 

(3) Voir Théorie, 2« partie, n** 103 à 110. 

(4) Voir art. 4 de la loi du 27 décembre 1817 et Théorie, 2^ partie, 
n» 2L8. Voir encore Farrôté du 8 avril 1859 qui remplace Tarticle 3 de 
i'arrdté du 29 janvier 1818. 
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Article 17. 

Pendant six semaines, à partir du jour de la déclaration, 
les parties déclarantes seront admises à la rectifier en plus 
ou en moins par une déclaration supplémentaire, sans qu^il 
puisse être exigé aucune amende (1). 

Les héritiers, légataires ou donataires qui auront omis ou 
celé des immeubles ou dès rentes et créances inscrites dans 
les registres et comptes énoncés à Tart. 18, ou qui n*auront 
pas estimé à la valeur déteripinée par la loi les possessions à 
Tétranger, acquitteront, outre le droit, une somme égale à 
titre d'amende. 

Ceux qui auront omis d'autres biens ou qui n'auront pas 
porté à leur véritable valeur les biens désignés sub litt. F^ G 
et H de Fart. 11 de la loi du 27 décembre 1817, et ceux qui 
auront déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif de 
la succession, encourront une amende égale à deux fois le* 
droit. 

Si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur pre- 
mière déclaration par une déclaration supplémentaire, 
l'amende sera réduite à la moitié. 

Elles seront libérées de l'amende, ainsi que des amendes 
prononcées par l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1817, si 
elles prouvent qu'il n'y a pas de leur &ute (2). 

Article 18. 

La demande du droit de sjiccession, du droit de mutation 
et des amendes pour défaut de déclaration ou pour omission 
de biens sera, jusqu'à preuve contraire, suffisamment établie 
par des actes passés par le défunt, à son profit ou à s^ re- 
quête, et constatant sa propriété, et en outre : 

V Quant aux immeubles, par l'inscription de son nom au 
rôle de la contribution foncière et les payements par lui faits 
d'après ce rôle; 

(1) Ce paragraphe remplace le premier alinéa de Fart. 13 de la loi du 
27 décembre 1817, abrogé par Tart. 26 de la loi du 17 décembre 1^1. 
Voir Thôorik, 2* partie, n*» 255, 256. 

(2) Voir les art. 10 et 15 de la loi du 27 décembre 1817 et Théoub, 
2* partie, n«* 257 et suivants. 
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V Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les 
inscriptions existant à son profit aux registres des conserva- 
teurs des hypothèques ; 

3^ Quant aux créances sur TÉtat belge, par Finscription, 
sous le nom du défunt, au grand-livre de la dette pu- 
blique ; 

4^ Quant aux obligations, actions ou autres créances sur 
les provinces, communes et établissements publics du 
royaume, par Tinscription, au nom du défunt, dans leurs 
registres et comptes (1). 

Article 19. 

Si des immeubles situés dans le royaume, des créances hy- 
pothécaires y inscrites, ou des objets compris sous la lettre F 
de Tart. 11 de la loi du 27 décembre 1817, paraissent ne pas 
avoir été portés à leur véritable valeur, d'après les bases éta- 
blies par ledit art. 11, litt. A, B et F^ et que Tinsuffisance ne 
puisse être autrement constatée, le préposé pourra en requé- 
rir l'expertise. 

La dema:nde en sera faite par exploit dliuissier, à signi- 
fier à la partie déclarante, avec énonciation de la somme 
présumée due pour droit de succession ou de mutation et 
amende. 

Cet exploit contiendra nomination de l'expert de Tadmi- 
nistration, avec sommation à la partie de nommer le sien 
dans la huitaine, sous peine de forclusion. 

Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse pré- 
sentera au tribunal de première instance du lieu de l'ouver- 
ture de la succession une requête énonçant les faits avec 
désignation des experts nommés. 

Ce tribunal connaîtra, tant pour la forme que pour le fond, 
de tout ce qui concerne l'expertise. 

Il nommera dans la quinzaine un troisième expert, et 
d'office, s'il y a lieu, un expert pour la partie défail- 
lante. 

En matière de mutation par décès, la connaissance du fond 

(1) Voir Théorie, 2« partie, n" 295. 
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et de la forme de Texpertise est réservée au tribunal de Tar- 
rondissement de la situation des biens déclarés. 

Les trois experts procéderont simultanément aax opéra- 
tions d'expertise et en feront rapport. L'estimation par la 
majorité déterminera définitivement la valeur des biens. 

Si chacun des trois experts, émet un avis différent, Testi- 
mation qui ne sera ni la plus haute ni la plus basse, établira 
cette valeur. 

Si Testimation résultant du rapport des experts excède 
d'un huitième, au moins, l'évaluation totale des biens exper- 
tisés, telle qu'elle est énoncée dans la déclaration, les frais 
d'expertise seront supportés par la partie déclarante, et, 
dans le cas contraire, par l'État. 

Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements 
concernant l'expertise sera, quel que soit le nombre des 
personnes intéressées, laissée au domicile élu dans la décla- 
ration. 

En se conformant aux dispositions qui ^précèdent, les hé- 
ritiers, donataires et légataires pourront, à leurs frais et 
avant déclaration, faire procéder, soit en tout, soit en par- 
tie, à l'évaluation des biens désignés sous les litt. A, B, F 
et H de l'art. 11 de ladite loi. L'estimation sera définitive et 
servira de base à la perception de l'impôt (1). 

Article 20. 

Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles situés à 
l'étranger pourront être établies par des actes et pièces qui 
en feront connaître la valeur. 

Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être infé- 
rieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, 
ou le prix des baux courants, pour les propriétés bâties, et 
de trente fois pour les propriétés non bâties, sans distraction 
des charges imposées au locataire ou au fermier (2). 



(I) Cet article remplace Tart. 16 de la loi du 27 décembre 1817 abrogé 
expressément par Tart. 26 qui suit. — Voir Théorie, 2« partie, n9* 278 
et suiTants et art. 13 ci dessus. 

0t) Voir Théorie, 2" partie, n«>< 167, 296 et suivants. 
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Article 21. , 

Le droit de succession, celui de mutation et les amendes 
devront être acquittés dans les trois mois, à compter du jour 
de Fexpiration des six semaines accordées pour la rectifica- 
tion de la déclaration. 

A défaut de payement dans le délai prescrit, le préposé 
décernera contre les héritiers, légataires, donataires ou 
Tépoux survivant, une contrainte qui sera notifiée par ex- 
ploit d'huissier au domicile élu dans la déclaration. 

Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de Fexploit, 
et de plus, si le payement n est pas effectué dans les quinze 
jours de la notification de la contrainte, d*une amende égale 
au dixième des droits dus (1). 

Article 22. 

Indépendamment des moyens de preuve spécialement pré- 
vus par les art. 18, 19 et 20, Tadministration est autorisée à 
constater selon les règles et par tous les moyens établis par 
le droit commun, à Texception du serment, Fomission ou la 
fausse estimation des biens de la succession, Texagération 
des dettes ou la simulation de dettes qui ne font pas partie 
du passif (2). 

« Article 23. 

Toute quittance du droit de mutation par décès d*un indi- 
vidu qui n'est pas réputé habitant du royaume sera, dans les 
cinq jours de sa date, soumise par les parties au visa du 
boui^mestre de la commune où le bureau est établi, sous 
peine de 5 francs d'amende par semaine de retard. 

Le visa sera constaté dans un registre fourni par Tadmi- 
nistration, coté et parafé parle juge de paix du canton (3). 



(1) Voir rart. 23 de la loi du 27 décembre 1817 et Th^rib, 2« partie, 
n^ 315 et sniyants. 

(2) Voir Théorie, 2* partie, n»» 296 et amyants. 

(3) Voir Théôrib, 2» partie, n* 342. 
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Article 24. 

Sans préjudice des privilèges mentionnés à Fart. 3 de la loi 
du 27 décembre 1817, tout étranger, héritier dans une suc- 
cession mobilière, sera obligé de fournir caution pour le 
payement des droits dé succession, frais et pénalités dont il 
pourrait être tenu envers TÉtat. 

Le juge de paix du domicile du défunt, après avoir entendu 
rhéritier et le préposé de Tadministration, fixera le montant 
du cautionnement. Il ne pourra être procédé à la levée des 
scellés, et aucun ofScier public ne pourra vendre les biens 
de la succession, ni en dresser acte de partage, avant la déli- 
vrance d'un certificat du préposé, constatant que Tétranger 
s'est conformé à la loi, à peine de tous dépens et dommages- 
intérêts. 

Les actes et écrits relatifs au cautionnement sont exempts 
du timbre et du droit d'enregistrement, et le certificat sera 
annexé au réquisitoire de la levée des scellés, au procès-ver- 
bal de la vente di^ mobilier ou à lacté de partage (1). 

Article 25. 

Dans le cas de décès en pays étranger, la prescription 
établie par le n* 1«' de l'art. 26 de la loi du 27 décembre 1817, 
ne courra que du jour de l'inscription de l'acte de décès aux 
registres de l'état civil du royaume, ou du jour auquel Tad- 
ministration aura eu connaissance du décès par des actes 
enregistrés en Belgique. 

La demande des droits et amendes, à défaut de déclaration 
par les héritiers présomptifs, donataires ou légataires d'un 
absent, sera prescrite après cinq années, à compter de l'expi- 
ration des délais indiqués par l'art. 8 de la présente (2). 

Les amendes pour défaut de visa des quittances de droits 
de mutation seront prescrites après deux années, à compter 
du jour du payement. 



(1) Voir Thégrœ, 2« partie, n«« 337 à 341 et l»* partie, n<» 136 et fôS 

(2) Voir ThAoris, 2' partie, n<» 348 et suivants. 
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ARTICLE. 26 

Les art. 13, 14 et 16 de la loi du 27 décembre 1817 sont 
abrogés. 

Sont et demeurent maintenues toutes autres dispositions 
législatives auxquelles il n*est pas expressément dérogé. 

Article 27. 

Sauf les exceptions qui résultent des articles précédents, 
les dispositions des lois régissant le droit établi sur les suc- 
cessions collatérales sont applicables aux biens transmis ou 
.aux successions échues en ligne directe, et aux dévolutions 
des biens d*un absent, opérées en faveur de ses héritiers pré- 
somptif, conformément à Tarticle 6 de la présente loi (1). 



Arrêté royal du 8 a^rfl 1859, relatif à rexéoatloii de Kartlole 18 

46 la loi du 17 déoemkro 1861. 

Article unique. 

A partir du l*' janvier 1860, les dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du 29 janvier 1818 seront remplacées par celles 
qui suivent : 

Lies bourgmestres des villes et des communes feront par- 
venir au receveur du droit de succession de leur ressort, 
avant le 15 de chaque mois, un état, conforme au modèle 
ci-annexé, de tous les décès déclarés à l'état civil pendant le 
mois précédent. 

A défaut de décès déclarés, cet état sera remplacé par un 
certificat négatif conforme au modèle également ci-an- 
nexé (2). 

(1) Voir la loi da 27 décembre 1817. 

(2) Voir Théorie, 2* partie, n^ 218. 
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MODÂUB N* 2. 

Ministère d 

Province d 

Comnmne d 

— Le bourgmestre de la commune d 

Mois d soussigné, certifie qne pendant le mois de 

188 , il n'a été inscrit ancon décès sur les registres 
de l'état civil de ladite commnne. 

A ,1e 188 . 



Arrêté royal d« 18 mars 1866 relatif à l'axéoatlon d» l'artlclo 4 

de la loi du 87 déoombre 1817. 

Ahticle uniq^. 

Tout habitant du royaume qui, au moment de son décos, 
résidait alternativement dans deux ou plusieurs communes, 
sera, pour Tappiication de lart. 4 de la loi du 27 décembre 
1817, censé avoir eu son decnier domicile dans la commune 
la plus populeuse. 

N'est pas considéré comme résidence dans le sens de cette 
disposition, le séjour fait pendant une partie de Tété dans un 
endroit fréquenté pour lusage des eaux, ni celui qui est fait 
périodiquement ailleurs dans une maison louée ou* un appar- 
tement quelconque, par une personne dont tous les autres 
éléments caractéristiques du domicile se rapportent à une 
commune difi'érente de celle où le séjour a lieu (1). 

(1) Voir ThAorib, 2« partie, n» 245. 
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Arrêté royal du 25 joUlet 1867 pris «n «zéoatlim df rarC8d«U 

loi dn 17 déoombro 1861 (1). 

Vu Fart. 3 de la loi da 17 décembre 1851, conça en ces 
termes : 

« Le gouvernement déterminera périodiquement, à Taide 
des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières 
années au moins, en diminuant les prix d un dixième, le rap- 
port moyen du revenu cadastral à la valeur vénale. 

o Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés 
bàtiQS et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de 
perception, soit par canton ou par commune. 

<« Les héritiers pourront le prendre pour base de Févalua- 
tion des immeubles soumis au droit de mutation établi par 
les articles précédents. Dans ce cas, leur déclaration sera 
appuyée d'un extrait d8 la matrice cadastrale. 

« La valeur vénale des immeubles dont le revenu n*est pas 
constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles 
pour lesquels les héritiers n*useront pas de la. faculté accor- 
dée par le paragraphe précédent, sera déclarée conformé- 
ment à l'art. 11, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817. n 

Revu l'arrêté royal en date du 28 juillet 1862 ; 

Vu la loi du 7 juin 1867, adoptant le revenu cadastral dé- 
terminé par la révision décrétée par la loi du 10 octobre 
1860; 

Vu les tableaux des ventes publiques d'immeubles enre- 
gistrées pendant les années 1860 à 1864 inclusivement, et 
dont les prix ont été diminués d'un dixième ; 

Considérant que les catégories d'immeubles pour lesquelles 
il a été possible de déterminer le rapport moyen du revenu 
cadastral à la valeur vénale sont les suivantes : 

1® Propriétés bâties ; 

2° Prés et vergers ; 

S"" Terres labourables, jardins, pâtures et pâturea-prés, 
vignes et houblonnières ; et que les différences qui existent 

(1) Cet arrêté et le tableau qui y est annexé remplacent Farrété dn 
28 Jamet 1832. Voir Théoiub, 2* partie, n«« 131 et MÛTants. 
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entre ces trois catégories, relativement au même rapport 
moyen, rendent indispensable rétablissement d*un multipli- 
.cateur distinct pour chacune d'elles ; 

Considérant que chaque rapport moyen étant formé d une 
série de rapports dont Téchelle est plus ou moins étendue, le 
contribuable doit laccepter ou le refuser pour tous les im- 
meubles d une même catégorie situés dans une même com- 
mune et susceptibles d'en recevoir l'application ; 

Considérant que les doubles de matrices cadastrales dépo- 
sés dans les communes n'étant pas complètement émargés 
des revenus adoptés par la loi du 7 juin 1867, les extraits de 
matrices, qui, pour servir de base aux déclarations des héri- 
tiers, doivent indiquer exactement les revenus nouveaux, 
ne pourront provisoirement être confectionnés que par les 
agents du cadastre dans les bureaux des directeurs des con- 
tributions directes, douanes et accises ; 

Sur la proposition de notre ministre des finances, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1**. 

L*arrêté royal du 28 juillet 1852 est limité dans ses effets 
aux successions ouvertes avant le 1^ août 1867. 

Article 2. 

En ce qui concerne les successions qui s*ouvriront posté- 
rieurement au 31 juillet prochain, le rapport moyen qui 
existe entre la valeur vénale et le revenu cadastral adopté 
par la loi du 7 juin 1867, est déterminé, pour chaque com- 
mune, conformément aux indications du tableau annexé au 
présent arrêté. , 

Article 3. 

Le contribuable qui fera usage de la faculté accordée par 
le troisième alinéa de l'art. 3 de la loi du 17 décembre 1851, 
devra appliquer le multiplicateur de chaque catégorie dlm- 
meubles à toutes les propriétés de cette catégorie situées dans 
la môme commune. 
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Article 4. 

Les extraits dont la prodaction est prescrite par le troi- 
sième alinéa de Fart. 3 de la loi da 17 décembre 1851 seront 
délivrés, jusqu'à disposition nltérieare, dans les boréaux de 
chaque direction proyinciale des contributions directes, 
douanes et accises. Les intéressés pourront se les procurer 
par Intermédiaire des receveurs des droits de succession. 

Notre ministre des finances est chargé, etc. 
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SUCCESSIONS. — MULTIPLE OFFICIEL. 



JOB 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 
OU IICLTIPLICÂTEUB. 



z 



I 



«s 

I 



.s • 



l 



"S '.S-s 



2 ** 5 o 

k O) s 



PROVINCE D'ANVERS. 
Bureau d'Anver$. — Canlon d'Anven (nord). 



Anvers. — Enceinte de la rille 
(nord et sud) : an nord, à 
partir de TEscaut, la rue 
projetée, séparant les an- 
ciens bassins des nouveaux ; 
à Test, les nouveaux boule- 
vards de 60 mètres de lar- 
Seur ; au sud, l'Esplanade ; 
Touest, l'Escaut. 

— Partie restante de la ville 
(nord et sud). 

Auslruweel. 

Borgerhout. — Tons les biens 
de la commune, sauf les 
no« 48, 49, 53, 54, 55, 59, 
60, 606Û, 128 et 2266iV, 
section unique. 

— Les numéros désignés plus 
haut. 

Deurne. 

Slerxem. -— Section il, n"» 1 à 
1 12 inclus; section C, n»* 629, 
637, 638, 639, 641 à 6i5 in- 
clus*. 

— l'artie restante de la com- 



21 

21 
35 



mone. 



21 

21 
25 



25 
25 



1,125 
35 



120 

35 
35 



120 
35 



1,125 
35 



120 

35 
35 



120 
35 



Canton d' Anvers (sad). 



Berehem.— âeclion il, n»* lU 
à 145 inclus; 147, 148 et 150. 
Tonte la Sect. B, section C, 
UM 1 à 30 inclus*. 

— Partie restante de la com- 
mune. 



23 
23 



145(2) 



55 



U5(2) 



55 



Bureau et canton de Brecht. 



Brecht. 

Calrapthont. 

Esschen. 

Locnhout. 

Oosimallc. 

Saint- Léonard. 

Westmalle. 

Wuestwezel. 



30 


35 


25 


50 


25 


50 


25 


35 


30 


65 


30 


35 


30 


.•$0 


25 


40 



40 
50 
40 
40 
45 
50 
45 
40 



* Y compris les exposants de ces naméros. 

(1) Le muUiplicaieur pour Tëvaliution desparcenes eadas- 
tralrs non bâties qui sont contiguès à une propriété bâtie, en 
tormenl dépendance et ne peuvent en ètresipaiéej pour servir 
d'emplacemput à de nouvelles habitations, est fixe à tSO. 

(2J Id., est Bxé à itO. 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU HOLTIPLICATBDB. 



■ 

S 

•• 

■C 

0» 

Z 

eu 



•S . 

s *« 

•es > 






Bureau de Contieh. — Canton de Contich. 



Aertselaer. 

Boom. 

Contieh. 

Ede([em. 

Hemixem. 

Hove. 

Niel. 

Reeth. 

Rumpst. 

Schelle. 

Waerloos. 



Borsbeek. 

Bouchout. 

Hoboken. 

Mortsel. 

Vremde. 

Wilryck. 



30 


45 


25 


30 


20 


55 


30 


60 


30 


70 


25 


55 


20 


55 


25 


40 


25 


55 


25 


55 


25 


40 



Canton de Wilryck. 



30 


45 


30 


45 


30 


60 


30 


50 


30 


40 


30 


60 



Bureau et canton d'Eeekeren. 



Beirendrecht. 

Brasschaet. 

Cappellen. 

Eeckeren. 

Hoevenen. 

Lillo. 

Oorderen. 

Santvliet. 

Schooten. 

Stabroeck. 

Wilmarsdonck. 



25 


40 


20 


35 


25 


35 


30 
30 


ts 


30 


35 


30 


45 


30 


45 


35 


50 


35 


50 


35 


«• 



Bureau de Gheel. — Canton de MoU. 



Baelen. 

Gheel. 

Meerhoat. 

Moll. 

Olmen. 



20 


35 


20 


30 


23 


40 


25 


40 


25 


50 



Burettuet canton d'Hérenthale. 



Bouwel. 

Caslcrlé. 

Grobbendonck. 

Hérenlhals. 

Herenlhout. 

Lichtaert. 

Lille. 

Norderwyek. 

Oolen. 

Pocderlé. 

Thielen. 

Vorsselaer. 

iVechcIderzande. 



25 


50 


25 


45 


35 


40 


29 


40 


35 


35 


25 


45 


25 


35 


30 


40 


25 


45 


30 


33 


25 


40 


23 


35 


25 


35 



45 
70 
40 
60 
70 
55 
55 
40 
60 
55 
40 



45 
45 
60 
50 
40 
60 



40 
45 
35 
40 
45 
45 
45 
45 
50 
60 
45 



35 
30 
35 
35 
30 



55 
40 
45 
40 
35 
40 
30 
40 
40 
35 
35 
45 
35 



17 



SBUXIÈMB PARTIE. 



BwTH II canton tTUtoflrattin. 



Bom» tl4 Litm. — Cantan dt HeyMt-vp-den Btrg. 



BCTCI. ' 

BofMchot. 
Hcytt-op-deD-Bcrg. 

Pu lie. 

Schrieck. 

Wicke-VoiiL 











M 


«> 


35 


90 


» 


ta 


U 


» 










u 


u 



Licrn (MMinle de !• Tille, 
«elioiu. G, B, J, K.). 

Llcrn (perlie niUate da !■ 
coinB.ane}. 



BwQM d* Mtihm. — Canlim dt Dufftt. 



Bopherden. 

Duffel. 

KoDingi-HaTcki. 

Bymenim. 

Witlbcm. 

WiTre- Noire-Dame. 

Wane-Stiate-Cilherine. 



CobMm dt Malina (oord cl rad). 







U 


U 


19 


<0 




SS 










33 


4S 



Hombeck. 

HillDBi. — I. Enceinte de I* 
f JHcdélimilér pirlcs ra»ét, 
— II. Pirlle agg\otaéiéc ei- 
lérieure de ta tille, repré- 
Knlée par lea tcclioQJi : B, 
iiM3Si. nSa, 23^«. SU 
S19a,3J7fr, S50a. Ï33, au- 
ssi, !3e»i(, Ï37.U8, U», 
aW,391a,X»a,(l01A,Ut<i, 



nOHS DES COHMUffiS. 



iHa.i3T«.Wge.lXHrf:- 
C. ■■«laOa.lïU, l33c,5BU. 
384e, SJBa, &39a,!U3a.Ula,' 
F.B- SSa, 99a, I».'60e. Sî. 
6I6.<II9. 610, 61lt,61le,613. 
834, G19a, 6396, eï9e. 66M, 
630a, «306,631 a, B3t ('J. 
—lit. ToDle la partie silnte 
■ai abordi de la lUIlou da 
Fhcmia de Fer. i pin . . 
la porte de Brnlellea. ealre 
le canal deLanvalD, leboi 
le»rd de li illle cl la n 
de U Slalloo JniqD'l 
porte de Lob nia. 
— Parlla reMinla da la ean 

Rayabroeek. 

Tbïwell. 

WillebnMck 



Karlckerkc. 

Pnere. 



30 


69 

SO 


39 


U 


35 


w 




10 




40 




40 






30 


40 


30 


40 



iM di TumluM. — Caniim iTàrtitdtKk. 



ArendoDck. 
Dciicbcl. 

RBareb. 
Relh;. 
Weelda. 











M 


49 


30 


4S 




90 


30 





Cofllon d* TurnhtKl, 



Beeraae. 


30 


40 






3S 


40 




Turnhont. - Sccl. Q. R. i 








cl T; lect. 0, 0" i.i k 47É 








iaclu*,ieel.P,D»S0il3l 








Inelua O- 


30 


<m 




































Vieux-Tarnboat. 


IS 


40 
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lonl. 
Yeticrioo. 
Vulmccrbeck. 
Eoeris-Parwj*. 



Burtau dt Wj/iushm. — Canlan di SaHthcnm. 











ÎS 


35 


aï 


IS 


30 


40 


35 


35 


M 








M 


35 


30 


40 


39 


30 


3S 


35 


3-t 


35 




35 



ja«srnha*(n. 

'iildfrbotch. 



35 


50 


35 


40 










S5 


40 


iî 


45 


35 
















33 


30 


33 


40 


SO 


35 












40 



PBOVtNCE DE BDABANT. 
Burtaa >l nmfon d'A tricMol. 



:aHr)ck-DBlwl. 
launaert. ' 



» 


35 


30 


40 


30 












35 


30 


30 


35 


35 


35 


35 


i5 


35 




B 


35 



BumM f( ranJon d'Atielit. 



;iinptllc-st-tllrie. 
'obbej{hcm. 



35 


45 


30 


CO 


30 












30 


SO 


30 


40 


30 


35 















' 




NOUS DES COMMUNES. 






Laiiib«k-Slc-Ca(luri««. 


35 


50 




























Opwyck. 


13 


NI 


50 




SO 


53 


55 


Tenîpheue. 


30 




78 






50 


tto 



Burmu de BntxtUt*. — Sueetnioni (nord). 



Bureau dt B. 



itlltt. — 



B^l»1le•(l'•,^,^•tt»'fe. 

(Pour le< 9< cl lO* uriiDni 

• Oaartifr-Léopold, voir b<i 

ma de Siiol-Jossc-tcn 

NoodB.) 



Bwr«aaMtaMmd4Dittt. 



BMqacToorl. 

Ci gK"ini>*- A*sen I. 

GorlcDicken. 

Di»l, 

■esselbrocck. 

Kolcabeek-Wtnbuk. 

Monta igD. 

Scbafftn. 

Sichtm. 

Ttsiell. 



SO 


39 


30 


30 










ai 


30 


30 


35 


30 


35 


SO 


30 




35 






35 


33 






30 


30 



Buriau elcanlimd* Cmùppe. 



Harbaia, 
Mi-llcry. 

Sari-Dimes-inlini 
Tilly. 



35 


43 


30 


50 


33 


35 














35 


50 


33 


40 


30 


43 


S3 












Ï5 


40 


30 


50 


40 


40 



264 



DBUXIBMB PARTIB. 



NOMS DES GOMMUIŒS. 



INDICATION 

DU MULTIPLICATEUR. 

s Si® 

'- P.C o 






•S 

se 

s •* 



Bureau et canton de Haeeht, 



Bael. 

Boortmeerbeek. 

Haeeht. 

Hever. 

Holsbeek. 

Keerbergen. 

Rolsclaer. 

Thildonck. 

Trcmeloo. 

Werchtep. 

Wesemael. 

Wespelaer. 



Bureau et canton de Hal. 



Bellinghen. 

Bierghes. 

Bogaerden. 

Brages. 

BuysingeB. 

Castre. 

Elinghen. 

Hal. 

Hayssinghen. 

Leerbeek. 

Leeuw-Saint-Pierre. 

Lembecq. 

Pepinghen. 

Saintes. 

Toarneppe. 



25 
35 
25 
35 
30 
25 
30 
33 
30 
35 
30 
30 
35 
35 
35 



Bureau et canton d'Ixellee. 



Anderghem. 

Alsemberg. 

Beersel. 

Droogeobosch. 

Foresl. 

Hoeylaert. 

Ixelles. ' Sections A et By 
pour la totalité, et les 
no» 203/, 206 à 213a inclus, 
217o, tLkd, 'iila, de la sec- 
tion C. 

^ Partie restante de la com- 
mune. 

Linkebeek. 

Ovcryssche. 

R hode-Saint-Genèse. 

Ruysbroeck. 

Saint-Gilles. 

Ucclc. 

Watermael- Boitsfort. 



30 
35 
50 
30 
50 
30 



27 



il 



25 


45 


30 


30 


25 


35 


20 


30 


30 


45 


25 


35 


30 


30 


30 


40 


25 


40 


30 


30 


25 


35 


30 


35 



30 
40 
35 
40 
50 
35 
40 
40 
40 
40 
45 
40 



50 


50 


45 


45 


45 


45 


55 


55 


45 


50 


40 


45 


45 


50 


45 


50 


50 


50 


45 


45 


35 


40 


60 


60 


50 


55 


45 


45 


40 


50 



40 


60 


50 


50 


23 


50 


25 


40 


30 


45 


45 


45 



650 (1) 



27 


75 


50 


45 


35 


35 


35 


45 


30 


20 


35 


450(2) 


35 


30 


30 


40 



650 (i) 

75 
55 
45 
50 
40 
450(2) 
45 
60 



(1) Le maltiplicatenr peur Téraliiation det parcelles cadat- 
traies non bâties qui, coutiguès à nue propriéle bAlie, en For- 
menl dépendance et ne peuvent en être séparées pour servir 
d'emplacement à de aouvelles habiUlioDs, est fixe à i60. 

(t) Id., à liO. 



INDICATIOU 
DU mm-TinioTEci. 



NOMS DES COMMUNES. 




B%ifreau et canton de Jodoigne. 



Aatre-Efflise. 

Beauvecnain. 

Bornai. 

Dongelberg. 

Enines. 

Folx-les-Ca?cs. 

Glimes. 

Hamme-Mille. 

Hoppaye. 

Incourt. 

Jandrain. 

Jaucbe. 

Jauchelette. 

Jodoigne. 

Jodoigne-Sonreraine. 

'athuy. 

ongueville» 
Marilles. 
Malin. 
Nodebais. 
Noduwez. 
Opprebais. 
Orp-le-Grand. 
Piétrain. 
Piélrebais. 
Ramillies. 
Roux-Miroir. 
Saint-Jean-Geest. 
Saint-Remi-Geest. 
Tourinnes-la-Grosse. 



35 


40 


35 


45 


35 


55 


30 


55 


35 


45 


35 


45 


35 


45 


35 


45 



35 
35 
40 
50 
55 
31 

sa 

35 
50 
40 
30 
35 
35 
35 
30 
55 



35 
35 
55 
55 
30 



SI 


G 


S 


i^ 


.■} 


a 


(5 


» 


& 


ii 


4» 


3 


411 


(5 


i) 


i) 


4S 


Î5 


4:> 


43 


5) 


Id 




40 


iS 


i5 


i- 


6 



40 



Bureau de Léau. - Canioti de Giabkeek, 



Attenrode-WeYcr. 

Binckom. 

Bunsbeek. 

Cappellen. 

Glabbeek-Saerbempde. 

Hoeleden. 

Kerkom. 

Kersbeek-Miseom. 

Lubbeek. 

Meensel-Kiesegbem. 

Roosbeek-Neerbulsel. 

Vissenaeken. 

Wingbe-Saint-Georges. 



55 
55 
55 
55 
55 
55 
35 
55 
55 
55 
35 
40 
55 



45 
43 
45 

50 
50 

40 4« 
45 i ^ 



C 

5J> 



55 
40 
40 
40 
45 
40 



là 



Canton de LéatÊ^ 



Bndingen. 

Dormacl. 

Geet-Be(z. 

Graesen. 

Halle-Boyenhoven. 

Heelcnbosch. 

Lran. 

Melckwezer. 

Neerlinter. 

Grsmael-GussenhoTen. 

Rummen. 



40 
40 
40 
40 
40 
50 
50 
50 
55 
40 
40 



40 
45 
50 
40 
45 
40 
40 
45 
50 
40 



U 

41 



4. 

5' 

fi 
99 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU MULTIPLICATSUB. 



5 


S 


9 


•S . 


4t 


tk • 


ja 


S* 


1 




•mm 


■« ► 


b 


*"^*» 


S* 


m 9 


S 


t 


o« 


Gk 



SIS 



1! >-«-^ 

V M M** 

$• « s 0. 



i^ttreott elcon/on (fe Lenniek'St'Qtuntin, 



Andenaeken. 

Berchem-Sl-Laurent. 

Borgt-Lombeek. 

Gaesbeek. 

Gammerages. 

Goyck. 

Hante-Croix. 

IlerfreliDgen. 

Il crin nés. 

Lennick-St-Martin. 

Lennick-St-Quenlin. 

Lombeek-Notre-Dome. 

OetingheD. 

Pamel. 

Schepdael. 

Slrythem. 

Thollembeck. 

VIescnbeke. 

Vollezeele. 

Wambeek. 



Curcau et canton de Louvain, 



35 


45 


35 


45 


35 


55 


35 


45 


35 


30 


30 


40 


30 


50 


30 


40 


30 


50 


35 


40 


35 


45 


30 


45 


30 


50 


35 


40 


35 


40 


30 


60 


33 


40 


35 


45 


30 


55 


35 


55 



Berlhem. 

Bierbeek. 

Blanden. 

Corbeek-Dyle. 

Corbeek-Loo. 

Cortenberg. 

Duysbourg. 

Erps-Querbs. 

Evei'bergh. 

Herent. 

Héverlé. 

Iluldenberg. 

KcsseI-F.oo. 

Leefdael. 

Linden. 

Loonbeck. 

Louvuin.— Srct. A,n'^ Zdajbis, 
67, C8a, 9% 107a, 132«f, 
43oa. 288, 3916,4286, 429a, 
Aôid, 451e, 469c, 469/, 
4 «9m, 4fi9n, 47^<î, 736c, 742/; 
742ff, 788a. 79oe, 802//1, 
SO'lofi, 802»/ 1, 802rf/l, 
8J2y/l, 804/. 804o, 804z, 
804x, 808 A-, 839a. 886, 895a, 
OiOa, 911a, 103{a, 1055a, 
lOùGa, 1048, 1049, 1070a, 
1070, 1072, 107.')a.-Sec^ B, 
n" 15r, 13rf, 16, 17a, 26a, 
51f, 58rf, ù^e, 41, 104, 105, 
124a, 132, 133a, lôio, 135, 
iT^7k, 1396, 139rf, 139c. 140a, 
lil6, 150a, 151a, 152a, 16oe, 
iCS/", lG3^,lG5a, Ifiîiô, Kif)/, 
i&9f, lH9/,18irf, 184a, 186rf. 
245e/6«>, 244n, 2ola, 252c, 



35 
30 
30 
30 
30 
35 
35 
30 
30 
30 
S5 
30 
â5 
35 
30 
35 



40 
40 
45 
30 
35 
40 
40 
30 
45 
35 
20 
40 
40 
40 
35 
35 



45 
45 
55 
45 
40 
45 
50 
40 
50 
53 
50 
€0 
50 
65 
50 
60 
50 
45 
55 
55 



40 
40 
45 
40 
35 
40 
40 
40 
45 
40 
35 
40 
40 
40 
35 
35 



INDICATION 

ou MULTIPLICATEUB. 



NOMS DES COMMUNES. 



8 

3 


1. 


S 




5 


s? 


t 


2^ 


£ 








il 



as: 

c 



9t 
s ^ il 



256rf, 257, 2576, 258a, 259A 
267/75, 267A/4, 267m/5, 
269/714, 269a/6, 2796, 281c, 
2826, 283, 285c, 294a/2, 
29^6/2, 294C/2, 294d/2, 
294r/2, 294/72. 29lo/2, 
294^/1, 294^/1, 294u, éiv, 
294y/l, 294;y2, 296a/13 , 
29Ca/6, 296r/12, 296«/12, 
2996, 3:j0, 302c. 30ô6, 303c, 
303c/, 305e, 304, 305, 50S6t>, 
306, 307, 308, 309, 510a, 
3116, 318A, 319a, 3206i«, 
320a, 3206, 321, 322, 323a, 
3236, 321a, 325a, 326a/10, 
328ç, 329, 329^, 350A, 3S)m, 
340a, 353c/, ZbSe, 564a, 365, 
370, 3716, 3726, 4036, 401a, 
418a, 423a, 424, 428, 429, 
451 a, 4316, 4326, 433a, 439a. 
449a, 457a, 4586,459a, 4626. 
464A, 464m, 4656, 470a, 
4706, 471a, 473a, 509c, 509(/, 
510, 510c/, 522a, 583A, 616, 
727a, 7276, 744/a, 75ic, 
7556, 907, 1068a, 1071. 1079, 
i081a, 1168a, 1185. —Sec 
tion C, no* 52. 62a, 66a, 73, 
149, 150, 154A, 157A, 160a, 
1876, 259y, 241 a/r. 2ilr, 
241«, 2436, 2566, 3036, 303c, 

. 396c/. — Seclion D, n«» 12, 
18a, 45c/, 47c/, 49c, (:8a, 69, 
70a, 116, 539,541a, 571,626, 
661, 774a. 776, 895, 900a, 
1003, 1205a, 1252a. — Sec- 
tion E, no« 16, 22a, 118e, 
156A, 197, 208, 209, 223a, 
332, 387a, 597 et 488c. — 
Seclion F, n«>« 7c/, 7e, 7/, 
10c, 208n, S08o, 20Sp, 1005 
et 1007c. 

— Partie restante de la com- 
mune. 

Lovenjonl. 

Meerbeek. 

Neerysscbe. 

Ottenbourg. 

Pellenbcrç. 

Rb ode-Sa I nte-Agathe. 

Tervueren. 

Vacibcek. 

Vel them-Beyssem. 

Vicux-Héverlé. 

Vossem. 

Weert-Saint-George. 

Wilscle. , 

Winxele. 



21 



SI 


45 


30 


45 


30 


40 


40 


35 


25 


50 


30 


45 


55 


35 


25 


45 


30 


50 


30 


35 


30 


2:î 


35 


50 


35 


25 


25 


35 


25 


40 



200(1) 200(1) 



45 
45 
40 
40 
50 
45 

5a 

45 
50 
40 
55 
50 
60 
40 
53 



11 



(1) Le mnltiplicatear pour l'ëTaloalion des parcellf^s cadas- 
trales non bAlies qui tout cootigu^s à une propricHë L;Uip, 
en formoot (iëpeodaDce et ne peuvcut en èlre tepar«>s pour 
•ervir d'eoiplacemeot i de uouTcliei batilationt, est fixé à ttQ 



DEUXrÈMB PARTIE. 





INDICATION 




WDICiTIM 




DV ■ 


ItlPlW 


lam. 


NOMS DES COSIIUXES. 




NOMS DES COMMUNES. 


r 

1 


îl 


! 

1 


[ 


3; 






1 


*ï 


1 




^ 


5." • 




1 


î 


^ _ 




J_ 


v . 


fiw^ «( nmfoR dt Jffl(n.4«*-So.nf-/«»i. 


litre. 
Lillois-Willenée. 


SO 
30 


sa 

(S 


j; 






. 




» 


40 




Andef Itehl. - SectîoD B, m.t 








Niiellej. 


38 


40 




lHpir<»]l»n«IOO. IOId, 










53 


S 




103, iOSf, 106, 107, (M i 










40 


il 




I3l> indus, liS&liiJinela*, 








10 


40 




UB, 3i9, ^^7 k ii» inclus, 








Sïïî 


30 


39 




ÎM,SOÎet303C). 


« 


300 fl) 


300(1) 


35 






— Psrli* rMUnu de li con- 








Thinel. 


SO 








IS 


40 


45 


Tubiio. 


30 


30 




Berchpm-Sain Ic-ARalhc. 


30 




45 


Virginal. 


35 


44 


!.■■ 


30 


SU 


![5 


WnlerlM. 


33 


U 




DilbceL. 


30 


43 


43 




30 


50 


si 


CBnahoren. 


r> 


as 


S5 








Grand-Biiint. 
Jelie^inl-Pierr». 


50 




43 
55 


fiwwH « ealUoH d* Ptnea 


Ilisrbctk. 


30 


43 


if, 








Kotkelbtrif. 


as 




Si 


Chulre-VUleroai. 


30 


90 


3 


LMduD. ~ Section B, n«40. 








CorbiiB. 


30 


U 




43, 181, 1S8 k 191 ineloi. 








Cortit'!<ainaanl. • 


30 


SO 


r 


193. 194, Î3t A Î39 jnclui. 










SO 


w 




«7 11 ÎH) inclQj, 3M, 265. 








Gnnd-Rositre-BallDinont. 


30 


w 


ê 


268,309. 31 6. 317,3!», 3M. 








Héviller». 


30 


a 




S7i,î75, 39i,39ï,*ÎS,iî7. 








HulJvcfSiiiite-liKrie. 


55 


90 




434,436,49i.31i, !t39.IMI>. 








Maiil-SaiDi-Andri. 


30 


19 




Mï t Si7 ioclU], SSO, 63S, 








Hanl-Saint'Guiberl. 


30 


SJ 




6i7,G39,630,633.633ct63!l. 
- Section C, d" 173, 183, 








Nil-S.int.Vineenl. 


35 


15 


a 








NaTille-sni^Héhiigne. 


30 


10 


!> 


184, 186, 187, 191, 19Î, 19*, 








Orb>ii. 


35 


90 




198,3a9,334el335.-Sec- 








Perwei. 


37 


10 




Uon D, n- 430 à 339 U- 








Saial-(Wi7. 


30 


90 




ela»n: 


s 


iiO(l) 


MO[l) 




35 




s> 


- Partie re<IWtc de l> Com- 










55 


W 






» 


4S 


» 


Tourinnrs-Sain l-Lambert 


40 


19 












Wilhiin-SaJQt-Piul. 


30 


59 , 'i 


lio»^, n»6S k69inclu>, 














74 ï 76 inclas, 110 et lu- 
dosDi. -Section Ben en- 








fiunun II tanum dt SainI 


VOMCH 


lafHoA. 


Uer. mat lee d" 739, 777 














à 780 inclus. 793,791.796, 








Cralnhem. 


«0 


« 1 C 


7W, 799. 800 4 809 inclus. 








DieRhem. 


SO 


N 




813k818idMu<.8î7àBîî 








Etlerbeek.-SeCt.i.tl-41fc 








inclue, 836 k 838 incIui.BIO 








433 inclus, 51 4,513, 51S,327 








k 897 iuelua 0- 


34 


300(1) 


300(1) 


1510 indus: MCI. H.a-ia 








— rirlie reittntc do 11 com- 








31 inclus, 137 k IbS inclus. 










94 


41 


4S 


38t.3S3,3B3.3B4,4l6k4H 








ZcUick.' 


30 


53 


55 


inclu9, 441 k 465 indu* (■). 


(0 


380 (!:'*■ 








- Partie ralule de la com- 








Jliinau et eoMM d 


^JViotli 


lu. 


mune. 
Eyere. 

Nederockerieel. 


40 

40 
30 


100 
M 
15 


|.ii 


BBDlera. 


30 


40 


40 


Saînl^-Sês^-len-Noode. 


BO 


10 




BorniTBl. 


KO 


55 


as 


M 


7Kl(ï) 


?*■ 


Bnlne-rAllend. 




35 


45 


Bruïelles-Quarlier -LiopoM, 




1 


Broioe-Ic-Cbllon. 


35 


4.t 


60 


S-ellU'Mction». 


S7 


800(î)Im 


Clabecc|. 


30 
30 


30 
«0 


50 
30 








Haul-Illre. 
















■lioailF 










pKBllBr^» 


(1) 1^ mullipliraU'ii. pour réïil 






IDl;. OOD l^l^H qi>. •xn cwllpi 




^°*^'. 




ptrcrllfinitlf. 


ta forio»! <lt|>ii<ul9Bce M a( ■>»• 






tnlM IH»1 blHi« qui mU tOdtlgu 




f-oprit^ébUif:. 




bïbUatis 


«.eTlux! 


« f»riMiil aépiïnilïM» et ae |h-uv 










o7.S'fc " '^' 


■I i 110. 
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NOMS DES COMMUNES. 



Soventhem. 

Schaerbeek. — Toos les ter- 
rains situés entre la limite 
de Saint-Josse-tcn-Noode et 
de Scbaei'beek, depuis la 
Sfnne jusqu'au cbemin de 
fer du Luxembourg, tout le 
chemin de fer de Luxem- 
bourg jusqu'à la rue des 
Palais, puis de cette dernière 
rue jusqu'à la Senne et de- 
puis 1» Senne jusqu'à la li- 
mile de Saint -Josse-ten- 
Noode. 

— Partie restante de la com- 
mune. 

Steenockeneel. 

Sterrebeek. 

Wesembeek. 

Woluwe-Saint-Etîenne. 

Woluwe-Saint-Lambert 

Woluwe-Saint-Pierre. 



INDICATION 

DU HOLTIPLICATBOa. 



8 

3 



i 

•m 
X 

I 






se 



•s 0,mS 







9 

.2 



35 



Î7 
30 
45 
35 
30 
ÂO 
i5 



45 



400(1; 

30 
40 
40 
45 
45 
55 
65 



Bureau et eanion de Tirlemont. 



Bautersem. 

Cumptich. 

Esemael. 

Gossoncoart. 

Hackendover. 

Hautem-Saiute-Marguerite. 

Houçaerde. 

L 'Ecluse. 

Meldert. 

Neerhevlissem. 

Neerveip. 

Oirbeek. 

Opheylissem. 

O pi in ter. 

Opvelp. 

Tirlemont. — Sect. A, n* 91a. 
— Sect. C, not 16<x, 22 à 29 
inclus, 189 à 191a inclus, 
i93a à 2016 inclus, 204a à 
219c inclus. 221 à Hiiid in- 
clus, 2296, 229c, 229</, 229e. 
229/'et 229a.— Sect. E, n»» 46 
à lo6a inclus, à rexception 
des n<» 59, 616, 61c et 62a. — 
Sect. F, no* 94c à 198a inclu- 
sivement, 350a à 3876 inclus, 
à rexception des n^ 152, 
156aeti69a(*).Sect.6«ti7 
en entier. 

Tirlemont. — Partie restante 
de la commune. 

Veriryck. 



26 

26 
35 



120 

30 
30 



45 



400(1) 

60 
40 
40 
45 
45 
55 
65 



55 


30 


35 


35 


35 


40 


25 


40 


35 


65 


35* 


55 


35 


40 


35 


45 


35 


45 


35 


40 


25 


35 


35 


30 


25 


50 


40 


30 


25 

i 


30 



40 
40 
50 
40 
50 
50 
60 
50 
45 
50 
40 
40 
60 
50 
40 



120 

45 

40 



(4) Le maltiplicateiir pour rëvaluation des parcellet cadas- 
trales non bâlies qui soDt contiguëa il une propriété bâlie, 
en formeRl dépendance et ne peuvent en être séparées pour 
serrir d'emplacement i de nouvelles habitatioDS, est fixé à If 0. 

(*) Y compris les eiposanls de ces numéros. 



NOMS DES COMMUNES. 



Wîllebringen. ' 

Wommersom. 

Zetrnd-Lomay. 



INDICATION 
DU MULTIPLICATBCa. 




CkS-M 



35 
35 
40 



35 
40 
30 



40 
50 
40 



Bureau de Vilvorde. — Canton de Vilvorde. 



Bergb. 

Bueken. 

Campenbont. 

Elewyt. 

Eppeghem. 

Haeren. 

Machelen. 

Melsbroeck. 

Muysen. 

Neaeroverheerobeek. 

Perck. 

Peutby. 

Sempst. 

Vilvorde. 

Weerde. 



25 


45 


25 


35 


25 


40 


25 


45 


30 


50 


35 


30 


35 


30 


30 


45 


25 


20 


35 


30 


25 


45 


30 


50 


30 


60 


22 


30 


25 


30 



Canton de Wotverthem. 



Beygbem. 

Brusseghem. 

Cappelle-au-Bois. 

Gnmbergbe. 

Hnmbeek. 

Londerzeel. 

Malderen. 

Meysse. 

Ramsdonck. 

Steenu£fel. 

Strombeek-Bever. 

Wemmel. 

Wolverthem. 



30 


50 


30 


40 


30 


50 


30 


40 


50 


55 


30 


45 


30 


40 


1» 


45 


30 


50 


30 


45 


35 


50 


35 


60 


30 


45 



Bureem et canton de Wavre. 



Arcbennes. 

Bierges. 

Biez. 

Bonlez. 

Bossut-Gottecbain. 

Ceroux-Mousty. 

Chaumont-Oistoux. 

Corroy-le-Grand. 

Court-Saint-Etienne. 

Couture-Saint-Cermaîn. 

Dion-le-Mont. 

Dion-le-Val. 

Genval. 

Grez-Doieean. 

La Hulpe. 

Lasne-Chapelle-Saint-Lambert 

Limai. 

Limelette. 

Nethen. 

Ohain. 

Ottignies. 

Rixensart. 

Rosières. 

Wavre. 



35 


50 


35. 


35 


35 


50 


35 


45 


35 


35 


35 


40 


35 


35 


35 


35 


35 


35 


35 


35 


55 


35 


35 


50 


35 


40 


35 


45 


35 


35 


35 


35 


35 


45 


35 


55 


35 


35 


35 


55 


35 


35 


35 


40 


35 


45 


30 


25 



45 
35 
40 
45 
50 
60 
55 
45 
45 
45 
45 
50 
60 
50 
55 



50 
45 
50 
55 
55 
45 
50 
45 
50 
45 
50 
55 
45 



60 
50 
50 
45 
55 
55 
40 
55 
55 
55 
50 
50 
60 
55 
50 
50 
55 
55 
60 
55 
60 
60 
50 
50 



DEUXIÈME PARTIR. 



ROMS DES COmtONES. 



PROVINCE DE li FLANDRE OCClDEnTALE. 
Bureau 4t Brvgn. — Conlsn d» Bmgtt (nordj. 



DudiECle. 
Ilïj'ïl. 
Iloueka. 
KDOClie. 

LissencEhs. 

Uoirkcrla. 
Ooslkerki. 



Canton dt Briigu{saA-al). 







ÎU 


45 


m 


U 


so 


U 


3i 


i5 


30 








sa 


a 


a 


50 


33 


« 


î!t 


iO 






M 


M 



Saiale-Croii. 
Saim-Georgu. 



as 


M 














M 


40 


Ï9 


40 


3S 


fiO 


30 


30 



Canton df Brugti (■oJ-oneM). 



Jabbeks. 

Lophcm. 

Hccllicrke. 

Nitumnonitcr. 

Saiat-André. 

Saiol-Michcl. 

Saial-Pierrc. • 

SpelleshuD. 

SMihillc. 

Uflkerkc. 











9S 


50 


as 


50 


35 


45 


Si 


40 










as 


40 


SX 


4U 


SI 


SO 


S5 


45 


















30 


SO 


31 


90 


3S 


45 



Bureau de Courtraî. — Cau (andeCcurlrat ( I ".Hord-esl) 

Anscshsm. | 35 l 40 1 40 

Bnviclu 



Courlrii. — Enccinle de la 
ville, limite pur Jh sU- 
tioD cl lo Biicient lo£s^.| 



S9 |860(I)|SG0[I] 









DD ■i!i.iiruu:tn. 




1 


1 


îi! 


nous DES COMMUNES. 


3 








1 


il 


ïA 




1 


r 


i 


- SceUoD A, n- 13 k SG fo- 






Clui, G1I à 130 inclus, 330 k 








S43 ineliu. - S«lian 5, 








D- 11)3 inelu), 36 k SS JD- 








clDi. 55.3ti.4lkaiDcîi.i. 








46 teeiuclDS. 84i99ia- 








dm, 101 kH4 inclus, 130 k 








167 inclus. 17t. -StcliraC, 








n"lÉ30iaclns.4Hk90in- 








clni. 340 k 359 inclus. — 








Section £,n"(k 47 inclus. 








68 179 inclu!, »làleîn- 








cll...HJkl8^incIo.,3i«k 








355 inclui,453 à 1^9 inclus O 


29 


M 


s 


- ParUe niUnli! di U cam- 








mnnc. 


39 


SI 


fi 


Cnerne. 






Si 




30 


43 




H u ta te. 


30 


45 






30 


Zi 




Ler/cÊi?" 


30 


40 




Ooleghem. 




3S 


a 


SweTc^hem. 




40 




Vichte. 


SO 


40 


^ 



CaKMt dt Cawrtrai (>. Sad-ODCsl). 



Conrtni t. rfietitoN ri-rftuw] 39 



Harcïe. 
MuuscroD. 
Rotlrghen), 
Siint-GsDDii. 



33 








39 








39 












30 


55 


30 


33 


35 


60 


SS 


BO 






37 


60 


30 


45 


30 


43 



Bmta» tt «ntOH dt Dixmtidr. 



Béent. 

BoTekerke. 

Cneskerke. 

Clercken. 

DiuDude. 



•) T HHHiitHlMîiii'puiili 
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ROMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

OU MDLTIPLICATECR. 



S 

1 

t 






« 8 
•S 



r 



— p.e o 



AiTMic «I eamon de Fumes. 



kdinkcrke. 

klvcringhem. 

iulscamp. 

!^oxyde. 

Sggcwaertscappelle. 

'^ urnes. 

louthem. 

^ampernisse. 

^cysele. 

Aocres. 

«iieuwcappelle. 

)ercn. 

)ostkerke. 

)udecappeI1e. 

>t-Jacques-GappelIc. 

)t-Ricquicr:>. 

Ueenkerke. 

i^inchem. 

JVuIyeringhem. 



30 


40 


SU 


45 


30 


45 


30 


45 


40 


40 


29 


35 


35 


40 


iO 


40 


40 


40 


30 


50 


35 


45 


35 


40 


35 


40 


35 


40 


35 


45 


35 


40 


30 


40 


45 


40 


35 


40 



40 
45 
50 
45 
40 
50 
40 
40 
40 
50 
45 
40 
40 
45 
45 
40 
40 
40 
45 



Bureau ei eanion de Routhrugge'Haringke» 

)everen. 35 45 45 

>ombfke. 25 45 5o 

Syverinchore. 30 50 50 

loogstade. 30-50 50 

scnbcrghe. 30 50 50 

.00. 35 45 45 

>ollinchoTe. 30 45 45 

^roven. 30 40 40 

loasbrngge-Haringhe. 30 45 45 

;taveie. 35 40 45 

^aton. 30 40 40 

^estvleteren. 25 45 45 

Bureau d^Harlebeke, • CanUm dAvtlghem. 



Lutryvc. 

Lvelghem. 

tossut. 

I aster. 

leeslert. 

kerkhove. 

loen. 

'ipghem. 

Vacrmaerde. 



{everen. 

>ccrlyk. 

>csselghem. 

larlebcke. 

Vaercghem. 



30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


45 


30 


40 


30 


25 


25 


45 


30 


40 


25 


25 j 



Cantùn d'Harlebeke, 



25 


35 


30 


30 


30 


40 


30 


35 


30 


30 



55 
55 
50 
40 
40 
40 
45 
40 
40 



50 
40 
40 



in 

4a 



Hureau d'HooghUde. — Canton d'ffooghlede. 



îevcren. 

iits. 

looghlrde. 

)iicKene. 

»tadeo. 



30 


40 


30 


45 


35 


40 


30 


40 


35 


40 



40 
3:> 
40 
40 
40 



NOMS DES COU.MUNES. 



INDICATION 

DU MULTlPLICATBUa. 



8 




3 


ts 


2 


t» 


1 


o 


1 


1 



■s o-g. 

(3- 






s 
o 

•S- .' 

P.K O 

•s a a 



Canton de Paitchendeule. 



Mooralede. 

Oost-Nieuwkcrke. 

Passchendaele. 

West-Roosebekc. 

Zoonebeke. 



50 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


40 


35 


40 



40 
40 
40 
40 
40 



Bureau de Menin, — Canton de Menin, 



Bisseghem. 

Dadizeele. 

Laawe. 

Ledeghem. 

Menin. 

Reckcm. 

Wevelghem. 



25 


40 


40 


30 


40 


40 


30 


40 


40 


30 


45 


45 


27 


40 


55 


40 


100 


45 


35 


45 


45 



Canton de Moorteele. 



Galleghem. 
Heule. 
Moorseele. 
RoUeghem-Gapei I e. 
Wynkel-Saint-Eloi. 



25 


45 


25 


40 


25 


45 


30 


40 


30 


40 



Canton de Weruieq, 



Bas-WaraetOD. 

Comines. 

Gheluwe. 

Hollebeke. 

Honthem. 

Werricq. 

ZantToorde. 



30 


40 


48 


40 


40 


50 


30 


45 


30 


45 


31 


40 


30 


45 



Bureau et eanion de Messines, 



DninoQtre. 

Kemmel. 

Locre. 

Messines. 

Neuve-Eglise. 

Ploegsteert. 

Warneton. 

Wulverghem. 

Wytschaete. 



35 


35 


35 


40 


35 


35 


28 


40 


35 


40 


35 


35 


25 


35 


30 


40 


30 


50 



45 
40 
40 
40 
40 



40 

45 
50 
45 
45 
45 
4b 



35 
40 

3:> 

40 
40 
45 
45 
40 
40 



Bureau de Meulebeke. — Canton de Meulebeke. 



Aerseele. 
Caeneghem. 
Denlerghem. 
Mealebekc. 



40 


45 


40 


45 


35 


45 


40 


45 



Canton d'Oostroo^ke» 



Marckeghem. 

Oostrooîibeke. 

Ousselghem. 

Ovghem. 

Viver Saint-Baron. 

Vive-Saint-EIoi. 

Wackrn. 

Wielsbeke. 



30 


45 


30 


50 


25 


45 


30 


40 


35 


55 


30 


55 


25 


40 


30 


55 



60 
60 
45 
45 



45 

50 
45 
40 

5r> 

55 
40 
55 



1 
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DEUXIEME PARTIE. 



INDICATION 

DU aOLTlPLICATSUII. 



ROMS DES COMMUNES. 



I 

I 



r 



ait 







Bureau ef emUon ih Niewport. 



Avecapelle. 

Doitshoacke. 

Keyero. 

Lombartiyde. 

HannekensYere. 

Middelkerke. 

Nieaport. 

Oostdainkerke. 

Pervyse. 

Ramscapelle. 

Schoore. 

Saint-Georges. 

Stayvekenskerke. 

Weslende. 

Wnlpen. 

Zoatenaye. 



30 


45 


90 


40 


30 


45 


50 


40 


30 


45 


30 


50 


26 


50 


40 


45 


40 


40 


40 


•40 


30 


40 


40 


40 


30 


40 


30 


45 


30 


40 


30 


40 



45 

40 
45 

40 
45 
50 
50 
45 
40 
àO 
40 
40 
40 
45 
40 
40 



Bureau .d'OttetuU. — Canton de Ghiitellei. 



Bekeghem. 

Eerneghem. 

Etlelgnem. 

Ghistellas. 

Leffinghe. 

Leke. 

Mariakerke. 

Moere. 

Oudenboarg. 

Roxem. 

SaiutrPierre^^apelle. 

Slype. 

Snaeskerke. 

Westkei'ke. 

Wilskerke. 

Zande. 

Zandvoorde. 

Zevecote. 



30 


75 


30 


65 


30 


75 


30 


45 


90 


45 


30 


50 


30 


50 


30 


50 


35 


40 


30 


60 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


75 


30 


45 


30 


60 


30 


40 


30 


45 



Camion d'OiUnde. 



Breedene. 

Ostende. 

Steene. 



25 


45 


24 


375 


25 


40 



Bureau et canton de Poperinghe, 



Poperjngfaa. 
Reninghelst. 
Westoulre. 



35 


45 


35 


40 


35 


40 



45 

65 

75 

45 

45 

50 

50 

50 

50 

65 

45 

45 

45 

75 

45 

50 

40. 

45 



45 

375 

40 



45 
40 
40 



Bureau de Boulen, — Canton d'Ingelmuntler. 



Caclitem. 
Emelghem. 
Ingel munster. 
Iseghem. 



40 


35 


35 


35 


32 


30 


27 


35 



50 
45 
55 
45 



Canton de Roulers. 



Ronlers. — Sect. i4 , n''» 2 à 496 
inclus, sauf les parcelles 
no« 284i, 194, 296, 299, 300, 
3o6 k 318 inclos, 331o bis, 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATIOH 

DU ■OLTIPUUTEn. 



1, 



.S S. 



V 






r-.. 

_ • ■■ 
— w* 



335 k 345 inclus, 8476. 451, 
463, 465 à 482 inclus, 484. — 
Sect. B, nM 7 à 1 132i indus, 
sauf les no* 468, 471 k 485 io- 
cius, 4^ k 491 inclus, 492a, 
494 à 499 inclus, 503a, 5036, 
503e, 504 k7(i5inrlus, 767, 
775a 6«, 7786, 779, 780e, 
780A, 780i, 7S\dl% 783a, 
782/; 784a, 784/y2, 784o/i, 
784i, 785 k 803 inclus, 810 k 
813 inclus, 936, 937, 938, 
940 à 971 inclus, 804, Mid, 
815, 828, 829 k 835 indus, 
835a/2, 836, 836/2, 837a, 
837a/2, 842a, 843, 8U, 8446, 
845a, 875a, 876a. — Sect. C, 
n- 998 k 4631 inclus, sauf 
les DM 1015 k 1288 indus, 
13436Ù, 1344, 1345, 1346 e( 
1347. — Sect. />,no«66fak 
1302 inclus, sauf les nM 664a 
k 807 inclus. 810a, 81 1,812, 
813,814,815,816,817,819, 
820 à 8406Û indus, 842a, 
843a, 84.36, 844a, 847a. 849, 
851, 891a 6û, 904 k 912 in- 
clus Q. 

*- Partie restante de la com- 
mnne. 

Rmnbcke. 



33 

3S 
30 



7S 

45 
40 



7i 
45 



Bureau cte ThieU. ^ Catiton de AnyassMe. 



Rnyssclede. 
Wyngeno. 



I 30 

I » 

Canton de TkioU. 



I 



45 

45 



Pitthem. 

Schuyffers-Cappelle. 

Thielt. 



30 
30 
30 



45 
45 



43 
4i 



45 

45 
43 



Bureau de Tkouroui, -^ Caniom d'Ardoye, 



Ardoye. 
Coolscamp. 
Eeghem. 
Swevezede. 



Aertrycke. 

Cortemarcq. 

Couckelaere. 

Handzaeme. 

Ichieghem. 

Lichtervelde. 

Ruddervoorde. 

Thonroat. 



35 


S5 


40 


35 


50 


45 


55 


45 


45 


55 


45 


43 



Canf ou de Thouroui. 



35 


40 


95 


40 


25 


40 


50 


40 


25 


45 


28 


30 


S5 


35 


33 


35 



43 
5» 
45 
45 
45 
4d 
» 
49 



{*) T compris les eiposaatsda ces nuaicroa. 



ARRÊTÉ ROYAL DU 25 JUILLET 1867. 



271 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

OU HDLTIPLICATBUn. 



I 

i 



8 



I 



I 










MIS O 






Bureau d'Ypre$. — Canlon d'Yprea (i», est). 



Becelaera. 

Gheluwelt. 

Langemarck. 

Saint-Jean-lei-Ypres. 

Ypres. 

Ziilebeke. 



30 


i5 


30 


45 


30 


i5 


30 


,*o 


21 


40 


30 


40 



45 
45 
45 
40 
40 
40 



Cosifon d'Tpres (9e, ooest). 



Bixschote. 

Borsinghe. 

Brielen. 

Dickcbusch. 

Elverdingbe. 

Noordschote. 

Oostvleteren. 

Reninghe. 

Vlamerlinghe. 

Vormezeele. 

Woesten. 

Ypres. 

Zuidschote. 



30 


45 


30 


40 


20 


45 


20 


40 


30 


45 


30 


40 


30 


40 


30 


45 


30 


40 


30 


40 


80- 


40 


21 


40 


30 


40 



45 
40 
45 
40 
45 
50 
50 
45 
40 
40 
40 
40 
50 



PROVINCE DE U FLANDRE ORIENTALE. 
Bureau et canton d'Alott, 



Alost. — Partie situéedans l'en- 
ceinte de la ville, compre- 
nant : Sect. A, n»« i à 1900 
inclus. — Sect. B, n»« 400 à 
524 inclus 

— Partie agglomérée hors de 
Fcnceinte de la ville, com- 
prenant les: Sect.il, nM 1901 
à 2226 inclus. — Sect. B, 
n««531 à562inclas.— Sect.C, 
no» SOU à 1000 inclus. — 
Sect. F, n<» S42 à 990 in- 
clus (•). 

- Partie restante de la com- 



mune, 
iaerdegem. 
Jacvegem. 
îrondegem. 
Srpe. 
Sysegem. 
l'crdersem. 
lofstade. 
mpe. 
^cde. 
leire. 
leldert. 
loorsel. 
jieuwcrkerken. 
)ordcgem. 
)llcrgem. 



27 


120 


27 


60 


27 


40 


30 


50 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


40 


30 


45 


30 


45 


35 


40 


35 


55 


30 


65 


25 


40 


35 


45 


30 


50 


30 


55 



120 



60 

55 
50 
45 
55 
55 
45 
55 
50 
50 
50 
55 
65 
50 
50 
50 
55 



(*) Y compris les eiponnts de ces nnmërot. 



NOMS DES COMMUNES. 



Smetlede. 
Vleckem. 
Vlierzele. 
Wanzele. 
Wichelen. 



INDICATION 

DU MOLTIPLICATEUB. 



1 

I 



30 
30 
30 
30 
30 



•s 

I 



1" 



I 



50 
55 
60 
50 

35 



bureau et eanUm d'Assenede. 



Asseoede. 

Boncfaaute. 

Cluysen. 

Erlvelde. 

Selzaete. 



Burtam et canton d'Audenarde. 



Auderiarde. 

Berchem. 

Bevere. 

Edelaere. 

Eenaeme. 

Elsegem. 

Etichove. 

Eyne. 

Leupegem. 

Maeter. 

Maerkekerkem. 

Metden. 

Mooreghem. 

Neder-Eenacme. 

Nukerke. 

Oycke. 

Pete^hem. 

Sulsique. 

Yolkegem. 

Worteghem. 



Bureau et canton de Beveren. 



Beveren. 

Burght. 

Calloo. 

Doel. 

Kieidrecht. 

Helsele. 

Verrebroek. 

Zwyndrecht. 



iH 






a:s 



ëg-sS 



•sl::z-§ 

"^ PifS o 



• i^ 






50 
55 
60 
50 
40 



20 


50 


30 


55 


30 


50 


30 


50 


30 


55 



50 
55 
50 
50 
55 



22 


40 


30 


40 


30 


40 


20 


35 


20 


35 


20 


40 


35 


45 


25 


35 


20 


40 


25 


45 


30 


50 


30 


40 


20 


45 


20 


35 


30 


55 


20 


50 


35 


40 


30 


50 


90 


35 


25 


45 



50 
55 
50 
45 
45 
45 
50 
45 
45 
45 
50 
50 
43 
50 
55 
50 
45 
50 
45 
45 



30 


55 


25 


55 


45 


40 


45 


40 


45 


35 


30 


45 


30 


40 


25 


50 



55 

55 
40 
40 
35 
45 
40 
50 



Bureau de Bottelaere. — Canton d'Ooslerzeele. 



Baeleeem. 

Baeyghem. 

Bottelaere. 

Dickelvenne. 

Gavere. 

Gontrode. 

Gysenzeele. 

Landscautcr. 

Lemberge. 

Meirelbekc. 

Nelle. 



35 


45 


30 


60 


30 


65 


30 


35 


35 


35 


35 


35 


30 


55 


30 


KO 


30 


50 


30 


35 


30 


35 



45 
60 
65 
60 
70 
55 
55 
60 
50 
60 
65 



DEUXIÈME PARTIE. 





=1 


)LUT 


OH 




1 


1 




HOHS DES COMMUNES. 


; 


i 






1 


i 




Heiscn. 




„ 




UoartzcclD. 


30 


IW 


55 


«lunlc. 


30 


[Hl 


!» 




so 


i» 


5S 




so 






















Vunlï. 


50 







Bureau de Crui/ihauUm. — Canlon <U Cruyilii"! 



Hafl'^ 



^nghtm. 

Wb nDCEbcm-l-cdr. 

Zotle. 





55 














50 


S5 


30 


«t 




30 




BS ! 


50 





Canlon dt f/aiantk. 



Eecke. 

Laiihcm-SDÎnl'Kurtin. 

nuareth. 

SecvcrKhim. 

Snynacrdc. 



fiurrau lit Dtyiiu. — Canlon de Diytut. 















30 


50 


30 


45 


30 


3:i 


30 


3S 



Pclegun. 
Vyiickl. 
Wotilerghcm 



Aellrr. 
HoDibeke. 

LoDicnliulle. 

Pocsclc. 
Poucquea. 







35 


30 


30 


as 


30 


45 




iS 














30 


40 


30 


50 


30 


ao 


30 


M 



Canlon de ft'nwit. 



40 


50 


30 


55 




55 




55 


















30 


43 



NOUS DES COHMUIIES. 



mDii:i.T!Oi< 






Btrreaud'Beeloo. — Canton dtCapiyeke. 



Ba&seveldc. 

Canrvckc. 
Lcmbeke. 
Ooîl-Eecloo. 
Saint-Jean in Ercmo, 
Soin(e-MBrgn«rile. 
Wa I erla nd-OademB n . 



30 


43 


30 


50 








43 




50 


30 


S5 


30 


SO 


30 





CoMOB d'BtcUm. 



MaldeEcm £> 70 CO 

MidJcIboura. 15 SO 50 

StiDl-UilKDl. . I 30 I 30 1 SO 

Btreea et eanKmt dt Gond (1», C«l; S*, OOesl). 



ktiaé. 

Dcilclbcrgen. 

Gand, — Partie litaic diDS 
l'cnCFintc dci bouIcTBrdi. 

— Partie compranantlea : See- 
lioD K. n" 53,53, 71 ï 79 in- 
clus, 3331301 in<:1a>,4fii& 
678inclns,697i7l3ineliis, 
943 h 9i9 iaciDi, 951, 95a. 
9C0et9Gi ^ScclionO.nMl 
k !218 inclus. ~ Section C, 
no'SIG h 8^1 ioclus, 839 k 
838 InduE, 859, Si^. 884 ï 
9UD inclus, 90tj et 907 D- 

— Partie ratante de la co 

Genibrugge. 

Hensdcn. 

Ledeberg. — Partie aggiomt- 
r^e ccm prenant les n" 105, 
lOG. 119, I3U, 137 1131 ia- 
clu9, I7t à 177 inclus, 233, 
3J3, 335. 364 1 381 inclus. 
3081) 3I( inclus 444 ï 477 
inclua de la section unique 
du cadastre (']. 

— Partie restante de la 

Harlakerke. 

Sa int-Uen is- Wes treai. 

Tronehicnnca. 
Vindcrbaule. 



50 
30 


40 1 
40 


33 


360(1) 


33 


»ÏCI) 


35 
30 
Ï5 


33 


M 


330(1) 


35 

35 
30 

33 


50 
ÏO 
« 



ilu>lioiiitn(UrrHlno. 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU MCLTIPLICATEDD. 



S 
2 



■g. 



ta 



o 



£ 



s --S -a 

Hîî s fi 



l^g 



Bureau et canton de Grammom. 



Goefferdingen. 

GrammoDt. 

Grimmingen. 

Idegem. 

Moerbeke. 

Nederboulaere. 

flieuwenhove. 

Dnkerzeele. 

Overboulaere. 

Sanlberpen. 

Sarlardingro. 

Sckendelbeke. 

Snieerbebbe-V loersegem. 

Viane. 

Voorde. 

Waerbeke. 



50 


50 


26 


40 


50 


40 


50 


40 


50 


45 


50 


40 


50 


55 


50 


40 


50 


40 


50 


60 


50 


45 


50 


45 


50 


55 


50 


55 


50 


55 


50 


40 



50 
40 
50 
55 
45 
50 
40 
45 
50 
50 
45 
50 
55 
55 
55 
40 



Bureau de Ilamme. — Canton de Homme. 



Elvereele. 
Hamme. 
Moerzcke. 
Waesmunsler. 



so 


50 


35 


50 


25 


30 


25 


50 



40 
40 
45 
40 



CanUm de Tamite. 



Base). 

Cmybeke. 

Haesdonck. 

Rupelmonde. 

Tamise. 

Tliielrode. 



25 


50 


55 


55 


50 


55 


55 


60 


60 


50 


30 


60 


50 


50 


45 


25 


25 


45 



Bwréau et eanUtn de Herzeele. 



Aygbem. 

Bambrugge. 

Borsbeke. 

Burst. 

Erembodegem. 

Uaeltert. 

Ilautem-Saint-Liéviii. 

Heldergem. 

Hcrzeelc. 

Kerkxken. 

Li'Uerbautem. 

Rcssegbem. 

Sainl-Anlelinckx. 

Wcllc. 

Woubrechtcgein. 

Zonoegem. 



30 


55 


50 


55 


50 


50 


50 


45 


40 


55 


35 


60 


30 


45 


50 


50 


25 


50 


30 


CO 


30 


40 


50 


55 


50 


GO 


50 


55 


30 


63 


50 


60 



55 
55 
50 
45 
55 
60 
45 
50 
50 
60 
40 
55 
CO 
55 
65 
60 



Bureau de Lokeren. — Canton de Lokeren. 



Dacknam. 

Exaerde. 

Lokeren. 



25 


40 


25 


50 


20 


40 



10 
50 
40 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU HCLTIFLICATEUR. 



.fi 






•es > 



z 




Canton de Zèle, 



Berlaere. 

GrembergcD. 

Overmeire. 

Uyibergen. 

Zèle. 



Bureau de loockritty. — Canton d'Evergem. 



25 


55 


55 


20 


40 


40 


25 


40 


40 


25 


35 


45 


25 


35 


35 



Desteldoock. 
Evergem. 
Ooslacker. 
Wondelgem. 



Looehristy. 

Mcndonck. 

Moerbeke. 

Saflelaere. 

Sevenecken. 

Wachtebeke. 

Wynkel. 



25 


55 


25 


45 


50 


50 


25 


40 



Canton de LoochrUty. 



50 


45 


25 


40 


20 


45 


50 


50 


50 


40 


20 


45 


25 


55 



45 
50 
50 
55 



45 
60 
60 
45 
40 
55 
60 



Bureau de Ifederzwahn. — Canton de Marie-Hoorebeke. 



Seirlegpm. 

Blaise-Boacle. 

Corneille-Hoorebeke. 

Denis-Boude. 

Dickele. 

Elst. 

Hundelffem. 

Marie-Hoorebeke. 

Marie-Laethem. 

Meyieffem. 

Micheibeke. 

Munkzwalm. 

Nederzwalm-Hermelghem. 

Paulaethem. 

Rooborst. 

Roosebeke. 

Schoonsse. 

Segelsem. 

>Veldeii. 



30 


60 


50 


50 


50 


50 


50 


50 


30 


55 ' 


30 


50 


35 


55 


50 


45 


30 


60 


30 


60 


30 


50 


30 


55 


35 


40 


30 


50 


30 


45 


30 


55 


30 


55 


20 


55 


39 


50 



Bureau et canton de Ninove. 



Appel terre-Eychem. 

Aspelacre. 

Dcnderhautem. 

Denderleeuw. 

Dendenvindekc. 

Iddcrgcm. 

Lieffcringen. 

Mcerbckc. 

NederhasscU. 

Ncygem. 

Ninove. 

Oke;:cm. 

Oui ire. 

PoUaere. 



30 


55 


30 


50 


30 


50 


3.1 


45 


30 


45 


30 


45 


50 


50 


55 


40 


30 


65 


30 


50 


31 


55 


30 


50 


2» 


55 


35 


40 



€0 
.50 
50 
50 
55 
50 
55 
45 
60 
60 
50 
55 
60 
50 
45 
55 
55 
55 
60 



55 
50 
50 
55 
45 
50 
.^>0 
55 
50 
50 
55 
50 
40 
50 



DEUXIÈMB PARTIE. 





vu licmft.îc' 


I 


HOHS DES COHHUnES. 


IMHCATIOU 
De BDLTlPLIUIEn. 


NOXS DES COMÏUNES. 


^ 


il 


1 

s 


11 


1 






¥ 


1 




r 


m 


















Burtau et ran(#n dt Kmaia:. 




Wocsiff.lenrndil:Bie-bQl, 




1 


AmoueicB. 


S5 


(0 


iO 


la rue nommée : Bieshul- 
straat et la rue dite : Rof- 






Orroir. 


39 


30 


(0 


straat jusqu'à la coupure du 


« 


530(1) 


5SÛ.I 


Renaii.-Sect.A.n'oliUtii 








— Partie restante delicom- 








ine]ui,uutlU(.-$ect.S, 










87 


SQ 


sa 


n»'là91iiielu.,«i63in- 








Sinay. 


.W 


u 


15 


elng, 55Î h 639 inelui («rof 
6t9i.ït63!S), 7ÏI i,79i \a- 
clu8.-Stc[.C.o"l3iî9o 
















Bureau lie SolUgtwt. — CanlaH dt IVedtHiTaM. 


iaelui. SB A G8 inclui, 106 1 








Deftiuge. 


sa 


50 « 


liO inclos, IBl. i6i, 167 el 










30 


50 M 


lB9.-Secl.B. en entière). 


31 


lOO 


100 


LieHe-Sai-te-Marie. 


30 


5S U 


- Partie Mutante de la com- 








Lierde-Salnt-Xartin. 


30 


SO » 




31 


io 


10 


Rederbrakel. 


30 


U Sï 




Sï 


40 


40 


Opbrakel. 


as 


35 B 


Ruyen 


as 


30 






& 


60 « 








Paricke. 


iS 


30 50 


Banau de St-NieoUu. - CaiKon de S 


'i-GitUê 


Wait. 


SleenhayM!. 


33 


60 « 


Clinge. 
Kemsekc. 


30 
30 


ItO 


30 


CùMMdiSoaisrm. 


Heerdonek. 


30 


40 


411 




30 


55 


ss 


Nicuwkerke. 


30 


60 


60 




ss 


55 


ss 




30 


4S 


4S 


Elene. 


ÎS 


SO 


90 


Sninl-Paul. 


30 


43 


43 




ÏS 


50 


50 


Slclene. 


!S 


M} 




Eïsrbe-Soinl-liérin. 


30 


50 


60 


Vracene. 


30 


EiO 




Godveerdegem. 


ïï 


60 


60 










as 


65 


6S 


ConXm d> Saint-Nieobu 






Hillegem. 


as 


60 


60 


Bïlfele. 

Saint-Nicolai. - Parlir de la 


30 


« 


41 


Sotlfgem. 

as. 


30 

as 

30 


eo 

fiO 
70 


» 
60 
70 


ïille comprenant.-!. Leoou- 
ïean qnerlier Holre-Dame, 
lûrueduPsrcJarueKolni- 








as 

as 


50 
50 


30 

SO 


Dame, Ik rue Suint-Joeepb, 








Sureau il eaMtm dt Tnmondw. 


U Grand'PlDce, le Parc, le 


















Appel*. 


as 1 a 


SO 


Narché-Bui-Porcs. le lien 










as 1 43 


ss 


dit : den Houlbriel et le 








Baeorode. 


as 


43 


49 


Marehé-Bu-Boii; B. U rue 








Dendci'belle! 


30 


50 


30 


de l'Aocre jusqu'à lu ruelle 








as 


4S 




dite:del'apenakker9,Tis-b- 








Ubbeke. 


as 


50 


50 


tis du cabaret le Cerf) eu 








MeHielaere. 
Sa''in?^llles-Iei-Temaade. 


as 


(3 


3S 


rue de la Chaui jusqu'à la 








50 


53 


5S 


Lanterne verte; D.l.eïr«« 








as 


iS 


54 


des ApMrei, du Poi*re, de 








Termonde. 


37 


45 


60 


l'EgliEe et du Sainl^ere- 








Wieie. 


as 


B5. 




nicnl, el la rue Sainle-Wol- 










burge jusqu'à la Lanterne 
ïerle:£. UrueaileiKok- 










keibeeksinal jusqu'au eoD- 








Bellem. 


35 


60 




duil plae« à fendroil dit : 








Knesselacre. 


33 


65 




Kuaptaudif-LarueBeuve 
Jusqu'où grand ruiiseau 
prés -le U ruelle appelée . 
Urcet ïan 'l Jongweeien 
liui9;C.Uruedite:li^laisant- 
£tra»t jusqu'à In coupure du 
cbemin de fer du paya de 








LoiendeRtm. 




50 


M 










50 


60 


«0 










Î3 


49 


4S 








Somergem. 


M 


45 


43 








Ursel. 


33 


50 


50 






















Diiinéni 








labila 


HHU.«lf 


leilM. 
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NOMS DBS COMMUNES. 



INDICATION 

OD KULTIPLICATEDh. 



41 

i 

■c 

s 

0, 



• « 



Canton de Waertchoot, 



Oostwînkel. 

Sleydinge. 

WaerscDOOt. 



Bureau et eon/on de Weiteren. 



Calcken. 

Cherecamp. 

Laerne. 

Masscmen-Westrem. 

Si'heliebelle. 

Wcllcren. 



PROVINCE DE HAINAirr. 
Bureau et eantcn d'Anioing. 



AntoiDfp. 

Bléhanes. 

Bruyelles. 

Calonoe. 

Chercq. 

Ere. 

FonteDoy. 

Guegnies. 

Ilollain. 

Howard ries. 

JoUain-Mcrlin. 

Laplaigne. 

Lesdain. 

IHaubray. 

PëronDe. 

Bongy. 

Bûmes. 

Saint-IUaar. 

Taintegnies. 

Wez-Yelvaln. 



Bureau et canton d'Ath. 



Ath. 

Bouvigniea. 

Ghislenghieo. 

Bellebecq. 

Houlaiog. 

I si ères. 

LanquesainU 

RluinvauU. 

Aleslin-rEvéque. 

Osliches. 

Bebaix. 



Bureau et canton de Beaumont, 



Barbençon. 

Beau mon l. 

Boussu-lez-Walcourt. 

Ei'pion. 

Froid-Chapelle. 



fc S a 



25 


55 


55 


30 


55 


55 


25 


50 


50 



20 


40 


35 


60 


25 


40 


30 


60 


30 


40 


29 


40 



50 
60 
40 
60 
55 
60 



32 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


50 


30 


50 


30 


40 


30 


55 


30 


50 


30 


40 


30 


50 


30 


50 


30 


40 


30 


50 


30 


30 


30 


50 


30 


45 


30 


50 



55 
50 
45 
50 
45 
40 
50 
50 
50 
55 
50 
55- 
50 
50 
60 
50 
30 
50 
45 
50 



21 


35 


25 


35 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


25 


35 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


25 


35 



40 


50 


35 


40 


40 


50 


35 


55 


50 


50 



45 
35 
45 
45 
40 
45 
45 
40 
45 
45 
40 



55 
60 
80 
80 
75 



NOMS DES COMMUNES. 



Grandriea. 

Leugnies. 

LeTal-ChaudevilIe. 

Montbliard. 

Rance. 

Reniies. 

Sivry. • 

Solre-SaiolrGéry. 

Thirimont. 

Yergnies. 



Sf 



INDICATION 

DU MULTIPLICATEUR. 



« 
•a 

•c 
£ 



•S 



S ^ 



•9» 
U 



35 
40 
40 
40 
40 
30 
40 
35 
40 
30 



40 
50 
50 
50 
50 
55 
50 
40 
50 
55 



Bureau et canton de Binehe, 



Anderlaea. 

Battignies. 

Binehe. 

Buvrinnes. 

Carnières. 

Espinois. 

Estinnes-au-Mont. 

Haine-Saint-Pierre. 

Haulchin. 

Leval-Trahegnies. 

Mout-Sainte-A Idpgoode. 

Mont-Sainte-GenevièTe. 

Morlanwelz. 

Ressaix. 

VeUereille-lez-Brayeux. 

Waudrez. 



Bureau et canton de Botusu. 



Bonssa. 

Hainin. 

Hautrages. 

Hensies. 

Homa. 

Montrœal-sur-Haioe. 

Quaregnon. 

Saint-uhislaio. 

Thulin. 

Villerot. 

Wàrquignies. 

Wasmes. 

Wasmael. 



Bureau et canton de Celles. 



Anserœal. 

Celles. 

Escanaffles. 

Hérinnes. 

Melles. 

Molembaix. 

Mont-Saint-Aubert. 

Mourcoart. 

Obigies. 

Popuelles. 

Pottes. 

Quartes. 

Velaines. 

Watlripont 



9 c a 

fcgg» 

^^ V S 

sa 



i5 
55 
55 
50 
50 
70 
50 
55 
50 
83 



30 


45 


30 


45 


30 


70 


30 


60 


40 


55 


30 


50 


25 


60 


40 


60 


30 


40 


30 


50 


30 


50 


50 


50 


35 


50 


30 


40 


30 


40 


30 


40 



45 
45 
70 
50 
55 
50 
50 
60 
40 
40 
40 
40 
50 
40 
40 
40 



25 


25 


25 


25 


30 


25 


25 


25 


27 


40 


25 


i5 


28 


30 


30 


25 


40 


25 


30 


55 


35 


40 


30 


40 


30 


45 



25 


40 


30 


45 


30 


35 


25 


35 


30 


50 


30 


50 


30 


45 


30 


50 


30 


35 


30 


50 


30 


33 


30 


50 


30 


50 


30 


40 



45 
40 
65 
45 
40 
45 
45 
40 
45 
55 
40 
40 
45 



45 
45 
45 
50 
50 
45 
45 
50 
50 
50 
45 
50 
50 
50 
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DEUXIÈME PARTIE. 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU MULTIPLICATEUR. 



2 •* s o 

O 9 H ^ 



w 


es 


.a 


^S. 


1 


ir 


•« 


« ^ 


u 


' — '■•» 


1 


r 



fureau et canton de Charleroi. 



Cbarleroi. 

Dampremy. 

Gilly. 

Jumet. 

Lodelinsart. 

Marcinelle. 

M 0» tigny-su r-Sambre. 

Mont-8ur-Marchienne. 

Roux. 



Bureau et canton de Châtelet. 



Acoz. 

Aiseau. 

Bouffioolx. 

Cbàtelet. 

Cliàlelineau 

Couillet. 

Farcieiines. 

Gei'pinnes. 

Gougnies. 

Joncret. 

Lambusart. 

Loverval. 

Pironchamps. 

Pont-de-Loap. 

Prcsies. 

Villers-Potterie. 



Bureau et canton de Chièvres. 



Arbre. 

Attre. 

Blicqny. 

Brtigelette. 

Chièvres. 

Fouleog. 

Gages. 

Gibecq. 

Gondregnies. 

Grosa^e. 

Husseignies. 

Irchonweiz. 

Ladeuze. 

Maffles. 

Mévergnies. 

RIoalbaiz. 

Grmeignies. 

Tongre-Notre-Dame. 

Tongre-Saint-Martin. 

V i I lers-Notre-Dame. 

Vi Ilers-Saint-Amand 



Baileux. 

Bailiôvre. 

Bauwclz. 

Bourlers. 

Cbimay. 

Forges. 



Bureau et canton de Chimay, 



55 50 

50 50 

50 55 

50 50 

<5« 50 

30 50 



31 


105 


36 


60 


38 


70 


35 


60 


39 


70 


47 


70 


28 


70 


32 


45 


il 


40 



45 


45 


40 


35 


40 


35 


40 


50 


34 


50 


35 


50 


30 


35 


35 


35 


30 


50 


35 


50 


35 


35 


40 


70 


35 


35 


35 


35 


40 


35 


40 


40 



35 


35 


35 


40 


25 


35 


20 


40 


27 


45 


35 


40 


30 


40 


50 


40 


30 


40 


35 


53 


35 


40 


25 


40 


35 


40 


30 


35 


35 


40 


25 


35 


25 


40 


25 


45 


25 


45 


25 


40 


25 


35 



105 
60 
70 
60 
70 
80 
80 
60 
55 



85 
73 
50 
60 
75 
75 
70 
70 
70 
.80 
50 
70 
50 
50 
85 
70 



45 
45 
45 
50 
45 
45 
55 
40 
50 
55 
55 
40 
55 
45 
50 
45 
45 
45 
45 
45 
45 



C5 
55 
55 
65 
63 
65 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATI05 
DU HULTIPLiaTEn. 



8 

;3 



2 






2 «^ 

« > 



0. 



Lompret. 

Maçon. 

Macquenoise. 

Momignies. 

Monceaa-Imbrpchies. 

Rièzes. 

Robechies. 

Salles. 

Saint-Remy. 

Seloignes. 

Vaulx-lez-Chimay. 

Villers-la-Toar. 

Virelles. 



Bureau etcanion de Dour, 



Angre. 

Angreaa. 

Athis. 

Audregnies. 

Autreppe. 

Baisieux. 

Rlaugies. 

Dour. 

Elouges. 

Erquennes. 

Fayt-le-Fraoc. 

Marchipont. 

Monlignies-sar-Roe. 

Onnezies. 

Quiévrain. 

Roisin. 

Wihéries. 



Bureau et canton d'Enghien, 












90 


50 


95 


40 


95 


40 


55 


40 


90 


SO 


90 


55 


90 


55 


90 


45 


90 


50 


90 


45 


90 


50 


90 


50 


50 


55 ! 



' 95 


50 


90 


45 


95 


55 


i 25 


50 


90 


50 


90 


45 


90 


55 


» 


SO 


92 


45 


50 


45 


25 


50 


90 


50 


95 


50 


20 


45 


25 


35 


40 


45 


95 


50 



Bassîlly. 

Enghien. 

Hoves. 

Marcq. 

Petit-Enghien. 

Petit-Rœulx. 

Saint-Picrre-Ctipnelle. 

Silly. 

Steenkerque. 

Thoricourt. 



Bureau et canton de Fontaine^'Evêque. 



95 


55 


26 


45 


50 


35 


25 


55 


25 


55 


90 


55 


95 


55 


95 


55 


90 


55 


55 


55 



Bellecourt 

Chapelle-lcz-llcrlaimont. 

Cou réelles. 

Fonlnine-l'Evéque. 

Forchies-Ia-Marche. 

Landelies. 

Lccrnes. 

Marchicnne-an-Pont. 

Slonceau-sur-Sambre. 

Wonliguy-le-Tillcul. 

Piéton. 

Souvrel. 

Trazcgnies. 



90 


50 


40 


50 


98 


50 


4i 


45 


35 


45 


33 


50 


53 


50 


29 


75 


23 


50 


37 


30 


35 


45 


33 


50 


25 


45 



.10 

:o 

jO 

i3 
50 
50 
73 
75 
73 
i3 
50 
45 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DD KULTIPLICATEUR. 



■ 

I 



I 



e 

« S 

« 



S 

u 



Bureau et e€mion de Fratnet. 



Arc-Ainières. 

Buisseual. 

Cordes. 

Dergoeau. 

Elligoies. 

Forcst. 

Frasnes-Iez-Bofssenal. 

Hocqucgnies. 

Herqaeçies. 

Labamaide. 

Noustier. 

Saint-Saurear. 



Bureau et canton de Gotselies. 



Soignée. 

Brye. 

Flearas. 

Frasnes-lez-GotMlies. 

Gosselics. 

Heppienies. 

Liberciiies. 

Mellct. 

Ransart. 

Saint-Amand. 

Tliiméon. 

Vîcsville. 

Villers-Pcrwin. 

Wagnelée. 

Wanfercée-Baulet. 

Wangenies. 

Wayaux. 



Bureau et canton de Lent. 



Bandonr. 

Bauffe. 

Cambron-Castean . 

Cambron-Saint- Vincent. 

Chaussée-Notre-Dame. 

Erbaat. . 

Erbisœal. 

Ilerchies. 

Jurbise. 

Lcns. 

Lombise. 

Masnay-Saint-Jean 

Blasnuy-Snint-Pierre. 

Montigny-lez-Lcns. 

Neufmaison. 

NeafviUes. 

SirauU. 




30 


45 


30 


i5 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


S5 


45 


30 


40 


30 


45 


30 


40 


30 


45 


30 


45 



30 


40 


30 


40 


30 


40 


30 


40 


35 


50 


30 


50 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


40 


3-$ 


40 


45 


40 


45 


30 


35 


30 


35 


35 


55 


30 


45 


30 


40 



40 


35 


40 


50 


40 


45 


40 


50 


30 


no 


30 


45 


30 


45 


50 


45 


30 


45 


40 


45 


30 


45 


30 


45 


40 


45 


30 


45 


30 


60 


30 


45 


40 


55 



50 
50 
50 
50 
50 
50 
45 
50 
40 
50 
55 
55 
50 



40 

40 

40 

40 

50 

50 

45 

45 

45 

35 

45 

45 

35 

35 

55 

45. 

40 



55 
35 
45 
SO 
50 
50 
40 
45 
45 
35 
45 
40 
45 
40 
50 
45 
55 



Bureau de Latines. — Canton de Letsineê. 



Acren (Deux). 

Biévène. 

Bois-de-Lessines. 

Gho^. 

Lessmefl. 



30 


35 


30 


45 


35 


50 


25 


45 


33 


50 



35 
50 
50 
45 
55 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DO MILTIPLICATEUR. 



I 



I 



eu 



OEadeghien. 

Ogy. 

Oriignies. 

Papignics. 

Wanaebecq. 



Ellezelle. 
Everbccq. 
Fiobecq. 
Wodecq. 



Canton de Fiobecq. 



Bureau et canton de Leuze, 



Barry. 

Rcclers. 

Chapclle-à-Oie. 

Cbapelle-à-Wattines. 

Gallaix. 

Gaarain-Bamecroiz. 

Grandmetz. 

Leuze. 

Ligne. 

Hlaulde. 

Monirœul-an-Bois. 

Pipaix. 

Thieulain. 

Thimougiefl. 

Willaupuifl. 



Bureau et canton de Mont. 



Ciply. 

CuesmeB. 

Ghlin. 

Havre. 

Hyon. 

Jemmapes. 

Mesvin. 

Mons. 

Nfmy-Maisières. 

Nouvelles. 

Obourg. 

Saint-Symphorien. 

Spiennes. 



Bureau et canton de Pàturaget. 



Asmiillies. 

Aulnois. 

Blaregnies. 

Bouçnies. 

Eugies. 

Frameries. 

Gcnly. 

Givry. 

Gocgnies-Cbaussée. 

Harmignies. 

Harvcngt. 

llavay. 

La Bouverie. 

Noircbain. 



s:z 9 
«1 S a 



30 


45 


30 


45 


30 


35 


30 


30 


30 


50 



30 


35 


35 


35 


30 


35 


30 


45 



85 


45 


35 


45 


25 


45 


25 


45 


35 


45 


35 


45 


35 


45 


33 


45 


35 


45 


35 


50 


35 


45 


35 


40 


25 


45 


35 


50 


35 


45 



30 


30 


35 


25 


30 


25 


50 


30 


33 


35 


34 


21 


20 


25 


23 


20 


23 


40 


35 


40 


35 


30 


35 


40 


30 


40 



30 


35 


30 


45 


30 


35 


30 


35 


35 


50 


30 


35 


30 


45 


35 


40 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


45 


30 


50 


30 


35 



G5 
55 
45 
45 
50 



SO 
50 
50 
45 



45 
45 
45 
50 
50 
50 
50 
45 
50 
50 
50 
40 
50 
50 
40 



50 
30 
40 
45 
35 
40 
40 
35 
40 
40 
40 
40 
40 



35 
45 
35 
35 
50 
35 
45 
40 
45 
45 
45 
45 
50 
35 



i8 
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DEUXIEME PARTIR 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU aULTIPLICATEDR. 



S 



e 



^ S 
3s 



v 



Pàtaniffes. 
Mvy-Te-Grand. 
Juévy-le-Pclil. 
>ars-la-Brayére. 



Bureau ei eanlon tU Péruwelz. 



Baugnies. 

Blaton. 

Brafle. 

Brasmenil. 

Bury. 

Callenelle. 

Péruwelz. 

Roucoort. 

Vezon. 

Wasmes-Audemei. 

Wien. 



Eureau et eanUm de Qutwmeamps. 



Aubechies. 

Basëcles. 

Belœil. 

Bernissart. 

Ellignies-Saintc-Annf. 

Grandjclise. 

Harchies. 

Pommerœul. 

Quevaucamps. 

Ramegnies. 

Stambruges. 

Tkumaide. 

Tournes. 

Ville-Pomnerœal. 

Wadeliacoort. 



Bureau et eanton de Rœulx, 



-Lcaussinnes. 



BoQssois. 

Bray. 

Casteau. 

Esiinnes-aa-Val. 

Gotlignies. 

Ilaiiie-Sainl-Paul. 

lloudcng-Aimerics. 

Iloudcng-Goofçnics. 

i^îarciics-lcz-Lcaussii 

Blauragc. 

Rlignault. 

Péronnes-lcz^Binche. 

Bociilx. 

Sailli -Dents. 

Saii)t-Yaast. 

Slr<»py. 

Tliicu. 

Tliieusics. 

Trivièrcs. 

Vcllcrcillc-lc-Sce. 

Ville sur-llainc. 

VUlers-Sainl-Gkislain. 



1» u r. • 



m 
« 






"^ Pi«5 o 

h Aj K A 

i- u e 



30 


iO 


30 


45 


30 


45 


35 


40 



85 


35 


55 


50 


S5 


40 


25 


50 


30 


50 


30 


50 


33 


65 


35 


50 


35 


50 


50 


50 


25 


60 



80 


50 


32 


45 


30 


55 


30 


55 


80 


50 


40 


55 


25 


33 


25 


35 


87 


. 60 


80 


40 


80 


60 


30 


50 


80 


50 


80 


30 


85 


55 



25 


40 


25 


40 


25 


40 


23 


45 


25 


40 


25 


40 


55 


40 


35 


40 


25 


45 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


27 


40 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


23 


40 


23 


40 


25 


40 


25 


40 


25 


40 


23 


40 



40 
45 
45 
40 



33 
50 
40 
50 
50 
50 
65 
50 
40 
55 



40 
55 
55 
50 
50 
55 
45 
45 
60 
40 
60 
50 
40 
50 
55 



40 
40 
40 
45 
45 
45 
40 
50 
40 
40 
40 
55 
45 
40 
55 
40 
40 
40 
50 
40 
45 
40 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 
DU HCLTIPLICATEXB. 



> « 









.S* 

1? 



0« 



S^ • « "• 
H*; « • 

4 » e 



Bureau et canton de Seneffe. 



Ar^uennes. 

Bois-d'Haioe. 

Buzet. 

Famillenreax. 

Fayt. 

Feluy. 

Godarville. 

Gouy-lez-Piéloo. 

Lahestre. 

Lutlre. 

Obaix. 

Petit-Roiilx. 

Pont-à-Celles. 

Rêves. 

Sioeffe. 



35 


50 


43 


45 


40 


45 


45 


55 


85 


50 


35 


45 


85 


40 


35 


40 


80 


60 


30 


90 


30 


45 


85 


45 


35 


45 


85 


SO 


86 


45 



Bureau ei eanlon d* Saignies. 



Braioe-le-Cointe. 

Ecaussinne8-d*EojKhien . 

Ecaussinoes-Lalaing. 

Heoouyères. 

Henripont. 

Horrues. 

Naast. 

Ronquières. 

Soigoies. 



30 


35 


30 


30 


30 


30 


20 


40 


20 


45 


25 


35 


30 


30 


20 


55 


27 


55 



50 
45 
45 
55 
50 
45 
96 
90 
60 
90 
45 
45 
45 
90 
49 



35 
45 
40 
45 
49 
50 
45 
90 
49 



Bureau et eanton de TempUuoe. 



Baillœal. 

Blandoin. 

Esquelmes. 

Estaimbourg. 

Estaimpuis. 

Evregnies. 

Leera (Nord). 

Néchin. 

Pccq. 

Rameffoies-Chin. 

Saint-Léger. 

Tcmpleuve. 

Warcoiog. 



25 


40 


25 


40 


25 


39 


25 


90 


25 


99 


25 


45 


25 


49 


25 


99 


25 


39 


29 


35 


25 


40 


25 


40 


25 


35 



I s 

99 
89 
90 



45 
45 

55 
45 
55 
45 
5:» 
45 



Bureau de Thuin. — Canton de iferbet-lc^kàtettu. 



Bersillies-rAbbaye. 

Bienne-lcz-Happart. 

Croix-lez-Rouveroy. 

Erquclinncs. 

Faiirœulx. 

Fonlaine-Valmont, 

Grand-Reng. 

Ilaolcs-Wthéries. 

La Huissiérc. 

Lccrs-ct-ro«tcau. 

filcrbcs-lc-Cliàtcau. 

Mcrbcs-Sai n tc-Marie . 

Mon lign ics-Sainl-Cb ristophe. 

Poissant. 

Rouvcroy. 

Sai*s-Ia-Buissiôre. 

Solre-sur-Sambre. 



30 


45 


30 


40 


25 


50 


25 


40 


30 


50 


30 


40 


35 


45 


25 


49 


25 


35 


30 


45 


30 


40 


30 


45 


25 


50 


25 


45 


23 


40 


23 


40 


40 


40 



55 
40 
45 
45 
45 
40 
45 
45 
35 
40 
45 
43 
50 
45 
43 
50 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 
DU MULTIPLICATEUR. 



8 

1 






■i.- 

e • 



0. 



Canton tU Tkum, 



Biêreée. 

Biesmes-soas-Thain. 

Coar-sur-Heure. 

Donstiennes. 

Goxée. 

Ham-sor-Reore. 

Jamioulz. 

Lobbes. 

Harbaiz. 

Nalinnes. 

Ragnies. 

Strée. 

ThoilUet. 

Tboin. 



Bwreau et canton do Toumoî. 



Esplechin. 

Froidmont. 

Froyenaes. 

Havinnes. 

Hertain. 

Kain. 

Lamain. 

Marquain. 

Orcq. 

Romillies. 

T«ornai. 

Vaulx. 

Warcbin. 

Willemean. 



PROVINCE DE LIÈGE. 
Bureau et canton d'AubeL 



«si- 



so 


40 


S5 


40 


50 


40 


40 


55 


25 


55 


55 


55 


40 


55 


50 


55 


25 


50 


40 


40 


25 


55 


50 


55 


40 


55 


54 


40 



50 


55 


25 


55 


55 


55 


50 


45 


25 


40 


50 


55 


50 


55 


50 


45 


50 


50 


55 


40 


25 


55 


50 


40 


30 


40 


50 


40 



AabeL 

CIcrmont. 

FouroD-Sa inl-Mttrtin. 

Fou ron-Sa iat-Pierre. 

Gemmcnich. 

llonibourg. 

Jiiléinont. 

Hlpnlzcn. 

Blorcsnct. 

Nciifcliàleaa. 

RcmersdaeL 

SippcnackcD. 

Tcuvcn. 



liureau de Chinée, — Canton de FUron* 



50 


25 


25 


25 


30 


45 


50 


50 


30 


30 


50 


40 


25 


45 


50 


25 


30 


40 


50 


50 


50 


40 


30 


40 


50 


40 



AycncQx. 

Dellairc. 

Bcinc-llciisay. 

Ccrcxhc-llcuscaz. 

Cbaudfontainc. 



50 


55 


35 


45 


35 


40 


30 


40 


30 


35 



50 
45 
50 
50 
55 
55 
75 
50 
50 
70 
50 
60 
50 
50 



55 
55 
50 
45 
45 
50 
35 
45 
50 
50 
55 
60 
55 
40 



45 
45 
45 
50 
40 
40 
50 
40 
40 
50 
40 
40 
40 



45 
45 
45 
40 
45 



INDICATION 

00 HULTIPLICATEOa. 




Cbénée. 

Emboarg. 

Evegnëe. 

Fléron. 

Foret. 

Blagnée. 

Melin. 

Micheroux. 

Nessonvaax. 

Qoeue-du-Boif. 

Retinne. 

Romsée. 

Saive. 

Soumagne. 

Tignée. 

Vaux-sons-ChèvremoDt. 



25 


55 


50 


40 


50 


55 


55 


40 


55 


55 


55 


55 


50 


55 


50 


55 


50 


40 


50 


55 


40 


45 


50 


50 


50 


45 


50 


55 


50 


40 


50 


40 



45 
45 
45 
40 
55 
55 
55 
45 
40 
55 
45 
55 
45 
40 
40 
40 



Canton de Loutoeigné. 



Âywaille. 

Beaufays. 

Esneux. 

Fraipont. 

Gomzée-Andoamoiit. 

LouTeigné. 

Sprimont. 



45 


40 


55 


55 


55 


40 


50 


35 


55 


55 


45 


45 


40 


50 



40 
50 
50 
30 
35 
45 
65 



Bureau et canton de HoUogne-aux'Pierrei, 



Awans. 

Awira. 

Bierset. 

Chokier. 

Grisnée. 

Engis. 

Fcxne-Ie-Haut-CIocher. 

Fize-Ie-Marsal. 

Flémalle^Grande. 

Fléraalle-Haute. 

Fooz. 

Fréioux. 

GIcixhe (La) 

Gràcc-Bcrleor. 

lIocnouK 

IloIlogne-aux-Picri'ea. 

IIorioii-IIozémonL 

Jcmcnpe. 

JCDCUC. 

Kemcxhe. 

Loncin. 

Momallo. 

Mons. 

Alonlcgnée* 

Novillc. 

Odeur. 

Roloux. 

Tliys. 

Vciroux. 

VilIcrs-l'Evéqne. 

Voroux-Gorcux. 



50 


40 


50 


55 


50 


40 


25 


50 


50 


50 


55 


45 


30 


45 


50 


45 


50 


55 


35 


55 


30 


40 


30 


45 


50 


50 


50 


45 


55 


50 


55 


55 


30 


40 


25 


45 


35 


40 


30 


45 


30 


45 


40 


4:» 


30 


50 


55 


45 


50 , 


45 


30 


50 


55 


40 


30 


50 


. 40 


35 


35 


45 


55 


40 



40 
50 
40 
50 
50 
50 
45 
45 
55 
50 
40 
45 
60 
45 
50 
40 
50 
55 
40 
45 
45 
45 
50 
65 
45 
50 
40 
50 
35 
45 
40 
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dbuxiëme partir. 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 
DU MDLTIPLICATBOK. 



8 



u 

g 



.s s. 

.es ► 

m « 

tl 

0* 



9 O u H 



•5:3 



h*4 



H 



Bureau de Hannut. — Canton tfAvennes, 

Acosse. 30 35 35 

Avennes. 30 iO 40 

Avin. 40 i) 45 

Braivcs. 55 35 40 

Burdinae. 40 40 50 

Ciplct. 30 35 45 

Crehen. 40 40 40 

Embresin. 30 35 40 

Fallais. 40 40 40 

Hannesche. 30 30 45 

Hannut. 35 30 35 

Lamonlzée. 30 40 45 

Latinne. 40 35 35 

Lens-Saint-Remy. 40 45 45 

Lcns-Sniot-SerTais. 30 45 45 

Marnefle. 40 35 40 

Mceffe. 40 35 35 

Merdorp. 35 35 35 

Moxhe. 35 40 40 

Oteppe. 35 40 40 

Poucet. 30 40 40 

Thisnes. 35 40 40 

Touriune. 35 40 40 

Ville-cn-IIesbaye. 40 45 45 

Villers-lc-Peuplier. 30 35 35 

Vissoul. 30 . 45 45 

Wasseiges. 40 40 40 

Bureau de HermaUe, — Canton de Fexhe^lini. 



Alleur. 

Boirs. 

Fexhe-SIins. 

Glons. 

Haccourt. 

Ilermalle-sous-Argenteaa. 

ilermée. 

Hcure-le-Romain. 

Hoatain-Saint'-Siméon. 

Jupreile. 

LanlÎQ. 

Liers. 

Lixhe. 

Milmorte. 

Othée. 

Oupeyc. 

Paifve. 

Rocour. 

Slins. 

Vîllers-Saint-Sîméon. 

Vivegnics. 

Voroux-Iez-Licrs. 

Wihogne. 

XUendremael. 



55 


40 


35 


35 


35 


35 


35 


35 


35 


40 


40 


40 


35 


35 


35 


30 


40 


30 


35 


50 


35 


45 


35 


40 


35 


35 


35 


35 


35 


50 


35 


40 


35 


50 


35 


45 


35 


30 


35 


50 


35 


40 


35 


40 


35 


50 


35 


40 



40 
35 
35 
35 
40 
40 
35 
30 
30 
40 
45 
40 
35 
35 
50 
40 
40 
45 
30 
45 
40 
40 
50 
40 



Bureau et canton de Hervé, 



Batlicc. 
Cliarneux. 
Hervé. 
ThimUtcr. 



35 


35 


40 


SO 


30 


40 


30 


35 


35 


30 


30 


35 





INDICATION 




DU HULTlPLICATCCm. 




" 


•""""^ 


i^H 


NOMS DES COHMONES. 


S 

1 


h 


= 5-1 






« »- 


• -S-^ 




^ 


• • 


fcSl* 




o 


'« 


fe t. « 




£ 


& 


"tll 









Bureau de Huy. — Canton de ilénm. 



Bas-Oha. 

Coathain. 

Héron. 

Huocorgaa. 

Landenne. 

Lavoir. 

Moha. 

Seilles. 

Waret-l'Evéque. 



35 


30 


35 


35 


40 


35 


40 


50 


40 


53 


40 


40 


30 


35 


40 


50 


40 


45 1 



Cou/on de ffuy. 



Amay. 

Ampsin. 

Aniheit. 

Avins. 

Ben-Ahin. 

Bois-Borsu. 

Fumai. 

Hoy. 

Marchin. 

Neuville-sona-Huy. 

Ocauier. 

OmDret-Raasa. 

Pailhe. 

Strée. 

Tihange. 

Viersei-Barse. 

VinaloBont. 

Vyie-Tharoule. 

Waoïe. 



45 


40 


40 


40 


40 


55 


40 


50 


40 


50 


40 


30 


35 


30 


28 


30 


40 


30 


40 


40 


40 


35 


40 


30 


40 


30 


40 


40 


40 


30 


40 


30 


40 


40 


25 


50 


40 


30 



Bureau et canton de Landen. 



Attenhoven. 

Avernas-le-Bandoia. 

Bertrée. 

Gras-Avemas. 

Elixem. 

Grand-Hallet. 

HoutaÎQ-l'Evéque. 

Lacr. 

Landen. 

Lincent. 

Ncerhespen. 

Neerlanden. 

Neerwinden. 

Overhespen. 

Overwinden. 

Pellaines. 

Petit-Hallet. 

Racour. 

Rumsdorp. 

Trognée. 

Walsbelz. 

Wamont. 

Wanghe. 

Wansin. 

Wezeren. 



40 


50 


40 


45 


40 


45 


40 


50 


40 


40 


35 


40 


40 


40 


40 


40 


50 


50 


40 


55 


40 


45 


40 


40 


40 


40 


40 


40 


40 


45 


40 


55 


35 


45 


50 


50 


40 


45 


40 


55 


40 


40 


40 


40 


40 


40 


40 


45 


40 


40 



45 
55 

43 
45 
70 



50 
70 
70 



98 
90 
60 
45 
40 
90 
35 
45 
70 
90 
65 
40 
49 
65 
45 
65 
50 
65 
50 



50 
45 
45 
50 
40 
40 
40 
40 
50 
53 
45 
40 
40 
40 
45 
59 
45 
50 
45 
53 
40 
40 
40 
43 
40 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DU HDLTIPLIGATBDB. 



3 



I 



e « 



I 








O 

lis 



Burtott el eœnUmê d9 Liège, 



Angleor. 

Ans-et-GIain. 

Grivegnée. 

Ilerslal. 

Jupilie. 

Liège. — Partie cen fraie dëli- 
mitée par une ligne qui, par- 
lant de la maison formant 
l'angle de la rue Fragnée et 
du quai d^Avroy, en face de 
la cliapelle du Paradis, suit, 
droite et gauche, les rues du 
Paradis, du plan incliné eo 
longeant la station des Guil- 
lemins jusqu'au premier via- 
duc ; de là suit la ligne du 
chemin de fer jusqu'au yia- 
duc du faubourgSamt-Gilles, 
descend le faubourg Saint- 
Gilles, prend les rues Jon- 
fosse, Thier de la Fontaine, 
sur les Fossés, Mississipi, 
Montagne Sainte-Walburge ; 
contourne le mur d'enceinte 
de la citadelle jnso^u^au fau- 
bourg de Vivegnis, con- 
tourne ledit faubourg jus- 
qu'à la station du chemin de 
fer de Tonj^res, d'où elle suit 
les rues des 600 Franchimon- 
lois et de Marengo jusqu'au 
quai Saint-Léonard; traverse 
la Meuse en face de la rue du 
Dos Fanchon, prend cette 
rue, celle du Barbou jus^'à 
l'extrémité des prés Saint- 
Denis, traverse le Barbou, 
suit la dérivation jusqu'au 

Bont d'Amercœur, la rue 
asse-Wez, la rue des Anes, 
aujourd'hui rue de la Li- 
mite, jusqu'au chemin de fer 
de Namur, suit cette ligne 
jusqu'à la rueVillette, prend 
la rue de Huy, aujourd'hui 
rue d'Hai'scamp, derrière la 
station du Longdoa jusqu'au 
quai Orban, suit ce ciuai 
jusqu'au pont de Longdoz, 
prend le quai de la Boverie 
jusqu'au pont suspendu, re- 
monte la Meuse jusqu'au 
point de départ. 
— Partie restante de la com- 
mune. 



50 
50 
27 
55 
28 



26 

26 



70 
40 
i5 
»0 
55 



70 
40 
45 
50 
55 



450(1) 
40 



450(1) 
50 



(1) Le multiplicateur pour i'étahialion des parcelles cadas- 
traltt non bnlios qui sont cooligucs a une propriclé b&lie, 
eu (ormcnl Hepcudauce et ne peuvent en être séparées pour 
««•rvir d'emplacemcDl à de aoutelles babilatioas* est Qxé à 120. 



NOMS DES COMMUNES. 



Saint-Nicolas. 

Tilleur. 

Vottem. 



INDICATION 
DD MULTIPLICATEUR. 



3 



o 



50 
25 
50 



II 

« • 



50 
40 
45 



o s ® 

— p.e o 



fitireaii d'Ouffèt, — Canton de Ferrière. 



Ernonheid. 

Ferrière. 

Filot. 

Barzé. 

Lorcé. 

Vieux-Ville. 

Werbomont. 

Xhoris. 



45 


55 


45 


50 


45 


50 


45 


50 


45 


55 


45 


40 


45 


55 


45 


50 



Canton de Nandrin, 



Abée. 

Anthisnes. 

Comblain-au-Pont. 

Clavier. 

Clermont. 

Ehein. 

Ellemelle. 

Fairon-Comblain. 

Fraiture. 

Hamoir. 

Hermalle-sons-Huy. 

Ilody. 

Lincnet. 

Modave. 

Nandrin. 

Neuviile-en-Condroz. 

Ouffet. 

Outrelouxhe. 

Ramelot. 

Saint-Séverin. 

Seny. 

Sohey-Tinlot. 

Tavier. 

Terwagne. 

Villers-aux-Tours. 

Villers-le-Temple. 

Warzée. 

Yernée. 



45 


50 


40 


60 


40 


55 


45 


50 


55 


55 


45 


40 


45 


50 


50 


50 


45 


50 


45 


50 


55 


40 


40 


40 


45 


50 


45 


50 


40 


50 


45 


40 


SO 


70 


45 


50 


45 


50 


50 


40 


45 


50 


45 


50 


45 


50 


45 


50 


45 


55 


50 


50 


55 


50 


40 


50 



ureau et canton de Seraing. 



Boncellat. 

Ou grée. 

Plaincvaux. 

Ramet. 

Rotheux-Rimière. 

Seraing. — Partie située entre 
le chemin de fer et la Meuse. 

— Partie restante de la com- 
mune. 

Tilff. 



40 


55 


30 


70 


40 


50 


35 


45 


45 


65 


22 


150(1) 


22 


80 


30 


40 



50 
40 
45 



70 
70 
70 
(iO 
70 
80 
70 
70 



60 
70 
70 
65 
55 
55 
70 
60 
70 
45 
55 
65 
70 
70 
60 
50 
70 
75 
70 
50 
70 
70 
55 
55 
75 
65 
70 
60 



60 
70 
50 
55 
65 



150 (1) 

80 
60 



(1) Le multiplicateur pour réralualion des parcelles cadas- 
trales non baltes qui sont conligues à une propriclé bAlic, 
en fornicnt dépendance et ne peuvent en èlrc scparcos pour 
servir d'emplacement à de nouvelles habitations, est flxè a ISO. 
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DEUXIEME PARTIE. 



NOMS DES COMMUNES. 



INUICàTIÛN 

DU HULTIPLICATCDR. 



8 

2 






s 

<t S 
S* 

sff 



± ? "^' s 

Ml I K •»« 

= £•25 

~" SUR O 

L« Z R 
•- u C 






Bureau et catUon de Spa» 



Cornesw. 

Ensival. 

Lombermonl. 

La Rcid. 

Polleur* 

Sart. 

Spa. 

Tdcux. 

Pepinster- 

Wegaei. 



25 


KO 


25 


50 


20 


45 


40 


40 


35 


50 


iO 


55 


iO 


30 


i5 


50 


55 


40 


20 


55 



50 
60 
45 
40 
50 
55 
45 
45 
40 
40 



Bureau et canton de Stavelot, 



Basse-Bodeux. 

Bra. 

Chevron. 

Fosse. 

Francorchamps. 

La Gleize. 

Lierneux. 

Rahier. 

Stavelot. 

Stoumont. 

Wanne. 



40 


40 


35 


45 


30 


50 


35 


50 


35 


40 


35 


40 


40 


35 


35 


35 


32 


55 


30 


40 


50 


45 



50 
50 
50 
50 
65 
55 
70 
50 
45 
55 
45 



Bureau de Verlaine, — Canton de Jekay-Bodegnée, 



Aineffe. 

Borlez. 

Chapon-Seraing. 

Fize-Fontaine. 

Flôoe. 

Ilaneffe. 

Jehay-Bodegnée. 

Saint-Georges. 

Seraing-le-Chàteaa. 

Vaux-Borset. 

Verlaine. 

Vieux-Waleffe. 

Viliers-le-BouilIet 

Walcffes (les). 

Warnant-Dreye. 



35 


40 


35 


40 


55 


40 


35 


50 


35 


60 


35 


40 


40 


45 


55 


60 


35 


50 


35 


50 


35 


50 


35 


45 


40 


55 


35 


45 


35 


60 



40 
40 
40 
50 
60 
40 
45 
60 
50 
50 
50 
45 
55 
45 
GO 



Bureau de Verviere. » Canton de Limbourg. 



Andriroont. 

Baelcn. 

r.ilslain. 

DisoD. 

Goé. 

Henri-Chapelle. 

fleusy. 

Jalliay. 

Limbourg. 

Mcmbach. 

Pclil-Rechain. 

SJcmbcrl. 

Welkenraedl. 



25 


30 


30 


30 


30 


50 


25 


30 


35 


40 


25 


30 


35 


40 


35 


40 


20 


35 


25 


30 


25 


40 


35 


40 


25 


40 



45 
40 
45 
60 
40 
45 
40 
65 
45 
40 
45 
40 
40 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

on MCLTlPLICATECt. 



ai 









e «~: 






Canton de Vervicrs. 



Grand-Rechain. 

IIodimoDt. 

Olne. 

Soiron. 

Vervicrs. 

Xhcndelcsse. 



35 


ÀO 


35 


40 


30 


SO 


30 


30 


25 


40 


30 


50 1 



40 

40 
40 
40 
GùO X 
4Û 



Bureau de Visé. — Canton de Dalhem. 



Argenteaa. 

Bei-neaa. 

Bolland. 

Bombaye. 

Cberatte. 

Dalhem. 

Fencur. 

Fouron-le-Gomte. 

HoDsse. 

Morlier. 

MortroDX. 

Mouland. 

Richelle. 

Saint-André. 

Saint-Remy. 

Trembleur. 

Visé. 

Wandre. 

Warsage. 



50 
40 
50 
35 
45 
40 
50 
33 
35 
30 
40 
35 
45 
30 
30 
30 
25 
40 
40 



55 


75 


i5 


45 


40 


50 


40 


50 


43 


60 


Âù 


50 


4S 


53 


53 


33 


40 


60 


40 


45 


43 


50 


40 


40 


50 


âO 


40 


50 


45 


ik) 


40 


50 


30 


40 


40 


65 


40 


45 



Bureau et eantom dm Wartmme. 



Berffîlera. 

BerFoz. 

Betiiacoart. 

Bleret. 

Boelhe. 

BovenisUer. 

Celles. 

Darion. 

Donceel. 

Geer. 

Grandaxhe. 

Grandville. 

Hodcige. 

Hollogne-sar-Geer. 

Laminne. 

Lantremange. 

Lcns-siir-Geer. 

Ligney. 

Limont. 

Oleye. 

Ornai. 

Orcye. 

Poussct 



35 


45 


45 


40 * 


4» 


45 


40 


45 


45 


30 


45 


45 


35 


50 


50 


30 


45 


45 


40 


40 


40 


40 


45 


45 


30 


40 


40 


40 


50 


50 


35 


45 


45 


35 


40 


40 


30 


40 


40 


40 


50 


50 


30 


40 


40 


35 


45 


45 


35 


40 


40 


40 


45 


45 


30 


45 


45 


30 


55 


53 


35 


40 


40 


30 


45 


45 


50 


45 f 


45 



(I) Le mnltiplicatenr ponr l'qyaliiation des narcellct »te- 
traie» non UX\n qui sont conliguôs à une l'ropncU! kkie, 
en formcot dcpciidancc cl ne pouvout eu ùirc scttaico Mwr 
senrir d'cmplaccmenta de nouvelles babiuiions, eÀ fiiê » 1G3. 
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NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DO MULTIPLICATEOK. 



S 

I 






e 

K S 

S* 

e S 



9 






(3 



8.-^-* 
?'•>«•<>' 




Ilainleonrt. 
Rosoux-Crcnwick. 
Vicmme. 
Waremme. 



50 


50 


50 


40 


40 


40 


40 


40 



PROVINCE DE LIMBOURG. 
Bureau et canton de Beeringen. 



Beeringen. 

BeYcrIoo. 

Bourg-Léopold. 

Coursel. 

Heppen. 

Heusden. 

Oostham. 

Pacl. 

Quacdmechelen. 

Stockroye. 

Tessenderloo. 

Zolder. 



55 


25 


55 


50 


50 


50 


50 


25 


20 


55 


20 


25 


20 


30 


50 


50 


20 


50 


20 


50 


50 


50 


20 


25 



Bureau de Bihen. — Cant4>n de BiUcn, 



Bererst. 

Bilsen. 

Eygenbilsen. 

Geflick. 

Geiick. 

Grand-Spauwen. 

Hces. 

Hoelbeek. 

Iloesselt. 

Hartenslinde. 

Hopertin^en. 

Munsterbilseo. 

Pelit-Spaawea. 

Rosmeer. 

Sntendae). 

Veldwezelt. 

WaltwUder. 



55 


55 


55 


55 


55 


50 


50 


50 


50 


55 


50 


50 


55 


50 


50 


55 


55 


45 


50 


45 


50 


55 


50 


50 


50 


45 


50 


55 


50 


40 


50 


50 


50 


25 



Canlcn de Siehen-Sueten-Bolré. 



BasMoge. 

Canne. 

Eben-Emael. 

Fall-Mheer. 

Lanaye. 

Riempgt. 

Roelenge. 

Siclien-Sassen-Boli'é. 

Vlytingen. 

Vroenhoven. 

Wonck. 



45 


45 


45 


50 


45 


40 


45 


55 


55 


50 


50 


30 


40 


40 


25 


50 


25 


50 


50 


55 


45 


30 



Bureau et tanlon de Brée, 



Becck. 

Bocholt 

Bréc. 

Ellieom. 

Gerdingeo. 



50 
40 
40 
40 



55 
30 
30 
50 
50 
50 
30 
35 
55 
50 
55 
50 



40 
45 
55 
50 
40 
50 
55 
55 
45 
45 
55 
55 
45 
55 
35 
30 
55 



45 
40 
40 
55 
55 
30 
55 
30 
30 
55 
40 



50 


50 


35 


50 


50 


60 


50 


30 


40 


40 


55 


60 


29 


30 


55 



Graitrode. 

Mceuwen. 

Opitlcr. 

Reppel. 

Tongerloo. 

Wyshagen. 



25 


55 


40 


60 


55 


40 


50 


30 


35 


55 


40 


60 



40 
60 
45 
60 
35 
60 



Bureau de Haseelt, — Canton de Ilasselt. 



Curange. 

Dicpcnbcek. 

HasscU. 

Herck-Saint-Lambert. 

Wimmertingen. 

Zonhoven. 



26 


45 


30 


35 


26 


40 


35 


50 


35 


40 


20 


40 



Canton de Herck-ta-Ville. 



Berbroek. 

Donck. 

Haelen. 

Herck-la-ville. 

Kenupt. 

Linckhont. 

Lummen. 

Meldert. 

Schullen. 

Spalbeek. 

Stevoort. 

Weycr. 

Zeelheoi. 



Bureau et ca$iton de Ia>oz, 



Alken. 

Basheen. 

Berhngen. 

Bronckom. 

CortesMm. 

Cotiecoven. 

Follogne. 

Gors-op-Leeuw. 

Gossoncoort. 

Gothem. 

Grand-Looi. 

Gaygoven. 

Ileers. 

Hendrieken, 

Hern-Saint-Hiibert. 

Hertcn. 

Horpmael. 

Houppertingen. 

Jesseren. 

Kerniel. 

Looz. 

Mari inné. 

Mcmbruggen. 

McUccovcn. 

Oplicers. 

Pclit-Jamine. 

Rocicnge-Looz. 

Rommcrsbovcn. 



45 
50 
50 
50 
50 
50 



35 


50 


55 


30 


55 


50 


55 


30 


25 


45 


50 


30 


25 


30 


25 


25 


50 


30 


55 


30 


55 


30 


55 


40 


55 


50 



55 
50 
50 
40 
45 
40 
55 
50 
40 
35 
45 
40 
40 



50 


50 


40 


45 


55 


45 


35 


45 


35 


50 


55 


45 


55 


40 


55 


50 


35 


40 


35 


55 


35 


40 


35 


45 


40 


45 


35 


40 


35 


40 


35 


45 


55 


40 


55 


35 


35 


50 


35 


55 


35 


45 


30 


55 


35 


50 


35 


40 


40 


50 


35 


45 


35 


55 


35 


40 



45 
50 
50 
50 
50 
55 
45 
50 
50 
50 
50 
45 
50 
55 
45 
50 
50 
45 
50 
55 
55 
55 
50 
60 
50 
45 
55 
55 



î»i 



DEUXIÈME PARTIE. 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DD MOLTIPLICATCOR. 



2 

.O 

I 

I 



^^ 

« S: 

— ••• 



t 



S «« <> 

S *• ÎS o 

— PiC O 

fcg§«» 
^ b a 



Ryckel. 

Schalkboven. 

Ulbeek. 

Vliermael. 

Voordl. 

Wellen. 

Werm. 

Wintersboven. 



35 


35 


35 


40 


35 


40 


35 


40 


35 


40 


35 


30 


35 


40 


35 


40 



45 

40 
40 
50 
50 
50 
35 
55 



Bureau de Maeseyck. — Canton de Maeeeyck. 



Dilsea. 

Eelen. 

Kesseoich. 

Kinroy. 

Maesevck. 

Molenbeersel. 

Neeroeteren. 

Ophoven. 

Opoeteren. 

Roibem. 



35 


30 


25 


25 


30 


25 


30 


25 


24 


25 


25 


35 


25 


35 


25 


35 


25 


55 


25 


30 



Contcn de MeekeUn. 



Ascb. 

Boorshfim. 

Eysden. 

Lanofkeo. 

Lanklaer. 

Leutb. 

Mecbelen. 

Meeswvck. 

Neer-tilabbcek. 

Neerbareo. 

Niel. 

Opglabbeek* 

Opgrimby. 

Reckhcim. 

Siockheim. 

Uyckboven. 

Vucbt. 



30 


60 


25 


30 


25 


25 


25 


30 


25 


35 


25 


25 


30 


35 


30 


35 


25 


55 


25 


30 


25 


60 


25 


60 


25 


30 


25 


40 


30 


30 


25 


30 


25 


30 



Bureau de Peer, — Canton d'Aehel. 



Acbel. 

Caalille. 

Ilomont. 

Lille-Sniot-Hoberl. 

Ncerpclt. 

Overpelt. 



35 


30 


35 


55 


25 


30 


30 


35 


30 


30 


30 


30 



Canton de Peer, 



Exel. 

Groote-Brogel. 

Ilccbtel. 

llcichteren. 

Houtbacicn. 

KIcinc-Brogel. 

Lommcl. 

Peer. 

^vchmad. 



25 


40 


35 


55 


30 


40 


25 


35 


25 


35 


35 


45 


30 


25 


35 


45 


55 


55 



30 
30 
35 
35 
25 
35 
50 
30 
45 
35 



60 
30 
35 
30 
35 
25 
30 
35 
55 
30 
60 
60 
30 
40 
30 
30 
35 



30 
30 
30 
40 
30 
30 



40 
40 
45 
30 
33 
45 
30 
45 
40 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 


DD ■CI.TIPLlCATEn. 


-~' 


^ ' ^-^ 


• î r 5 


• 


•g* 




^^ 


^9 


s -"C 


S 


II 


o ï:?i 


•jg 


S t 


— ^ -^ 2 


^ 


JS *- 


;.1: 


c^ 


• • ^ î- e i • 


£ 


"S 


^ll! 




\ c^c,- 



Bureau et canlon de SatttX— TVoiMf. 



AeUt. 

Binderveld. 

Borloo. 

Bouckbout. 

Brusthem. 

Buvingen. 

Corswarem. 

Corlbys. 

Cosen. 

Duras. 

Engelmanshoven. 

Fresiii. 

Gclinden. 

Gingelom. 

Gorssam. 

Goyer. 

Grand-Jamine. 

Haelmael. 

Kerckom. 

Mielen-sur-AelsI. 

Montenaeken. 

Muysen. 

Niel. 

Nieuwerkerke. 

Ordingen. 

Runckelen. 

Saint-Trood. 

Vclm. 

Wilderen. 

Zepperen. 



Bureau et canton tie T*oti^re«. 



Bommershoreo. 

CooiDxbeim. 

Freercn. 

GeDoels-Helderen. 

Henis. 

Herderen. 

Herstappe. 

Heur-le-Tiexbe. 

Hez. 

Lowaige. 

Mail. 

Millen. 

Nederbeim. 

Neerrepeo. 

Otrange. 

Overrepen. 

Pirange. 

Rixingen. 

Russon. 

S'IIecren-Elderen. 

SI use. 

Tongres. 

Vcclimael. 

Widoye. 



SO 



se 

30 



30 
30 
30 
30 
30 
50 
50 
SO 
30 
SO 
SO 
SO 
SO 
SO 
SO 
SO 
SO 



SO 
SO 



40 


ÂO 


SO 


35 


25 


40 


AO 


55 


53 


ÂO 


50 


50 


âo 


AS 


45 


40 


AS 


55 


ÂO 


35 


43 


ÂO 


55 


50 


35 


40 


40 


40 


45 


45 


35 


â5 


SO 


ÂO 


50 


50 


ÂO 


45 


55 


ÂO 


50 


50 


ÂO 


45 


45 


ÂO 


50 


50 


ÂO 


45 


53 


35 


40 


40 


ÂO 


45 


50 


ÂO 


45 


45 


ÂO 


50 


50 


ÂO 


45 


45 


ÂO 


50 


63 


35 


30 


59 


ÂO 


45 


43 


35 


35 


€0 


29 


40 


40 


35 


40 


40 


ÂO 


40 


50 


AO 


iO 


SO 



50 


45 


45 


45 


40 


40 


45 


40 


35 


45 


Z^ 


43 


35 


30 


45 


45 


45 


45 


50 


35 


50 


40 


55 


40 


35 


40 


40 


40 


35 


40 


50 


33 


40 


40 


40 


40 


45 


43 


50 


50 


45 


40 


40 


40 


30 


SO 


50 


40 


45 


40 



ARRÊTÉ ROYAL DO Î5 JUILLET 18ff7 





M "."Si™" 




IC 


ilCATI 


N 




^ I"" 


«u,. 










HOMS DES COHHDNES. 


1 


f 




NOMS DES COMMUNES. 


T 




-îî 




l 








■ 


r 


















PKOVmCE DE LUXEMBOURG. 




BmtauitcantQttdiDurb 


y- 




Bvreand-Arbm. ~ Confam d'ArbM. 




BUTIDI. 


40 


43 


30 






BcDde. 


60 


43 


70 


Arloo. 


S3 


33 


w 


Bonud. 


40 


S5 


80 


AUn-l. 


SO 


30 


90 


BorloD. 


60 


45 


70 


AutclbM. 


SO 


60 


60 


DarbuT. 
Gnndbin. 


45 








30 


60 


50 


40 


45 


79 


Guirscb. 


30 


60 


60 


Hcid. 


43 


45 


73 


Hcinsch. 


30 


45 


55 


■lier. 


39 


49 


70 




SO 


30 


63 


Uf. 


50 


39 


70 




SO 


59 






50 


35 


73 


TûWnicb. 


U 


60 


65 


vm^^^sViaicGcrlnulc. 


50 


45 


73 


TonlelaDga. SO 1 BO 


55 


Véiia^^ 


40 


60 


«3 


CmilM di FamOUn. 




Aunau tl tmUm dEnie: 




FioTilIen. 50 40 


5» 




50 


TO 


70 


nolloDfï. » 60 


90 


Beffe. 


50 


63 


60 


HarldoDgg. SI 13 
Tintangc. iS 6B 


35 
60 


Dochimpi. 
Ern*e 


50 
45 


33 
50 


60 
69 


Witrr- SO a 


53 


GriiDdmdnU. 




Ï9 


99 






Hirre. 


KO 


40 


60 


Bunm dt Bailogitt. — Canton it AiMo 


n». 


Hulemprt. 


4.1 
50 


Ï3 
50 


50 
70 






OddSît 


40 


30 


40 


Basiogna. 


41 


53 


43 


Soy. . 


40 


50 


9» 


Lomtchnmpt. 


6S 


45 


33 




BO 


35 


55 


60 


60 


40 








l.oi>g»illy. 
Habompi^. 


U 
40 


45 

40 


S 


Durrau tl tonton d' Etait 


(. 




Vmm. 


49 


50 


40 








WardiD. 


45 


S5 


40 


ADiier. 


35 


40 


45 






BellerontiiDB. 


40 


33 


55 


CantmdiSibm. 




ChKiillon. 

EUUr. 


SO 
33 


40 

35 


80 
70 






Hflbiy-li-HeaTe. 
Hab>j-la-Vie[llg. 


40 


30 


43 


Amb«ri0Dp. 


60 


50 


70 


SO 


50 


35 


Flamiirgo. 


65 


50 


63 


Harhy. 


33 


40 


35 


Hompré. 


?2 


40 


95 




33 




63 


Jusserct. 


40 


43 


53 


RdIJc? 


35 


50 


69 


Horhcl. ' 


55 


45 


53 


Sainte-Dliria. 


40 


53 


70 


riivo. 


50 


43 


59 


Tintigny, 
Va net. 


45 


55 


60 


SibreL 


65 


40 


60 


40 


50 


eo 


T[lll!t. 


60 


50 


69 


Villicn-aDT-ScmoU. 


43 


40 


63 


VUIct»-1«-B<hio*-Em. 


60 


53 


45 












Punou «1 eanlm de Flarm 


ilU. 




fiunaii X ranfm d> Aoutffon. 














BdIIm. 


40 


S5 


7S 


Baginant. 


45 


40 


B3 


Chassepiem. 


90 






Bo^nioD. 


as 


30 


!» 


Chiny. 


60 


43 


S5 


CorbloD. 


45 


60 


90 


Flor/nrilla. 


38 


50 


M 


Dohan. 


a 


SO 


40 




40 


45 


C5 




43 


30 


40 


Jamoigne. 


50 


40 


65 




43 


45 


95 


LacDisiiid. 


43 


30 


59 


noclicliam. 


13 


30 


65 




43 


40 


40 




43 


43 




Somle-C*tLle. 


43 


45 




sr'' 


43 


40 


99 


Suxy. 


33 


SS 




49 


40 


40 


Teria. 


40 


40 




Vi.T- 


43 


40 


40 


VilIcra-deranHïrTal. 


» 


43 


60 
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DEUXIEME PARTIE. 



e 



NOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 
DU MULTIPLICATEUR. 



8 

•a 
41 



8 
flu 






1^ 



£ 






e.«. 



-2 • C.7 

— ftje o 



Bureau de llou/falize, — Canton dt Houffalize. 



Bihain. 

Chcrain. 

Houfialize. 

Limerlé. 

Mont. 

Montleban. 

Les Tailles. 

Tavigny. 

Wibrin. 



40 


50 


iO 


60 


40. 


45 


40 


50 


40 


40 


40 


45 


40 


50 


40 


25 


40 


35 



40 
60 
45 
50 
45 
50 
40 
40 
35 



Conlofi de VieUalm. 



Arbrefontaino. 

Beho. 

Bovigny. 

Grand- Halleai. 

Petitthier. 

Yielsalm. 



55 


40 


55 


85 


45 


40 


45 


40 


50 


S5 


60 


35 



40 
40 
40 
55 
40 
50 



Bureau et canton de Laroche. 



Beaosaînt. 

Champion. 

Erneuville. 

Halleux. 

Hives. 

Hodistcr. 

Laroche. 

Mareourt 

Ortho. 

Rendciix. 

Samré. 

TenncviUe« 



40 


55 


45 


55 


50 


45 


40 


35 


40 


50 


40 


40 


43 


40 


40 


35 


50 


40 


35 


55 


35 


55 


40 


60 



65 
80 
60 
50 
60 
60 
65 
55 
55 
70 
50 
80 



Bureau de Marche. — Canton de Marche. 



Ave. 

Hamçteaa. 

Hargimont. 

Hotlon. 

Humain. 

Marche. 

Marcnne. 

On. 

Roy. 

Waha. 



30 


30 


35 


40 


45 


50 


30 


40 


40 


40 


43 


40 


35 


35 


i5 


50 


30 


40 


45 


45 



Canton de Nattogne. 



Awenne. 
Bande. 
Forrièret, 
Grune. 



50 


50 


70 


40 


40 


53 


40 


50 


50 


35 


45 


55 



50 
55 
50 
55 
60 
60 
55 
55 
50 
55 



NOMS DES COMMUNES. 




i-î 



T m 



~ « 



t * s 



I ^ n 



Gropont 
Harsin. 
Mosboarg. 
Nassogae. 



^ftO 



40 



40 






Bureau et canton de Mi 



Aubange. 

Robergy. 

Halanzy. 

Hondcfange. 

Meix-lc-Tige. 

Messancy. 

Rachecoart. 



80 
40 
40 
30 
40 



es 



/9 



40 



eo 



l » 



Burcou et canton de Neufr. 



Assenoîs. 

Grapfontaloe. 

llamipré. 

Léglise. 

Longlier. 

MelUer. 

Nenfchàteaa. 

Orgeo. 

Recogne. 

Sainte-Marie. 

Saint-Pierre. 

Sainl-Médard. 

Straimont. 

Toamay. 



45 


35 


40 


45 


SO 


/ ^ 


45 


40 


43 


40 


40 


40 


45 


40 


a 


40 


35 


45 


35 


45 


70 


35 


45 


49 


45 


30 


4Ê 


45 


SO 


40 


45 


35 


40 


45 


40 


J# 


35 


35 


40 


40 


95 


40 



Biire«w et camUm de JPeUieeui. 



Anloy. 

Bertrix. 

Cagnon. 

Fays-lea-Venenrs. 

Fraicont 

Herbeumont. 

Jehonrille. 

Offagne. 

Opont 

Palifenl. 



45 


40 


50 


40 


45 


45 


50 


50 


45 


40 


45 


40 


45 


50 


50 


50 


40 


SO 


40 


45 



49 
55 

60 
60 
60 
60 
60 
69 
75 



Burta» et canton de Sezini^l^nberi 



Arrille. 

Bras. 

Frenz. 

Hatrival. 

L4I vacherie. 

Libin. 

Moircy. 

Ochomps. 

Rrmagne. 

SainMiubert. 

Vcsqacviile. 

ViUonee. 



50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
34 
50 
SO 



60 


65 


411 


63 


50 


50 


SO 


60 


35 


83 


50 


60 


45 


60 


45 


70 


40 


50 


50 


65 


45 


60 


eo 


65 



ARRÊTÉ ROTAL DU 85 JUILLET 1887 





I>DICAT(ON 




,j, 


dÎ^ 


îT™ 




°f 


LU me 


m 




se ■ 


"""■ 


nm. 


nOMS DES COUUUKES. 


1 


11 

f 


Ni 

m 










Burtau M amlan dt 1 iXoii. 






Blcid. 


6S 


45 


es 












15 


53 


50 










ElJ>e, 


U) 


a 


75 










Géronville. 


GO 


€0 


G3 


FoMul. 


M 


50 


W 




50 


M 


85 




40 


50 


80 


Lnlaur. 


40 


35 


50 


Iltcr. 


40 




70 


Hrii-tlcTial-Virlon. 


35 


45 


69 


noonay. 


30 


GS 


«9 


Miissan. 


49 


90 


63 


Hoiir. 


30 


80 


90 


lliiisv-tii-Ville. 


55 


50 




Ilouycl. 


39 


30 


00 






40 




tliiboiinlani. 


35 


30 


63 


RuFtle. 


50 


35 


99 


Jnviiiguca-ScïIT. 


40 


50 


65 


SaiiK-Ustr. 


95 


50 


90 


Marlouzin-NtuvilTe. 


■ 50 


50 


50 


Sninl-HiS?. 


40 


40 


60 


Mcsnil-Enliic. 


40 


40 


80 


'^SZ^. 


SU 


50 


83 


Mcsnil-Sainl-BUÛB. 


33 


50 




3S 


55 


50 


Ponilrome. 


90 


53 




VirloD. 


40 


49 


eo 


\oaictie. 


40 


60 


co 










Wancenncs. 


90 


50 


63 






Wonlin. 


50 


49 


83 


DvxMt,*tfMU«i>WM«,. 




Wit»m«. 


33 


43 


70 






WiDcniw^ 


99 


40 


SO 


Chanly. 


4S 


GO 


GO 










DeïerdiMD. 


40 


65 


M 










Gcmbts. 


50 


60 


73 




dt Ciary. 




Hnuiriiyi. 


40 


60 


DO 










Parcliereuc. 

nnlu. 

Sohitr. 

s™ 


35 
40 

35 
45 
45 
45 


40 
65 

40 
45 
65 
65 


50 

Sî 

50 
90 
80 
GO 


ArcIifaHL 

nananx-Condroi. 
Bonsin. 
Braibnnl. 


40 

90 
45 
90 
60 
59 
45 


60 
55 
49 
40 
43 
53 
09 


60 
73 

70 
65 

S 

39 






Dumal. 


£0 


95 


90 






Emptinao. 


90 


70 


70 


PKOVIHCE DE NASER. 




Flosloy. 


43 


70 


79 






H>mai<. 


60 


35 


80 








90 


70 


73 






Jencff.. 


30 


55 


63 






Miccret. 


49 


55 


93 


ABdfMW^ 


40 


5(1 


50 


49 
45 


40 
95 


70 
80 




49 


63 


65 


Mah [ville. 


40 


99 


SO 




40 


60 


65 


p"Xi 


95 


60 


79 




45 


50 


50 


30 


50 


90 




45 


45 


90 


Porche rcMe. 


50 


60 


80 




45 


50 


50 


Scballin. 


60 


50 


73 


Jtllct. 


45 


45 


50 


Sey. 
SommcltiuB. 




99 


80 


LoTcn, 


45 


50 


50 


90 


93 


79 


MbimtcL 


45 


45 






70 


90 


70 


■ozcl. 
Ohey. 


P 


60 


£0 
60 


VcrUe.' 


60 
50 


45 
33 


90 
70 




45 


60 


60 










1?. 


U 

40 
40 


6S 

eo 

60 


3S 


Dtmau Et emien 


UCein, 


m. 








Aubliin. 


45 


70 


70 






BoussuL-iD-Faent. 




50 


60 




55 


Bruly. 


40 


43 


49 


Drioniag: M 1 » 


65 


Brulj-ilc-Pciclic. 


40 


50 


63 




M 


B5 


70 


Conviu. 


49 


99 


sa 
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DEUXIEME PARTIE 



NOMS DES COMMUNES. 



ful-des-Sarta. 

Dailly. 

Dourbes. 

FagnoIIes. 

Prasne. 

Gonricux. 

Mariemboarg. 

Mataçne-la-Grande. 

Nesnil. 

Nismes, 

Oicnies, 

Olloy. 

Pesche. 

Petigny. 

Petite-Cbapeile. 

Vierve». 



INDICATION 

OU ■ULTU'LICATEDB. 



8 

.0 

m 



s 






i 



40 
45 
35 
40 
40 
40 
50 
40 
45 
55 
45 
55 
40 
55 
40 
40 



40 
40 
50 
50 
30 
50 
40 
40 
65 
45 
45 
50 
50 
50 
40 
50 



Bureau et canton de Dinant, 



Anbée. 

Annevoye. 

Anscremme. 

Bioul. 

Bouvignes. 

Celles. 

Custinne. 

Dinant. 

Dorinnes. 

Di'éhancc. 

Ëvrchailles. 

Falo<!n. 

Foy-Notre-Dame. 

Furrooz. 

Gcrin. 

Go«linne. 

llaslière-IiBvaux. 

Ilaut-le-Wastia. 

Houx. 

Lisogne. 

Onhayo. 

Purnode. 

Rivière. 

Sominièro. 

Sorinnca. 

Thyncs. 

Warnanl. 

Waulsorl. 

Weillen. 

Yvoir. 



Bureau et canton de Fhrennee, 



Agîmont.. 

Aiithée. 

Birsmerée. 

Corennes. 

Fiavion. 

Florrnnes. 

Franchimont. 

Gochenée. 



► • 



•« • £-3 

1111 

PiC o 



40 
60 
70 
55 
65 
65 
70 
50 
65 
70 
45 
80 
65 
80 
40 
80 



40 


40 


40 


40 


45 


40 


45 


40 


40 


40 


40 


50 


40 


60 


37 


40 


35 


55 


40 


50 


30 


40 


60 


40 


40 


50 


30 


45 


40 


45 


40 


40 


40 


40 


40 


40 


45 


40 


35 


40 


40 


40 


35 


50 


40 


45 


40 


50 


40 


40 


55 


40 


40 


35 


40 


40 


40 


40 


45 


40 



65 
65 
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95 
75 
75 
50 
80 
80 
75 
65 
70 
€5 
60 
65 
70 
75 
60 
50 
65 
65 
G5 
70 
50 
75 



85 


65 


85 


40 


55 


90 


35 


60 


100 


40 


65 


70 


40 


65 


70 


40 


45 


70 


35 


70 


70 


35 


60 
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NOUS DES COMMUNES. 



INDlCATIOn 

DD MULTIPLICATCCA. 



Hermeton-sor-Meuse. 

Omezée. 

Orft. 

Rosée. 

Saint-Aubin- 

Scrville. 

Soulmo. 

SUve. 

Surice. 

Yillers-le-Gambon. 

Vodccée. 

Vodeléo. 
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Bureau et eanian de FoMêes. 



Arbre. 

Auvelais. 

Biesme. 

Bois-de-Villert. 

Denée. 

Erroeion-sar-Biert. 

FalisoIIe. 

Floreffe. 

Fosses. 

Franière. 

Furnaux. 

Graux. 

llam-sur-Sambn. 

Lesve. 

Mcttet. 

Moignelée. 

Mornimont. 

ProrondevUle. 

Roux. 

Saiut-Gérard. 

Sars-Saint-E us tache. 

Soso^e. 

Tamines. 

Vitrival. 



Bureau et eanion de Gedinne. 



Aile. 

Baillamont. 

Bellefontaine. 

Bièvre. 

Bohan. 

Bourseigne-Neuve. 

Boursrigne-YieiUe. 

Cliairiére. 

Gornimont. 

Gedinne. 

Graidc. 

Gros-Fays. 

Iloudréniont. 

Laforôt. 

Loucttc-Saint-Denis. 

Louettc-Saint-Pierre. 

MaWoisin. 

Membre. 
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MoneciD. 
Nafrailnr*. 

Orehimont. 

Patignin. 
Petit-Fayt. 

Sart-CoitiiM. 
VcDcimoDl. 
VreiH. 
WtUenia. 
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Bothejr. 

C rrojr'Ie-Chltmi. 
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Saint-Hirtin. 
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Sureau da Ifamur. — Canlen de ff 



Gclbresiéc. 

Hurche-tr^-namn. 

HorcliovclellB, 
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DEUXIÈME PARTIB. 



kSOMS DES COMMUNES. 



INDICATION 

DO HCLTlPLICATEUn. 




24 


eo 


CO 


50 


25 


45 


30 


30 


50 


49 


30 


45 



délimitée par les 

Tards. 
— Pariie restante de la eom- 

mune. 
Naninne. 
Wépion. 
Wierdo. 



Durtau et eonlon de Philippevillc. 



Cerfontaine. 

Doische. 

Gimoée. 

Jamagne. 

Jamiolle. 

Matagne-la-Pelite. 

Mazée. 

Merlemont. 

Neuville. 

Niverlée. 

Philippeville. 

Roly. 

Romerée. 

Sumart. 

Sari-cn-Fogne. 

Saaiour. 

Scnzeilles. 

Treignes. 

Vaucellcs. 

Villers-deax-Eglises. 

Villers-en-Fagnc. 



Bureau et canton de Boche fort 



Ambly. 
Ave et AoCTc. 
Baillonvillc. 
Buissonvillc. 
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100 
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55 
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40 


40 
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(0 Le multiplicaleuT pour révaînation des parccll«»s cadat- 
irale» non bàlirs q«i soûl conliguës à une propnele bàlie, 
en fonnent dépendance et ne peuvent en être separw»» pour 
lervir d'emplacement à de nouvellca babiUlions.cst uxealC3. 



NOMS DES COMMUNES. 



nfDICATIOS 
DO ■CLTirUCATCCB. 
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Bnre. 

Cicrgnon. 

Epravc. 

Fronville. 

Han-sar-Lessa. 

Heure. 

llogne. 

lemelle. 

Lavaux-Sainte-Anne. 

Lessive. 

Mont-Gauthier. 

NeUinne. 

Noiseux. 

Rcsteigne. 

Rocherort. 

Serimchamps. 

Sinsio. 

Vtliers-sar-Lesso. 
Waillet. 
Wavreiilc. 
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60 



Bureau et canton de Walcovrt. 



Berzée. 

Castillon. 

Chastrès. 

Clcrmoni. 

Daussois. 

Fontenello. 

Frairc. 

Gourdinne. 

IlansincIIo. 

ilanzinnc. 

IlemptiDnc. 

Laneffe. 

Morialmé. 

Pry. 

Rognée. 

SitclirieaK. 

Somzéc. 

Soiimoy. 

Tarciennc. 

Thy-1e-i:andhuln. 

Tliy-Ie-Cbàteau. 

Vogenée. 

Wali'ourt. 

Yves-Gomezée. 
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40 
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95 
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55 
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Extrait de la loi budgétaire dn 20 décembre 1867. 

Art. 4. Uart. 28 de la loi du 31 mai 1824 est abrogé (1), 



Loi do 28 Jaillet 1879 (2). 



(1) Voir Théorie, 2« partie, n® 169 et Buivanti- 

(2) Le texte est à la page 218. 
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DROITS DE GREFFE ^'\ 



Loi dn 21 ventôse an vn (11 mars 1700), portant établlseement de 
droits de grefife an profit de la répnbliqne, dans les tribnnanx 
oiTlls et de oommeroe. 

Article 1". 

Il est établi des droits de greffe au profit de la république,' 
dans tous les tribunaux civils et de commerce. 

Ils seront perçus, à compter du jour de la publication de 
la présente, pour le compte du trésor public, par les rece- 
veurs de la régie de Fenregistrement, de la manière ci-après 
déterminée. 

(1) Certains actes Judiciaires et les actes du greffe donnent lieu à la 
perception de trois espèces de droits : droits d'enregistrement, droits 
de timbre et droits de greffe. 

Les droits d'enregistrement auxquels sont assujettis les actes Judi- 
ciaires sont réglés parla loi du 22 frimaire et les lois qui l'ont modifiée. 
La loi du 13 brumaire an vu détermine les droits de timbre sur ces 
actes. 

Les lois dont nous donnons le texte dans cet appendice sont relatives 
aux droits de greffe proprement dits. Ces droits sont perçus au profit 
du trésor public, sous déduction d'une part attribuée aux greffiers. Ils 
ne doivent pas être confondus avec le salaire ou l'indemnité que les lois 
accordent aux greffiers à leur profit exclusif, et qui ne constituent pas 
un impôt public. L'arrêté du 31 décembre 1^ détermine les droits et 
vacations des greffiers des tribunaux de commerce. L'arrêté du 18 Juin 
1853, contenant le règlement général sur les frais de Justice, fixe, dans 
son chapitre V, les droits alloués aux greffiers. 

Les lois de l'an vu et de 1808 ne parlent que des greffiers des tribu- 
naux civils et de commerce et des cours d'appel. ËUes sont muettes en 

19. 
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Article 2. 

Ces droits consistent : 

1^ Dans celui qui sera perçu lors delà mise au rdle de 
chaque cause, ainsi quil est établi par Fart. 3 ci-aprôs ; 

2'' Dans celui établi pour la rédaction et transcription des 
actes énoncés en Tart. 5 ; 

3^ Dans le iroit d'expédition des jugements et actes énon- 
cés dans les art. 7, 8 et 9. 

ARTICLE 3. 

Le droit perçu lors de la mis^ au rôle, est la rétribution 
due pour la formation et tenue des rôles, et Tinscription de 
chaque cause sur le rôle auquel elle appartient. 

Ce droit sera, dans les tribunaux civils, de 5 francs, sur 
appel des tribunaux civils et de commerce ; 

De 3 francs pour les causes de première instance, ou sur 
appel des juges de paix ; 

Et de 1 fr. 50 cent, pour les causes sommaires et provi- 
soires. (1). 

Dans les tribunaux de commerce, il sera pareillement de 
1 fr. 50 cent. 

Le tout sans préjudice du droit de 25 cent, qui est accordé 

ce qui concerne la cour de cassation. Il en résulte que les tari& établis 
par ces lois ne sont pas applicables au greffe de la cour suprême. Les 
droits de greffe qui s*y perçoivent d'après l'ordonnance de 1738 et le 
règlement de 1739 reviennent intégralement au greffier. Dict, de VEn» 
registrement, v^ Greffe, no253. Scheyven, Traité pratique des pourvois 
en cassation, n^ 22. 

( 1) Pour connaître le taux actuel de ces droits, il y a lieu de combiner 
la loi de ventôse : V> avec l'art. 2 de la loi du 31 mai 1824 ; 2* avec Tar- 
tiole l*'^ de la loi du 30 décembre 1832; 3^ avec les lois budgétaires qui 
ont établi les centimes additionnels et spécialement avec les lois des 
21 décembre 1838 et 29 décembre 1842 qui les ont portés de 26 À 30; 
40 enfin, avec la loi du 5JuiUet 1860, art. 5, § 2. 

n résulte de cette combinaison que les droits indiqués dans Fart. 3 de 
la loi de ventôse sont a^jourd'hui, additionnels compris, savoir : 

Le droit de fr. 5 ... 7 francs. 

m « 3 ... 4 • 

• 1.&0 . . . 2 



APPENDICE. 295 

aux huissiers-audienciers pour chaque placement de cause. 

Le droitr de mise au rôle ne pourra être exigé qu'une seule 
fois; en cas de radiation, elle sera replacée gratuitement à la 
fin du rôle, et il y sera fait mention du premier placement. 

L*usage des placets pour appeler les causes est interdit ; 
elles ne pourront Fêtre que sur les rôles et dans Tordre du 
placement. 

Article 4. 

Le droit de mise au rôle sera perçu par le greffier en y 
inscrivant la cause ; et le l^ de chaque mois, il en versera le 
montant à la caisse du receveur de Tenregistrement, sur la 
représentation des rôles, cotés et parafés par le président, 
sur lesquels les causes seront appelées, à compter du jour de 
la publication de la présente. 

•Article 5. 

. Les actes assujettis, sur la minute, au droit de rédaction 
et de transcription sont les actes : 

De voyage, 

D'exclusion ou option de tribunaux d'appel, 

De renonciation à une communauté de biens ou à succes- 
sion. 

D'acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire. 

De réception et soumission de caution. 

De reprise d'instance, 

De déclaration affirmative, 
• De dépôt de bilan et pièces, 

D'enregistrement de société ; 

Les interrogatoires sur faits et articles, 

Et les enquêtes. 

U sera payé, pour chacun de ces actes, 1 fr. 25 cent. 

Les enquêtes seront en outre assujetties à un droit de 
50 cent, par chaque déposition de témoins (1). 

(1) Voir le décret du 12 Juillet 1806. D'après les observations faites 
À Tart. 3, le droit de 1.25 est porté actuellepent, additionnels compris, 
à 1.70 et le droit de 50 centimes à 70 centimes pour chaque témoin 
entendu dans les enquêtes. 
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Article 6. 

Les expéditions contiendront vingt lignes à la p*age et huit 
à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec 
les autres. 

Article 7.» 

Les expéditions des jugements définitif sur appel des tri- 
bunaux civils et de commerce, soit contradictoires, soit par 
défaut, seront payées 2 francs le rôle (1). 

Article 8. 

Les expéditions des jugements déânitifis rendus par les tri- 
bunaux civils, soit par défaut, soit contradictoires, en der- 
nier ressort ou sujets à Fappel, celles des décisions arbi- 
trales, celles des jugements rendus sur appel des juges de 
paix, celles des ventes et baux judiciaires, seront payées 
1 franc 25 cent, le rôle (2). 

Article 9. 

Les expéditions des jugements interlocutoires, prépara- 
toires et d'instruction, des enquêtes, interrogatoires, rap- 
ports d'experts, délibérations, avis de parents, dépôts de 
bilan, pièces et registres, des actes d'exclusion ou option des 
tribunaux d'appel, déclaration affirmative, renonciation à 
communauté ou à succession, et généralement de tous actes 
faits ou déposés au greffe, non spécifiés aux art. 7 et 8, en- 
semble de tous les jugements des tribunaux de commerce, 
seront payées 1 franc le rôle (3). 

Article 10. 

La perception de ce droit sera faite par le receveur de 
Fenregistrement, sur les minutes des actes assujettis au droit 
de rédaction et transcription, sur les expéditions et sur les 
rôles de placement de causes qui lui seront présentés par le 

(1 ' Voir la note & Fart. 3. Le droit de2 francs par rôle est aujourd'hui 
de 2.80. 

(2) Voir la note à l'art. 3.'Le droit de 1.25 est de 1.70. 

(3) Voir la note à l'art. 3. Le droit de 1 franc est porté à 1.40. 
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greffier; il y mettra son reçu, et il tiendra de cette recette 
un registre particulier. 

Le greffier ne pourra délivrer aucune expédition que les 
droits n'aient été acquittés, sous peine de restitution du droit 
et de 100 francs d'amende, sauf, en cas de fraude et de mal- 
yersation évidente, à être poursuivi devant les tribunaux, 
conformément aux lois (1). 

Article 12. 

Ne sont pas compris dans les droits ci-dessus fixés, le pa- 
pier timbré et Tenregistrement , qui continueront d'être 
perçus conformément aux lois existantes. 

ARTICLE 13. 

« 

Les greffiers des tribunaux civils et de commerce tiendront 
un registre coté et parafé par le président, sur lequel ils 
inscriront, jour par jour, les actes sujets au droit de grefie, 
les expéditions qu'ils délivreront, la nature de chaque expé- 
dition, le nombre des rôles, le nom des parties, avec mention 
de celle à laquelle l'expédition sera délivrée. 

Ils seront tenus de communiquer ce registre aux préposés 
de l'enregistrement, toutes les fois qu'ils en seront requis. 

Article 14. 

Les greffiers ne pourront exiger aucun droit de recherche 
des actes et jugements faits ou rendus dans l'année, ni de 
ceux dont ils feront les exp.éditions ; mais lorsqu'il n'y aura 
pas d'expédition, il leur est attribué un droit de recherche, 
qui demeure fixé à 50 cent, pour l'année qui leur sera indi- 
quée ; et dans le cas où il leur serait indiqué plusieurs an- 
nées, et qu'ils seraient obligés d'en faire la recherche, ils ne 
percevront que 50 cent, pour la première et 25 cent, pour 
chacune des- autres. 

Il leur est en outre attribué 25 cent, pour chaque légalisa- 
tion d'actes des officiers publics. 

(1) Uamende a été réduite & 30 francs par la loi da ÔJuin 1850. 
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Article 15. 

Les greffiers présenteront et feront receyoir, conformé- 
ment aux lois existantes, an commis greffier assermenté par 
chaque section (1). 

Article 16. 

Au moyen du traitement et de la remise ci-aprôs accordés 
aux greffiers, ils demeureront chargés du traitement des 
commis assermentés, commis expéditionnaires, et de tous 
employés du greffe, quelles que soient leurs fonctions, ainsi 
que des frais de bureau, papier libre, rôles, registres, encre, 
plumes, lumière, chauffage des commis, et généralement de 
toutes les dépenses du greffe. 

Article 17* 

Le traitement des greffiers des tribunaux civils est 
égal à celui des juges auprès desquels ils sont établis (2). 

Article 18. 

Celui des greffiers des tribunaux de commerce sera de 
la moitié de celui du greffier d'un tribunal civile s'il 
avait été établi dans la commune oii siège le tribunal de 
comm£rce. 

Et néanmoins le traitement de ceux des tribunaux de 
commerce établis dans les communes de 6,000 habitants 
et aiHiessous, demeure fixé à 800 francs (2). 

Article 19. 

Il est accordé aux greffiers une remise de 30 cent, par 
chaque rôle d'expédition ; 

Et de 1 décime par franc sur le produit du droit de mise au 
rôle, et de celui établi pour la rédaction et transcription des- 
actes énoncés en Fart. 5 (3). 

(1) Voir la loi du 4 août 1832, art. 44, et la loi du 18 Juin 1869 rar 
Torganisation Judiciaire. 

(2) Voir les lois des 4 aoftt 1832 et 19 mai 1863 qui fixent les traite- 
ments des membres de Tordre Judiciaire, et la loi du 18 Juin 1869 sur 
l'organisation Judiciaire. 

(3) Voir l'arrêté du 19 mars 1833 qui remet en vigueur les art. 19 et 20 
de la loi du 21 ventôse an vu.' 
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Article 20. 

La remise de 30 cent., accordée par Farticle précédent, 
ne sera que de 2 décimes sur tontes les expéditions que les 
agents de la république demanderai.ent en son nom et pour 
soutenir ses droits : ils ne seront tenus, à cet égard, à au- 
cune ayance ; en conséquence, ces expéditions seront portées 
pour mémoire sur le registre du receveur de Fenregistre- 
ment, et il en sera fait un compte particulier. 

Article 21. 

Le premier de chaque mois, le receveur de Tenregistre- 
ment comptera, avec le grefiSer, du produit des remises à lui 
accordées par Tart. 19, et il lui en payera le montant sur le 
mandat qui sera délivré au bas du compte par le président 
du tribunal. 

Article 22. 

Le traitement fixe du greffier sera également payé mois 
par mois, par le receveur de Fenregistrement, sur le produit 
du droit de greffe, diaprés les mandats aussi délivrés mois 
par mois par le président du tribunal. 

Article* 23. 

Il est défendu aux greffiers et à leurs .commis d'exiger ni 
recevoir d'autres droits de greffe, ni aucun droit de prompte 
expédition, à peine de 100 francs d'amende et de destitution. 

Article 24. 

Les droits établis par la présente seront alloués aux par- 
ties dans la taxe des dépens, sur les quittances des receveurs 
de Fenregistrement mises au bas des expéditions, et sur 
celles données par les greffiers, de Facquit du droit de mise 
au rôle et de rédaction, lesquelles ne seront assujetties à 
d'autres droits qu'à ceux du timbre. 

I 

Article 25. 

Le Directoire exécutif fera connaître au corps législatif, 
dans le courant de thermidor prochain, par des états dis 
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tincts et séparés, te produit de la perception des droits de 
greffe dans chaque tribunal. 

Article 26. 

La présente résolution demeurera affichée dans tous les 
greffes des tribunaux civils et de commerce. 

Aeticle 27. 

n sera statué, par une résolution particulière, sur les 
greffes des tribunaux criminels et correctionnels. 

Article 28. 

Toutes dispositions de lois contraires à la présente sont 
abrogées. 



Loi du 22 prairial an vn (10 Juin 1709). addlttonneUe à oèUe da 
21 TentAse an VU, portant établlMoment des droits de greffe (1). 

Article P'. 

Sont assujettis, sur la minute, au droit de rédaction et de 
transcription établi par Fart. 2 de la loi du 21 yentûse der- 
nier, et ainsi qu*il est ci-après déterminé : 

l"" L*acte de dépôt de Texemplaire d'affiches, en exécution 
de Fart. 5 de la loi du 11 brumaire; 
* 2*" Les adjudications soit volontaires, soit sur licitation, 
soit sur expropriation forcée (2) ; 

(1) Voir le décret du 12jamet 1808. 

(2) Depuis les lois du 15 août 1854 sur les expropriations forcées, les 
adjudications ont lieu devant notaires. Il ne reste donc plus que les 
actes prévus dans ces lois et qui sont : 

La production des titres dans les ordres, tarifée à 1.50 par Tart. 2. Ce 
droit est aujourd'hui de 2 francs. Voir la note k Fart 3 de la loi du 21 ven* 
tôse an vii. 

Le dépôt de l'état des inscriptions, tarifé par Fart 2 à 3 francs, est 
porté À 4 francs. 

Les bordereaux de coUocation, tarifés à 25 centimes par 100 francs. 
Âvjourdliui 32 1/2 centimes par 100 francs. 
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d* L'acte de dép6t de l'état, certifié par le consorvatenr des 
hypothèques, de toutes les inscriptions existantes, ledit acte 
contenant réquisition d'ouvrir le procès-verbal d'ordre, en 
exécution de l'art. 31 de la loi du 11 brumaire; 

i"" Les actes de dépôts de titres de créance, faits en exécu- 
tion de l'art. 32 ; 

5^ Les procès-verbaux d'ordre, lors de la délivrance de 
chaque bordereau de coUocation, conformément à l'art. 35 
de la même loi. 

ARTICLE 2. 

Il sera payé 3 francs pour le dépôt de l'exemplaire d'appo- 
sition d'affiches, et pour celui de l'état des inscriptions exis- 
tantes; 

I franc 50 cent., pour celui des titres de créance ; 

Pour la rédaction des adjudications, un demi pour cent 
sur les 5 premiers mille. 

Et 25 cent, par 100 francs sur ce qui excédera 5,000 fr. (Ij. 

Pour celle du procès-verbal d'ordre, sur chaque bordereau 
délivré, 25 cent, par 100 francs du montant de la créance 
colloquée. 

Articlb 3. 

La perception de ces droits sera faite par le receveur de 
l'enregistrement, de la manière et dans la forme prescrites 
pap la loi du 21 ventôse : la remise des greffiers sur le pro- 
duit de ces droits sera de 1 décime par franc, telle qu'elle est 
fixée par l'art. 19 de ladite loi ; et ils en seront payés de la 
manière prescrite par l'art. 21. 

Article 4. 

n est attribué aux greffiers, pour la communication à 
chaque créancier du procès-verbal d'ouverture d'ordre, de 
l'extrait des inscriptions et des titres et pièces qui auront 
été produits, un droit fixe de 75 cent. 

Article 5. 

II est défendu aux greffiers, sous les peines portées par la 

(1) Voir la note à Fart. 1*. 
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■ 

loi du 21 ventôse, d'exiger ni recevoir d'autres et pins forts 
droits que ceux établis par la présente ; et ils se conforme- 
ront aux dispositions prescrites par l'art. 13 pour assurer la 
perception des droits ci-dessus établis. 

Article 6. 

Toutes dispositions de loi contraires à la présente sont 
abrogées. 



Décret du 18 JoUlet 1808, oonoemant les droits de greffe. 

Vu les lois des 21 ventôse et 22 prairial an vn, portant 
établissement des droits de greffe ; 

Vu pareillement lart. 1042 du code de procédure civile ; 

Considérant que les codes Napoléon et de procédui^ civile 
ont introduit des changements dans plusieurs des actes dé- 
signés aux lois des 21 ventôse et 22 prairial an vii, et qulls 
en ont établi de nouveaux ; qu'il convient en conséquence de 
déterminer les droits qui seront perçus à l'avenir d'après les 
bases établies par les deux lois ; 

Notre conseil d'État entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article P'. 

Les actes qui seront assujettis sur la minute aux droits de 
greffe, de rédaction et de transcription sont ceux ci-après 
désignés : 

1^ Acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire; 

Acte de voyage ; 

Consignation de sommes au greffe, dans les cas prévus par 
l'art. 301 du code de procédure civile, et autres déterminés 
par les lois ; 

Déclarations affirmatives et autres faites au greffe, & l'ex- 
ception de celles à la requête du ministère public ; 

Dépôt de registres, répertoires et autres titres ou pièces, 
fait au greffe, de quelque nature et pour quelque cause que 



APPENDIGB. 303 

ce soit ; dépôt de signature et parafe des notaires» confor- 
mément à l*art. 49 de la loi du 25 ventôse an xi ; 

Enquêtes ; 

Interrogatoires sur faits et articles ; 

Procès-verbaux, actes et rapports faits ou rédigés par le 
greflBer ; 

Publication de contrats de mariage, divorces, jugements de 
séparation, actes et dissolutions de société, et de tous autres 
actes, prescrite par les codes : il ne sera perçu aucun droit 
de dépôt pour la remise au greffe desdits actes ; 

Récusation de juges ; 

Renonciation à une communauté de biens ou à une succes- 
sion; 

Soumissions de caution ; 

Transcription et enregistrement sur les registres du greffe, 
d'oppositions et autres actes désignés par les codes (à l'ex- 
ception de la transcription de saisie immobilière, dont il sera 
parlé ci-après) : le droit ne sera dû qu'autant qu'il sera 
délivré expédition de la transcription. 

Il sera payé, pour chacun des actes ci-dessus, 1 franc 
25 cent. (1). 

. Les enquêtes seront en outre assujetties à un droit de 
50 cent, pour chaqtie déposition de témoins, ainsi qu'il est 
réglé par l'art. 5 de la loi du 21 ventôse an vii (2). 
• 2^ Adjudications faites en justice ; 

Dépôt de l'état certifié par le conservateur des hypothè- 
ques, de toutes les inscriptions existantes, et qui, aux termes 
de l'art. 752 du code de procédure civile, doit être annexé 
au procès-verbal ; 

Dépôt de titres de créance pour la distribution de deniers 
par contribution ou par ordre ; 

Mandements sur contribution, ou bordereaux de colloca- 
tion; 

Radiation de saisie immobilière ; 

Surenchère faite au greffe ; 

(1) Aijgourdliui 1.70. 

(2) Aujourd'hui 70 centimes. — Voir la note & l'art. 5 de la loi du 
21 ventôse an vu. 
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Transcription an greffe de la saisie immobilière. 

Il sera payé pour chacun de ces actes, savoir : 

3 francs pour la transcription de la saisie ; 

Même droit pour le dépôt de Tétat des inscriptions exis- 
tantes ; 1 franc 50 cent., pour dépôt de titres de créance, et 
ce pour chaque production ; 

Même droit pour chaque acte de surenchère, et de radia- 
tion de saisie ; 

Pour la rédaction des adjudications, 1 demi pour cent sur 
les 5 premiers mille, et 25 cent, par 100 francâ sur ce qui 
excédera 5,000 francs ; 

Sur chaque mandement ou bordereau de collocation déli- 
yré, 25 cent, par 100 francs du montant de la créance coUo- 
quée (1). 

Articlb 2. 

Les actes de dépôts seront transcrits à la suite les uns des 
autres, sur un registre en papier timbré, coté et parafé 
par le président du tribunal. 

Les actes de décharge de ces mêmes dépôts seront portés 
sur le registre, en marge de Tacte de dépôt, et soumis au 
même droit de rédaction et transcription. 

. ARTICLE 3. 

Le droit de rédaction, en cas de revente à la folle en- 
chère, n'est dû que sur ce qui excède la première adjudica- 
tion (2). 

Il n*est exigible, pour les licitations, que sur la valeur de 
la part acquise par le colicitant, sll reste adjudicataire. 

Dans aucun cas la perception ne pourra être au-dessous 
du droit âxe de 1 franc 25 cent., déterminé, pour les moin- 
dres actes, par Tart. 5 de la loi du 21 ventôse an yn. 

ÂÏITICLE 4. 

Lorsque, par suite d'appel, une adjudication sera annulée, 

(1) Voir la note à Tart. !«' de la loi du 22 prairial an vn. 

(2) Voir la note précédente. 
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il y aura lieu de restituer le droit proportionnel de rédac- 
tion (1). 

Le droit fixe de rédaction et de transcription, et celui 
d'expédition, étant le salaire de la formalité» ne seront, dans 
aucun cas, restituables. 

Article 5. 

Le droit de mise au rôle et celui d'expédition continueront 
d'être perçus comme le prescrit la loi du 21 ventôse an yn 

Les référés qui sont l'objet du titre XVI du livre V du code 
de procédure civile ne sont pas assujettis au droit de mise 
au rôle. 

Article 6. 

Les prescriptions établies par l'art. 61 de la loi du 22 fri- 
maire an vn sont applicables au droit de greffe comme à 
ceux d'enregistrement. 



AtIb du conseil d'État da 81 JnlUet, approaTé Im 6 août 1800, snr 
pliudenrs questions relatives à la perception dn droit d'enregis- 
trement snr les actes judiciaires. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la section des finances sur 
celui du ministre de ce département, tendant à faire statuer 
sur plusieurs questions relatives à la perception du droit 
d'enregistrement sur les actes judiciaires ; 

Vu la loi du 22 frimaire an vn, ensemble les observations 
de l'administration de l'enregistrement et des domaines ; 

Est d'avis : 

l^' Que, lorsqu'un jugement contient plusieurs dispositions 
dont les unes le rendent sujet à l'enregistrement sur la mi- 
nute, et les «autres seulement sur l'expédition, le droit ne 
peut être exigé que pour les dispositions sujettes à l'enregis- 

■ 

(1) Voir la note à l'art. 1**' de la loi da 22 prairial an vu. 
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trement sur la minute, sauf à percevoir* le droit pour les 
autres dispositions sujettes à Tenregistrement sur lexpédi- 
tion, lorsque cette expédition est requise ; 
• 2^* Que, lorsqu*un jugement par lequel il est prononcé des 
condanmations sur des conventions verbales, est présenté à 
la formalité après le délai fixé par Tart. 20 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, il y a lieu de percevoir le double droit sur le 
montant de la condamnation prononcée, et seulement le 
droit simple sur la convention qui fait la matière de la de- 
mande, à moins que cette convention n'ait pour objet une 
transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'im- 
meubles, susceptible par elle-même de la peine du double 
droit à défaut d'enregistrement dans les délais fixés par la 
loi ; auquel cas seulement le double droit est aussi perçu sur 
la convention (1). . 

lAi dn 16 août 1881 oonoemant les émolnmenta des srefflars des 
cours d'appel et des tribananx de première Instance. 

Article unique. # 

Le gouvernement est autorisé à fixer les émoluments 
que les greffiers dès cours d'appel et des tribunaux de pre- 
mière instance percevront à leur profit pour les actes de 
leur ministère. « 

L'arrêté royal en exécution de la disposition qui précède 
sera pris dans les six mois de la publication de la présente 
loi ; il sera considéré comme définitif et il ne pourra plus 
être modifié que par une loi. 

(1) Pour la procédure qui intéresse les indigents, voir les arrêtés dn 
21 mars 1815, 7 mai et 20 juin 1815; 26 mai 1824. 
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Arrêté royal dn 4 novembre 1881 en ezéoatlon de la loi da 

16 août 1881. 

Article premibr. 

Proyisoirement et en attendant que la révision du code de 
procédure civile permette de s'occuper d'un tarif général et 
définitif des frais de justice^ les grefSiers des tribunaux de 
première instance et des cours d'appel percevront à leur pro- 
fit les émoluments suivants : 

§ i*'. — Greffier» des tribunaux de jfremière vutanee. 

I* Pour la mise au r6Ie d*une cause sommaire f)r. 2 SO 

PQur la mise au r6Ie d'une cause ordinaire 3 SO 

Moyennant cette allocation, les greffiers sont chargés de la fourniture 
des rôles ainsi que du papier timbré des feuilles d'audience. 

2° Pour tout acte, déclaration ou certificat fait ou transcrit au greffe, 
à Texception de Tacte de dépôt des registres de Tétat civil, quel que soit 
le nombre des parties; 

Pour chaque bordereau ou mandement de collocation dans les ordres 
et distributions; 

Pour tout acte de prestation de serment soumis à Fenregistrement sur 
la minute 2 » 

30 Pour la communication, sans déplacement, de pièces dont le dépôt 
est constaté par un acte du greffe, autre que celle prévue par raiticle 4 
de la loi du 22 prairial an vn » 75 

4* Pour chaque rôle d'expédition, sans diminution des droits de l'Etat. •• 10 

50 Pour les copies non authentiques, par chaque rôle. ...» 40 

Les rôles contiendront vingt lignes à la page et huit à dix syllabes k 
la ligne, compensation faite des unes avec les autres. 

Moyennant cette allocation, les greffiers ne pourront exiger aucun droit 
de recherche des actes et jugements dont ils délivreront les copies. 

6* Pour la garde momentanée de chaque dossier, y compris le retrait. «• 50 

^o Pour la producUon d'un jugement ou d'une ordonnance exécutoire 
sur minute, ainsi que pour opérer le dépôt d'un testament non compris le 
transport, s'il y a lieu fr. 10 » 

§ 2. — Greffiers des cours d'appel. 

jo poar la mise au rôle de chaque cause ......... fir. S » 

Moyennant cette allocation, les greffiers sont chargés de la fourniture 

des rôles ainsi que du papier timbré des feuilles d'audience. 
îf* Pour tout acte, déclaration ou certificat fait ou transcrit au greffe, 

y compris les actes de prestation de serment soumis à l'enregistrement 

sur la minute 3 • 

3"* Pour la communication, sans déplacement, de pièces dont le dépôt 

est constaté par un acte du greffe 1 30 

4* Pour chaque rôle d'expédition, sans diminution du droit de l'Etat. • 20 
8' Pour les copies non authentiques par chaque rôle. .....<• 50 

Les rôles contiendront vingt lignes à la page et huit à dix syllabes à 

la ligne, compensation faite des unes avec les autres. 
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Moyennant cette allocation les greffiers ne pourront exiger aucun droit 
de recherche des actes et arrêts Sont ils délivreront les copies. 
0* Pour la garde momentanée de chaque dossier, y compris le retrait • 75 

Article 2. 

Les émoluments déterminés par le présent tarif sont indé- 
pendants des droits et remises fixés par les lois des 21 ventdse 
et 22 prairial an vn, les décrets des 16 février 1807 et 12 juil- 
let 1808, et tous décrets, lois, arrêtés ou règlements d'admi- 
nistration publique postérieurement publiés. 

Ils seront perçus directement des parties qui en sont 

tenues. 
* Article 3. 

Il sera payé, à titre de remboursement du timbre : 

10 Pour chaque acte porté sur un registre timbré «50 

2* Pour cbaqne mention portée sur un registre timbré «25 

Article 4. 

Lorsque, dans Texercice de leurs fonctions et en dehors 
des cas prévus par le tarif criminel, les greffiers des tribu- 
naux de première instance et des cours d'appel se transpor- 
teront à cinq kilomètres ou plus de leur résidence, il leur sera 
alloué pour tous frais de voyage et de séjour, une indemnité 

de 15 francs par jour. 

Article. 5. 

Le présent arrêté demeurera affiché dans tous les greffes 
des tribunaux de première instance et des cours d*appel. 

Les greffiers inscriront au pied des expéditions qu'ils 
délivreront, ou, à défaut d'expéditions, sur un état signé par 
eux et quHls remettront aux parties, le détail des déboursés 
et des droits auxquels chaque acte aura donné lieu. 

Ils porteront sur le registre prescrit par l'article 13 de la 
loi du 21 ventôse toutes les sommes qu'ils percevront, soit en 
vertu des lois, décrets et arrêtés actuellement en vigueur, 
soit en vertu du présent règlement. 

Les déboursés et les émoluments seront inscrits dans des 
colonnes séparées. 

Les greffiers ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
recevoir d'autres et de plus forts droits que ceux qui leur 
sont légalement attribués. 
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I . 

DROITS D'ENREGISTREMENT. 



1. DROITS PROPORTIOIHMBI.a 

» 

TBAN8MI88IONB. — 0BLI0ATI0H8. — - UBiSATIONS. — MABCHis. 

A. TRAMSmSSIOlfS. 

a, JOUISSANCE. 
Baux. 

À durée JiiDîtée, poar les S premières années. 1.00 par cent francs. 

— pour les années snifantes . 0.30 ^ 

À durée illimitée : 

Meubles S.70 — 

Immeubles 8.80 — 

De nourriture de personnes miyeuies : 

À durée limitée 0.65 — 

A durée illimitée 9.70 ^ 

De nourriture de mineurs 0.38 — 

A cheptel 0.38 ^ 

De pâturage et nourriture de bestiaux : 

Pour les deux premières années . . . . 0.38 — 

Pour les année» suivantes 0.S0 — 

SOUS-BAUX, CESSIONS DE BAUX, SUBROGATIONS, 

RiTBOCESsiONS. Hémes tarifs. 
Engagements D*iMMEUBLSs. Antidurèse . . . S.70 — 

». PROPRIÉTÉ OU USUFRUIT. 
1. A titre onéreux. 

ÉCHANGE D*IM1IEUBLES I 

Sanssottlte . 0.68 — 

Arec soulte : la soulte est tarifée comme 

prix de vente . .' 8.60 — 

Domaines de l'Eut S.70 -* 

L'échange de meubles contre immeubles 

est tarifé comme la Tente 8.80 — 
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Vente et autres contrats assimilés & ia vente. 

Tari f général : Meubles 2.70 par cent francs. 

Immeubles 5.50 — 

Créances . i.40 — 

Rentes 2.70 — 

Actions, biliels, etc. (4) 0.65 — 

Tarifs partiûuUers : Domaine de l'État . 2.70 - 
Ventes de machines, enregistrées 

dans ies quinze jours 0.->5 — 

Ventes publiques de marchandises, * 

coupes de bois, récoltes, etc. (!2). . 0.f$5 — 
Ventes publiques de marchandises 

neuves (8) 6.50 — 

8. A Utre gratuit. 

Donations entrb-vifs. 

Bn ligne directe . 
Meubles: 

Dans le contrat de mai iage . . 0.35 — 

Hors du contrat de mariage . . 0.65 — 

Immeubles : 

Sans distinction 4.40 ^ 

Bn ligne collatérale, entre non^parente. 
entre adoptant et (làopté : 

Meubles : 

Dans le contrat de mariage . . 4.70 — 

Par tout autre acte 3.40 — 

Immeubles : 

Dans le contrat de mariage . . 8.40 — 

Par d'autres actes 6.90 — (4) 

Partages d'ascendante 

Dans la forme des donations : le tarif 

des donations est applicable. 
Dans la forme des testaments. Voir 

le tarif des testaments. 

B. OBLIGATIONS. 

Rentes. Àctet de constitution : 

A titre gratuit, tarif des donations. 

A titre onéreux 2.70 <— 

Actes de cession : 

Môme distinction et même tarif . • 2.70 — 

(1) Yoir Théorie, nos 451, 452, 453, 476, 477. 

(2) Yoir Thioriet nos 887, 338, 389. 

(8) Voir Thécrie, no 880. Pour les rentei dei mont«-d«-piét<, «n cas de fiâiUlte, •te, roir 
no 391. 
(4) PonrlM «zcepUons, voir Tkèerte, no 484. 
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Créances a term e : Prêts de oonftommation(l). 

Arrêtés de compte . . . 
Cessions de créanoes . . 
Délégations de créances .)1^ par cent francs. 
, Subrogations. . . . 

Dations en payement de 
créances, etc. . . . 

Cautionnements et autres garanties 
mobilières : 

Sans que le droit puisse excéder le 
droit dû sur la disposition prin- 
cipale (2) 0.85 

Indemnités 0.65 — 

Assurances 0.65 — 

OuTerlure de crédit (3) 0.65 — 

G. ubArations db sommes. 

Quittances qui ne sont pas de simples 

. décharges 0.65 — 

D. BIARGHÉS BNTRB PARTIGUIilSRS. 

Marché-louage ........ i.40 — 

Harcbé-vente 9.70 -> 

B. BOCSÈTÈB BB C20MMERGB. 

Acte de publication tardif e. . . . 1.35 par mille francs 
tTcc minimum de 50 f^nes et 
aaximum de 5,000 francs (4j. 



%. DROITS. FIBLES. 

GONTRATS OU AGTBS DËNOBiMAS. 

Protêts : wt. o* 

Effets de moins de 500 0.50 

Effets de 500 à 8,000 exclusivement 1.00 

Effets de 2,000 à 10,000 exclusiTement 2.00 

Effets de 10,000 et plus (5) . • 3.00 



(1) Exceptions, ThioHi, ne* 440, 450. 

(2) Pour lea exceptions, voir Théorie, n» 606. 
(S) Loi du 24 nmrs 1873, art. 6,8. 

(4) Art. 11, loi du 18 mai 1873 et art. 1er, 2 2, loi dv 28 jnillet 1879. 

(5] Le droit est perça ponr chaque feuillet employé. Il est i^;>pUcable aux décla- 
rations. Lorsqu'elles sont écrites sur papier non timbré, elles sont soumises au timbre 
extraordinaire ou au tlsa pour timbre, dans le délai fixé à Tart. 6. Loi du 12 Juillet 1677 
art. 18.) 
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Actes préru par l'trt. 68, S 4, de la loi de frimaire et par d'autrea 

lois (4) i.40 

INVENTAIBES, par Tacation (9) 4.70 

Concordat en cas de failliie 4.70 

Contrat DE MABIÀGB, saDs donation 

Donations éventuelles faites dans le contrat de mariage. 

SoaiTÉ, sans mutation ni obligation \7nn 

Actes de dissolution de société ' 

Partage pur et simple, on lieitation opérint partage pur et simple • 

Testament 

Abandonnevents de biens (3) ii.00 

Brevet D'INVENTION, cession i4.00 

Contrat de remplacement 15.00 

Prestation de serment des notaires SSjOO 

Autorisation de changer de nom 445.00 

Lettres de noblesse S90.00 

Naturausation ordinaire SSaoo 

Grande naturalisation (4) 800.00 

B. ACTB8 IMNOMÉS. 

Tons les actes non prévus . . « f.40 

Remarque. ^ Tous les droits indiqués dans le tableau eomprannent las cen- 
times additionnels. Pour les droits proportionnels, le minimum de perception a été 
fixé à 60 centimes, additionnels compris (5). 



(1) Voir TA^orif, no Ml. 

(5) BzMptfon pour 1m fUlU^s, Thiorti, n— 638, 684. 
(8) Yolr ThUrtê^ no 688. 

(4) Lof du 7 août 1881. 

(6) n rétolto dn tableau qnl précède qna les droits prèportloiiDels snlrnit la pragr^iaioa 
•uiTanta ; 

15 centlmeB par oant tmam» 

90 ~ 

80 - 

85 

50 — 

65 — 

Ifraao — 

1.40 — 

1.70 — 

1.70 . 

840 — 

5.60 — 

6.60 — 

6J0 — 
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DROITS DE MUTATION ET DE SUCCESSION, 



Droit de mutation en Ugne directe, étabU à charge dee héritière, donatmreeou Uga- 
tairee qui evccèdent en Ugne directe à un habitfjnt du royaume^ eur lee immeublee 
eitués en Belgique^et le* renie* et ereancee hypothéquée* eur de pareil* immeuble*. 

Ascendants ou descendants légitimes, ou enianu naturels en eon- ] Propriété, 
eonrs aTçc des parents au degré successible f i .40 •/» * 

. \ Usufruit. 

Epoux ayant des en&nts de son mariage ayec le défunt .....} o.70 •/• 
Époux suniTant qui recueille dans la succession de l*époux prédé- i 
cédé un usufruit, une pension on une rétril)Ution périodique, lorsque, ] ^^^^"û^- 
par le décès de son conjoint, les enfants de celui-ci, issus d'un pré-* ( ^•''^//» 
cèdent mariage, ont acquis la propriété, on sont chargés de la pension ( ^®°^^^°' 
ou de U rétribution périodique ; . . ' ^'^ */< 



o 



DroU de euceeeeion êtabU tur la valeur de ce qm eet recueilli dane la eucceteion 

d'un habitant du royaume. 

Propriété. UinfriiJt. 

Par un époux sans enfiints de son mariage vree le défunt . - 6.50 «/o 2 75 •/, 

Par fréws ou sœurs l^'f*;^- «80. 3.40. 

(partesument i3.80 » 6.90. 

Par nefeu ou nièce, petit-ncTeu on petite-nièce i ab inteetat . . 8.20 » 4.40 » 

onde ou Unte, grand-oncle ou grand'Unte . . I par testament. 13.80 » 6.90 » 

Par les enfonts adoptifs ou leurs descendants 8.20 » 4.i0 > 

Par les enfants naturels appelés à défaut de parents au degré 
successible 43.80 , _. 

Dans tous les autres cas . . ' 43.80 , 5,^0 » 



Droit de mutation par décè*, établi *ur la valeur de* immeuble* *itué* dan* le royaume 

et recueilli* par le décè* d'un non-habitant. 

Propriété. UMirixU. 

En Ugne directe et par Tenfant naturel reconnu qui est en con- 
cours stcc des parents au degré successible • 1.40o/« 0.70 «/• 

Enfant naturel qui recueille les biens à défaut de parents au 
degré successible; enfants adoptifs; époux sunriTant et toutes 
autres personnes ." . 6.80 » 3.40» 

Breyets transmis par décès I4,00 » — 
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DROITS DE TIMBRE. 



A. TIMBRB8 DB DIMBNSION. 

I. Pour Ui acl0f cMU ttjudiciaim (i) ; 

S.60 U feuille da grand registre (hypothftqaet). 

iJSO • de grand registre. 

1.70 » de grand papier. 

4.80 » de papier moyen. 

i.OO • de petit papier. 

0.80 la demi-feuille de petit papier. 

0.S5 le quart de feuille (ezclusiTement réserré pour les quittances). 

S. Pour lei affichu (S) : 

5 centimes pour la feuille d» 48 décimètres carrés de superficie et an* 

dessous. 
i centime par 8 décimètres complets, pour les feuilles ayant au delà d« 

48 décimètres. 

3. Pouf l$iJoumauœ, tupplémtnU dêjoumaucD et éeritt piriodiqutt, imprimée 
dam les payi Urangwt où Ut journaux et écrits imprimés sn Belgique ne 
Jouieeent peu de Veœemption du droit de timbre (3) : 

S 4/2 centimes pour chaque feuille de 47 4/S décimètres carrés de super- 
ficie et au-dessous. 

8 centimes pour chaque feuille au-dessoi de 47 f /S dédmètrat jusqu'à 
JB décimètres inclus. 

4 centimes pour chaque feuille au-dessus de S8 décimètres carrés jusqu'à 
83 décimètres inclus. 

8 centimes pour chaque feuille de dimension supérieure à 9Ï décimètras. 

B. TIMBRBS PROPORTIONNBL8. 

4. Effets négociables, IfiUets et obligattont non négœiabletf mandats à terme ou 
de place en place {4) i 

40 centimes pour ceux de SOO francs et au-dessous. 

SB centimes pour ceux de plus de 200 frarcs jusqu'à 800. 

80 centimes pour ceux de plus de 800 francs jusqu'à 4,000 

4 franc pour ceux au-dessus de 4 ,000 francs jusqu'à 3,000. 

Ainsi de suite, à raison de 80 centimes par 4,000 francs, sans fraction. 

(1) Art. l«r, I l«r, loi du 21 mari 18d9. Théorie, n» 6M. Loi da SS jaillet l\fr$. 

(9) Même loi, art. 4. 

(8j MSm« loi, art. 2 et loi du 26 mai 1848. Théorie, n* «6. 

(i) Loi du 90 Juiltot 1848, art 1 «t 2. Théorie, n» 667 
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le droit est réduit de moitié, uns fraction, pour les effets de eommerce 
qui, eriit et payabUt à Vétranger, reçoivent une on plusieors signatares 
en Belgique (i). 

1. AeHont, obligation» 9t Unu autre» effet» à terme iUimité, ou paifable» aprit 
cinq an» de leur ^fiuuion ($ : 

60 centimes pour ceux de 500 francs et au-dessous. 

1 franc pour ceux au-dessus de 500 francs jusqu'à 4,000. 

2 francs pour ceux au-dessus de i ,000 francs jusqu'à 9,000. 
Et ainsi de suite, à raison d'un franc par 1,000, sans fraction. 

H. Effet», récépitti», obligation», certificcU» ou action» ré»ulta»U d'emprunt» 
ouvert» en Belgique, au profit de pui»»ance» étrangère» ou d'étranger» gêné- 
rcUement quelconque» (3j : 

1.50, lorsque le capital est de 500 francs et au-dessous. 

3.00, lorsque le capital est de plus de 500 firancs jusqu'à 1,000 francs inclu- 
sivement. 

Pour les sommes au-dessus de 4,000 Crânes, à raison de 3 francs par 1,000, 
sans fraction. 

G TIMBRES PARTIGULIBBS. 

1* Passeports à l'intérieur, 2 francs. 
2» 9 à l'étranger, 8 francs (4). 
8" Permis de port d'armes de chasse, 35 fk«ncs (IQ. 
4* Warrants, S5 centimes (6). 
5<* Bulletins d'élection, 1 centime CI), 

0* Actions et obligations émises par les sociétés ayant pour objet la 
construction, l'achat, la fente ou la location d'habitations destinées aux 
dasses ouvrières : 

5 centimes pour celles de 50 firancs et au-dessous. 
40 » pour celles de plus de 50 francs jusqu'à 100 francs. 
90 » pour celles de plus de 100 francs jusqu'à SOO francs. 
Et ainsi de suite à 10 centimes pour 100 firancs, sans fraction, pour 
celles de plus de SOO francs jusqu'à 400 francs (8). 



(1) Loi du 14 août 1857, art. 8. 

(8) Loi do ai mars 1839. Voir loi du 20 jvlUet 1848, art 8 et loi du 10 lapt. 1888, art 8. 
Toir la loi da 14 août 1867. Pour lea biUets en porteur, Tolr la loi du 10 mai 1880. 
(8) Loi da 21 mars 1889, art Iw, no 8. 

(4) Loi da 21 mars 1839, art. 8. 

(5) La loi du 21 mars 1838, art 8, «vait 11x6 le droit à 80 firancs. Le badgei des rôles et 
moyens décrété par la loi da 29 décembre 1848 a porté ce droit à 88 tkttocs. La loi du 
28 Joillet 1879, art. 5, le porte A 35. 

(6) Loi da 18 norembre 1862, art. 22, § l«r. 

(7) Code électoral da 18 mai 1872, art«95, 90. Airêté royal da 84 mat 1887» art. 4. 
(8. Loi du 2U Jaln 1867, art 8. 
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DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Sar les aetas en géntfnl . « 4.SS«/« 

Vente de domaines (1) 0.65 ■ 

Sor les échanges d*immeabl6s : 

Ponr le moindre lot • • . 0^ • 

Poorlasoaltaoïilapliis-Taltte . ..•••••• i.S5 » fQ 



DROIT D'INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

Inscription ou renouTellement d'inscription . 1.30 par mille francs (Sj 
OaTertnre de crédit 0.65 — (4) 



VI 

ACTES JUDICIAIRES. 

A. DROITS D*ENRB6ISTRBMBNT. 

i. DroUi fixêt. 

4. Signification d'actes d*ayoué à aTOtté. . . 0.60 (5), add. eompria. 
1 Actes prévus à l'art. 68, S l", n^ 46 à 80 de 
la loi du 22 frimaire an VII S.40 — 



(1) ArrSté da 16 octobre 1834. Loi da 2S jaillet 1879. 

(2) Loi da 80 man 1841; loi dn 5 Joillet 1860, «rt. 6; loi du l«t juillet 18», art. 7. 
2%tfOr/«, no 678. 

(3) Loi du 21 TentOM su TU, art. 20; loi dn 8 Janrler 1821, art l»; loi du 6 Juillet 1880, 
art. 6. ThéorUj nos 686 et aolTanta. 

(4) Loi do 24 mars 1873, art. 7. 

(6) Pour les changements apportée an tarif, il faut combiner la loi dn 21 YentOee an tu; 
le décret dn 12 Juillet 1808; la loi dn 81 mai 1824, art. 2; U loi dn 30 décembre 1832 et, ( 
la loi dn 6 J ulUet 1860, art. 6, { 2. 
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3. Jugements en matière de sursis, ]iruYus par 
rarl.GlOdelaloidu IBavrlMbol . . . 4^ add. comprit. 

4. Actes préYus par l'art. 68, S 2, ki« 3 de la loi 

du 2â frimaire an vu 4.70 — 

K. Actes prévus par l'art. 68, $ 3, n<w 3 et 7 de 

la même loi 7.00 — • 

6. Actes prérus par le même article, $ 4, 

ii«2et3 iâ.OO — 

7. Actes prévus par le même article, S 5 . . S3.00 . — 

8. Actes prévus par le mSme article, $ 6 . . 35.00 — 

9. Actes prévus par lo môme article, $ 7. . . 88.00 — 

2. Droilt proportiormeli. 

i. Actes prévus à l'art. 69, $ 2, n«9 de la loi 

du 22 frimairo an VU 0.6*î •/• fp., add. comp 

2. Actes prévus par le même article, $ 6 . . 2.70 — — 

3. Actes prévus par le môme article, S 7 . . 5.50 - - — 

B. DROITS DE GREFFE. 

i. Droit de rédaction 4.70 add. compris. 

2. Pour chaque témoin entendu dans les en- 
quêtes 0.70 — 

8. Droit d'expédition : 

a. Jugements énoncés dans l'art. 9 de la 

loi du 21 ventôse an VII ..... i.40 par rdle. 

b. Jugements énoncés dans l'art. 8 de la 

même loi i.7U — 

e. Arrêts énumérés dans l'art. 7 de la 
même loi 2.80 

4. Droit de uase au rôle : 

a. Causes sommaires et provisoires . . 2.00 add. compris. 
6. Causes ordinaires et appel de justice 
de paix 4.00 — 

c. Arrêts (même loi, art. 3) 7.00 — 

tf. Autres droits : 

a. Production de titres dans les ordres . 2.00 — 

b. Dépôt de l'état des inscriptions dans 

les ordres .4.00 — 

9 Chaque mandement de coUocation . • 0.80 •/• franct. 



21 
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VIT 



AMENDES. 



Les amendes dont la perception est confiée à Tadministration de renregistremeat 
cessent d'éire exemptes de centimes additionnels. Les amendes égales on proportioa- 
nées aax droits sont liquidées suivant la quotité de ces droits, additionnels compris. 
Les amendes fixes sont portées aux taux indiqués ci-après : 



L'amende de ,fr. 


:i.oo à 


4 00 


~. 


5.00 à 


7.00 


— 


K.30 à 


7.00 


— 


10 00 à 


14.00 


.« 


10.60 à 


18.(0 


— 


15 00 à 


20.00 


~. 


20.00 à 


25.00 


— 


25 00 à 


3^.00 


_ 


30.00 a 


40.00 


— 


40.00 à 


53.00 


~- 


80.00 à 


65.00 


.M 


83.00 à 


70.00 



100.00 h 138.09 ,1) 



(1) Art. 0. loi du £8 Jnill«t 187». 
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